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          Préface
        

        
          Ce dictionnaire amoureux pourrait passer pour un testament.

          Après un demi-siècle de familiarité avec l’époque napoléonienne, ne serait-il pas temps de prendre congé ? De mon entrée à la Sorbonne en 1967 à ma retraite en 2002, que de cours professés sur les grands moments et les principaux personnages de la Révolution et de l’Empire, que de livres, que d’articles, que de conférences, que de communications savantes, que de préfaces, que de thèses dont le héros fut encore et toujours Napoléon !

          Napoléon ! Il a obsédé les XIXe et XXe siècles, et son pouvoir de fascination continue au début du XXIe siècle.

          Né en 1933, je n’ai découvert Napoléon que tardivement. Un de mes ancêtres qui habitait Neuvy-sur-Loire dans la Nièvre avait été victime de la répression qui suivit le coup d’Etat du 2 Décembre. Aussi parlait-on peu de Napoléon dans ma famille paternelle. Du côté de ma mère, mes grands-parents étaient instituteurs, « hussards noirs » de cette République issue de la chute du Second Empire. Je n’ai jamais entendu prononcer le nom de Napoléon pendant les quatre années que j’ai passées chez eux à Albi pendant la guerre. Les soldats de plomb ? Il n’y en avait plus depuis l’Occupation et le plomb servait à d’autres usages. Batailles et uniformes des campagnes napoléoniennes me restèrent étrangers. L’école primaire ? Elle ignorait Napoléon, lui préférant l’orthographe et le calcul. Il est vrai que nous étions sous le régime de Vichy qui n’aimait pas la Révolution et l’Empire. Le cinéma ? Madame Sans-Gêne ne faisait pas le poids devant les westerns et les films de Laurel et Hardy que l’on vit jusqu’en 1942 en zone libre, puis devant les films de cape et d’épée italiens. Avant douze ans, on lit Les Trois Mousquetaires et Les Pieds Nickelés. Napoléon fut absent de mes lectures d’enfance.

          Mon premier contact se fit en classe de troisième. J’apprenais le cours d’histoire dans le vieux manuel Malet de ma mère. Il expliquait les batailles de Napoléon à l’aide de petits carrés représentant les régiments, de hachures indiquant le relief et de flèches pour signaler les mouvements des troupes. Un fantassin déchirant avec ses dents une cartouche et un chasseur de la Garde sabre au clair, quelques soldats prussiens et un Russe : pas de quoi faire rêver sur les victoires de Napoléon, surtout vues en noir et blanc. Mais il y avait les portraits assortis de commentaires souvent influencés par la phrénologie alors à la mode.

          Celui de Fouché, d’après David, ne pouvait échapper à l’attention. Qu’en disait Malet : « Le masque est impassible. Sous les cheveux blonds grisonnants, un front puissant et rayonnant d’intelligence, des yeux gris infiltrés de sang, un regard louche, une bouche serrée aux lèvres blêmes, des joues creuses, exsangues, une physionomie froide de gredin prêt à tout dès que son intérêt personnel est en jeu. » A y regarder de près, il semble que Malet ait projeté des idées préconçues sur le portrait d’un notable au physique terne et au regard éteint.

          Et voici Talleyrand : visage avenant, nez retroussé et figure spirituelle. Malet se déchaîne : « Peu d’hommes, écrit-il, ont aussi complètement manqué de sens moral et de respect d’eux-mêmes que cet admirable diplomate dont on a dit justement qu’il était décidé à tourner sa voile au souffle du vent. » Comment n’être pas intrigué ? J’allais bientôt connaître la fameuse page des Mémoires d’outre-tombe stigmatisant le vice appuyé sur le bras du crime.

          En revanche, Napoléon n’était guère gâté : l’esquisse de David en 1798, un portrait par Isabey à la Malmaison et le masque mortuaire. On ne saurait dire que l’Empereur était mis en valeur.

          Sans doute serais-je passé à côté de Napoléon si, à la recherche d’un sujet de diplôme d’études supérieures, à la Sorbonne, ma mère, alors conservatrice des archives et du musée de la Préfecture de police, ne m’avait suggéré d’étudier la création de cette institution par Bonaparte en 1800.

          Ce premier contact fut encouragé par la bienveillance du professeur qui accepta de diriger ce travail, Marcel Dunan, membre de l’Académie des sciences morales et politiques. Il recevait ses étudiants dans son appartement de la rue Rosa-Bonheur, décoré en style Empire avec de magnifiques meubles achetés à Vienne lors du séjour qu’il y avait fait comme attaché culturel dans les années 1920-1930. Sur les murs s’alignaient d’impressionnantes rangées de livres reliés avec déploiement d’aigles, d’abeilles et de N enlacés de lauriers. Invitant à déjeuner, il versait le chambertin, vin préféré de Napoléon, dans des verres ayant appartenu à l’archiduc Charles, le vaincu de Wagram. Voilà de quoi susciter une vocation d’historien de l’Empire.
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          Je suis donc venu à Napoléon par les beaux livres et le bourgogne, et en étudiant Fouché sous l’autorité duquel était placée la Préfecture de police. Fouché, mais aussi Talleyrand, son complice en intrigues diverses.

          Le mémoire de diplôme d’études supérieures devint thèse : L’Administration de Paris, 1800-1830, sous l’autorité d’un maître éblouissant et qui m’a, lui aussi, marqué, Michel Fleury, capable de passer avec aisance des Mérovingiens à Chabrol.

          C’est lui qui fit créer en ma faveur une direction d’études à la IVe section de l’Ecole pratique des hautes études, intitulée « Histoire du Premier Empire ».

          En 1967, les études napoléoniennes se portaient fort mal. Les successeurs de Marcel Dunan à la Sorbonne s’intéressaient essentiellement à la Révolution. La Nouvelle Histoire, sous l’impulsion de Fernand Braudel, condamnait la biographie et le court terme (une décennie au lieu d’un siècle), et donc Napoléon. Ce désintérêt scientifique faisait le jeu des tenants de la Petite Histoire qui évoquaient plutôt la vie privée de l’Empereur que le Blocus continental. Et l’histoire militaire n’en finissait plus de disserter sur les boutons d’uniforme.

          Il fallait redonner à Napoléon le prestige qu’il avait perdu dans le domaine de la recherche scientifique, montrer qu’il pouvait fournir des sujets de thèse au même titre que la Méditerranée au XVIe siècle, et renouer avec la grande tradition des Sorel, des Vandal, des Houssaye…

          Le bicentenaire de la naissance de Napoléon, en 1969, fournissait une magnifique occasion de mettre en valeur un autre visage de Napoléon. Jean Mistler, de l’Académie française, auquel je dois aussi beaucoup, eut l’idée, chez Hachette, de publier un superbe et très sérieux ouvrage, Napoléon et l’Empire, dont je fus la cheville ouvrière. Il symbolisait la renaissance des études napoléoniennes.

          A partir de là, d’autres tribunes me furent offertes : l’université de Paris-IV à partir de 1971, l’Institut d’études politiques de Paris, les revues et les hebdomadaires, la radio et, surtout, la télévision. Ce sont les « Dossiers de l’écran » d’Armand Jammot puis « Apostrophes » et « Bouillon de culture » de Bernard Pivot (ma dette est grande à son égard) qui me permirent de toucher un vaste public. Napoléon n’a jamais cessé d’inspirer livres, films et expositions.

          J’eus de très nombreux élèves, avec une tendresse particulière pour mes auditeurs de l’Ecole pratique des hautes études, et de remarquables successeurs, Jacques-Olivier Boudon à la tête de l’Institut Napoléon, Thierry Lentz qui dirige la Fondation Napoléon, Alain Pigeard au Souvenir napoléonien, David Chanteranne à la Revue Napoléon, Emmanuel de Waresquiel, sans oublier Eric Anceau et Yves Bruley plus orientés vers le Second Empire. Ainsi, à travers livres, interventions médiatiques et disciples, me suis-je trouvé promu « grand spécialiste de Napoléon ». Comment, malgré dix autres passions, du cinéma au roman policier, ne pas tomber amoureux de son sujet, tout en conservant les deux obligations de l’historien, objectivité et rigueur ? Après tout, Napoléon n’est-il pas le personnage historique le plus porté à l’écran, comme le montre l’article Cinéma, et n’a-t-il pas inspiré – on le verra à l’article Roman policier – plus de « polars », ou peu s’en faut, que Sherlock Holmes ? Ne permet-il pas de satisfaire toutes les passions, y compris la gastronomie, grâce au poulet Marengo ?
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          NB. A ceux qui souhaiteraient un ouvrage savant sur Napoléon, je ne puis que renvoyer à mon Dictionnaire Napoléon (Fayard, 1988, 2 vol.) Il ne s’agit ici que d’une promenade autour des personnages et des thèmes de l’histoire de Napoléon, libérée des contraintes de l’érudition et où le « je » n’est pas banni.
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Abeille
Pourquoi diable voit-on apparaître, le jour du sacre, sur le manteau de Napoléon et un peu partout dans Notre-Dame, des abeilles cousues, brodées, sculptées, peintes, envahissant les habits, les draperies, les tapis ? Le 2 décembre 1804 voit le triomphe de l’abeille.
L’aigle renvoie au souvenir de la Rome antique, au temps où l’Empire romain dominait le bassin de la Méditerranée. Mais l’abeille ?
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C’est l’apis mellifica, une abeille proche de la mouche, qui sera choisie par la suite, mais, sur le manteau du sacre (l’original a disparu en 1814 et on ne peut se faire une idée des abeilles qu’à travers la peinture), les abeilles ont une forme particulière.
A Cambacérès revient le choix des abeilles. Elles sont, dit-il, l’emblème de la situation de la France : une République qui a un chef. Lacuée ajoute : « Elles sont à la fois l’aiguillon et le miel. » Mais Ségur critique : il y voit le symbole du travail, non de la puissance.
Les abeilles sont adoptées, mais pourquoi leur forme curieuse sur le manteau du sacre ? C’est ici qu’intervient Vivant Denon, personnage essentiel de la vie artistique de l’époque. Il explique que lors de la cérémonie du sacre l’aigle fera référence à l’Empire romain, la couronne s’inspirera de celle de Charlemagne et l’abeille va renvoyer à Childéric et aux Mérovingiens. En effet, dans le trésor retrouvé à l’intérieur de la tombe de Childéric, père de Clovis, figuraient des bijoux que l’on crut pouvoir identifier, après avoir songé aux grillons ou aux mouches, à des abeilles. Elles auraient été cousues sur le manteau de Childéric comme symbole du pouvoir royal franc. Les utiliser pour le sacre, c’était souligner la continuité de Childéric à Napoléon.
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Mais Vivant Denon et Isabey qui les dessina allèrent plus loin : ils stylisèrent les abeilles en déployant leurs ailes pour donner l’apparence d’une fleur de lys. Napoléon n’était plus seulement l’héritier des Mérovingiens et des Carolingiens, mais aussi des Capétiens.
On revint ensuite à l’abeille traditionnelle mais c’est à Childéric que l’on doit l’abeille impériale. Une abeille retrouvée dans sa tombe. Une abeille ? Avec sa tête ronde comme un gland et ses deux ailes situées au bas du corps, peut-être s’agit-il tout simplement d’un symbole phallique.

Aigle
Lors de la discussion au Conseil d’Etat en 1804 pour savoir quel symbole serait représenté sur les sceaux impériaux, Cretet avait proposé l’aigle, le lion et l’éléphant. On avait aussi évoqué le chêne et l’épi de blé. Le coq fut suggéré mais écarté comme animal de basse-cour. Napoléon déclarait : « Le coq n’a point de force, il ne peut pas être l’image d’un empire tel que la France. » Cambacérès avait défendu les abeilles « comme emblème de la situation actuelle : une République qui a un chef ». Ségur penchait pour le lion et semblait avoir gagné la partie. Certes l’aigle plaisait : l’objection venait d’une menace de confusion avec les aigles des Autrichiens, des Russes et des Prussiens.
Finalement, après de nombreuses hésitations, c’est l’aigle, sous l’influence de Vivant Denon, qui fut choisi le 10 juillet 1804 : « l’aigle à l’antique d’or empiétant un foudre du même ».
Au camp de Boulogne, Napoléon décide d’adopter pour l’armée l’aigle aux ailes déployées sur le modèle de la Rome antique : l’aigle ornera à leur sommet les drapeaux et les étendards. Une première distribution a lieu au Champ-de-Mars, le 5 décembre 1804.
Les aigles prennent désormais une valeur symbolique et Napoléon lui-même finit par se confondre avec l’aigle. En 1815, le retour de l’île d’Elbe est qualifié de « vol de l’Aigle ».
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Aiglon (L’)
Un rendez-vous manqué avec l’Histoire, tel apparaît le destin de l’Aiglon.
Qu’on en juge : à sa naissance, le 20 mars 1811, il est l’héritier d’un Empire qui englobe, outre la France proprement dite, la Belgique, la Hollande, les villes de la Hanse, Genève, le Piémont, la Toscane et Rome découpés en départements français. Son père, Napoléon, est également roi d’Italie avec Milan pour capitale et Venise, protecteur de la Confédération du Rhin qui englobe presque toute l’Allemagne ainsi que Varsovie, et enfin médiateur des cantons suisses. Son oncle, Joseph Bonaparte, est roi d’Espagne et son autre oncle, Joachim Murat, roi de Naples. Le roi du Danemark, qui règne aussi sur la Norvège, est l’allié fidèle de Napoléon, et la Suède vient de choisir pour prince héritier un maréchal d’Empire, Bernadotte.
Le grand-père de l’Aiglon est l’empereur François Ier dont l’empire comprend l’Autriche, la Hongrie, la Tchécoslovaquie et une partie de la Roumanie. Et, en 1811, le tsar est encore l’allié de Napoléon.
C’est donc toute l’Europe, à l’exception de l’Angleterre, qui se penche sur le berceau de l’enfant. Celui-ci reçoit le titre prestigieux de roi de Rome.
Pourtant, dès sa naissance, au moment de l’accouchement, difficile, de Marie-Louise, dans l’affolement, on l’oublie sur le parquet. C’est le médecin de Napoléon, Corvisart, qui le relève, le frotte et lui fait pousser son premier cri. Ce n’est qu’ensuite que le protocole mis au point par l’Empereur reprend ses droits. Une grave crise économique gâche les festivités prévues pour le baptême.
Le 23 octobre 1812, à quatre heures du matin, le général Malet se présente à la caserne Popincourt et il annonce aux soldats mal réveillés que Napoléon est mort devant Moscou et qu’un gouvernement provisoire vient d’être formé. Personne ne songe, à l’annonce de cette fausse nouvelle, que Napoléon a un héritier, qu’il faudrait crier : « Napoléon Ier est mort ! Vive Napoléon II ! » L’Aiglon a été une nouvelle fois oublié.
En avril 1814, dans le Paris occupé par les vainqueurs de Napoléon, les intrigues vont bon train pour savoir qui succédera à Napoléon. Louis XVIII ? Bernadotte ? Le duc d’Orléans ou la République ? Le roi de Rome est à Blois avec sa mère qui a fui la capitale avant l’entrée des Alliés. Comme il est absent, on l’oublie. Napoléon finit par abdiquer sans conditions et Talleyrand impose Louis XVIII.
1815. Une nouvelle fois s’ouvre la succession de Napoléon défait à Waterloo. « Je proclame, affirme l’Empereur en signant son abdication, mon fils sous le nom de Napoléon II empereur des Français. » Mais l’enfant est à Vienne, prisonnier des Autrichiens.
Fouché a beau jeu de restaurer Louis XVIII.
Le roi de Rome ne sera pas auprès de son père à Sainte-Hélène. Il devient, à la cour de Vienne, le duc de Reichstadt.
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1830. Des révolutions secouent l’Europe. Partout on se souvient de Napoléon que le Mémorial de Las Cases a fait le champion des idées libérales et nationales. Dans la Belgique soulevée contre la Hollande, dans la Pologne insurgée contre la domination russe, à Parme où l’on rêve d’une unification de l’Italie, en France enfin où les Bourbons vont être renversés, partout les regards se tournent vers le fils de Napoléon. Hélas, il est retenu dans sa cage dorée de Schoenbrunn et c’est Louis-Philippe qui succédera à Charles X.
Le 22 juillet 1832 l’Aiglon meurt sans avoir régné, sans avoir exercé un commandement important ou une quelconque responsabilité politique. Il est si jeune, il est vrai.
Mais le destin n’en a pas fini avec l’infortuné fils de Napoléon. Hitler décide de restituer à la France vaincue en 1940 les cendres de l’Aiglon. Et voilà ce dernier transformé en symbole de la Collaboration !
Devant tant de malheurs, comment les écrivains auraient-ils pu résister ? L’Aiglon aura une revanche posthume.
Le premier, le poète Barthélemy devine l’importance de ce filon littéraire. Il se rend à Vienne où vit encore le duc de Reichstadt. Il ne peut l’approcher mais en rapporte Le Fils de l’Homme, un poème paru en 1829 et dont le succès est considérable. C’est lui qui lance la Légende du fils de Napoléon « germanisé » sur ordre de Metternich :
Légataire du monde en naissant roi de Rome,
Tu n’es plus aujourd’hui que le fils de l’Homme.

Béranger dans Les Deux Cousins, Hugo dans Napoléon II, puis le théâtre où l’on donne, après 1830, pas moins de sept pièces signées Eugène Sue, Jacques Arago ou Saint-Gervais. Dumas enfin dans son roman Les Mohicans de Paris s’empare de l’Aiglon.
Parallèlement, se développe une autre légende, sous l’influence de Balzac, celle du demi-solde. Les deux légendes convergent en 1900 dans L’Aiglon, la pièce d’Edmond Rostand. Pourquoi son triomphe ? C’est que les spectateurs font un rapprochement avec l’Alsace et la Lorraine, perdues en 1870 et « germanisées » de force.
Le cinéma ne sera pas indifférent : un film de Chautard en 1914, un autre de Tourjansky en 1931 et un troisième de Claude Boissol en 1961.
Et l’opéra de suivre avec un Aiglon mis en musique par Ibert et Honegger, en 1937.
L’Aiglon a manqué son rendez-vous avec l’Histoire, il l’a réussi avec l’Art.

Attentats contre Napoléon
Avec Henri IV et Louis-Philippe, Napoléon est le souverain français qui a échappé au plus grand nombre d’attentats. Encore celui de Ravaillac fut-il fatal au bon roi Henri.
En Corse, le 8 avril 1792 puis le 27 avril 1793, Bonaparte évite de peu l’assassinat.
Plusieurs complots furent déjoués en Egypte. Puis, le 19 brumaire, en plein Conseil des Cinq-Cents, Arena aurait tenté de poignarder le jeune général.
Le fait n’est pas avéré. En revanche, sous le Consulat, les attentats se sont multipliés.
D’un côté, les jacobins voulaient abattre le tyran et se rêvaient en nouveaux Brutus. Ils dissertaient dans les cafés, tenant des propos imprudents vite relevés par la police de Fouché, lui-même ancien jacobin. La conspiration dite des poignards ne dépassait pas à l’origine ces discours enflammés d’estaminet et de tapis francs. Le sculpteur Ceracchi, le peintre Topino-Lebrun et le frère du député Arena, invités à passer à l’action par un agent provocateur, Harel, tombèrent dans le piège tendu par la police et furent guillotinés. Chevalier avait mis au point une machine infernale mais ses expériences le trahirent : lui aussi finit sur l’échafaud.
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Les royalistes n’étaient pas moins actifs contre l’usurpateur. Le 24 décembre 1800, ils furent très près de réussir. L’explosion d’un tonneau de poudre placé sur une charrette rue Nicaise ne se produisit que quelques secondes après le passage de la voiture du Premier consul. On crut d’abord à un attentat jacobin. Mais Fouché, aidé du préfet de police Dubois, retrouva la piste des chouans Carbon et Saint-Régent.
L’armée elle-même s’agitait. Des libelles circulaient, dissimulés dans des pots de beurre, au printemps de 1802, appelant au tyrannicide. Derrière cette conspiration, l’inquiétante silhouette de Bernadotte.
Un chef d’escadron, Donnadieu, annonçait lors d’un banquet républicain qu’il tuerait d’un coup de pistolet Bonaparte dans sa loge à l’Opéra. Appréhendé et destitué, il reprit par la suite du service. Autre tête brûlée, Fournier-Sarlovèze qui, lui, ne passera pas à l’action.
Lors de la grande conspiration de l’an XII (1804) qui réunissait Cadoudal, Pichegru et Moreau, il ne fut pas question d’assassiner Bonaparte mais de l’enlever sur la route de Malmaison. Le mot enlèvement masque peut-être celui d’assassinat. L’abbé Ratel avait tranché dans le débat pour savoir si un chrétien pouvait commettre un tyrannicide, c’est-à-dire donner la mort. Il répondait en promettant l’absolution.
Après une accalmie relative – Fouché avait donné ordre qu’on fît silence sur ces tentatives d’assassinat pour ne pas exciter les esprits –, l’attentat le plus sérieux fut celui de Frédéric Staps, un étudiant allemand, le 12 octobre 1809, à Schoenbrunn lors d’une parade militaire, où, armé d’un couteau, il parvint à s’approcher de l’Empereur. Remarqué par Berthier et Rapp, il fut empoigné avant d’avoir pu agir. Interrogé par Napoléon, il expliqua : « Vous tuer n’est pas un crime mais un devoir. » Il fut fusillé.
On en sait moins sur la tentative de La Sahla, autre illuminé allemand, venu à Paris en février 1811 pour abattre l’Empereur.
En avril 1814, Maubreuil, un aventurier, a-t-il reçu de Talleyrand la mission d’assassiner Napoléon ? Une invention pour justifier le vol dans la voiture de Catherine de Westphalie, le 22 avril, de son or et de ses bijoux.
Peu après, le chevalier de Bruslart, ancien émigré, nommé en Corse, fut-il chargé de tuer Napoléon alors à l’île d’Elbe ? Il n’y a pas de preuves.
A Sainte-Hélène, à l’exception d’un hypothétique empoisonnement, il ne semble pas que les jours de Napoléon aient été en danger.
La mort n’a pas voulu de Napoléon sur un champ de bataille ou dans un attentat. L’Empereur était destiné, à l’inverse de César, à mourir dans son lit.

Augereau (Charles-Pierre-François, 1757-1816)
Maréchal d’Empire, duc de Castiglione
Pour certains, il fut le plus méprisable des maréchaux de Napoléon.
C’est un peu au-delà de Lyon, le 24 avril 1814, que Napoléon, qui vient d’abdiquer, rencontre Augereau, chef de l’armée de l’Est. En l’appelant à ce commandement, l’Empereur avait oublié les défaillances du maréchal l’année précédente, lors de la campagne d’Allemagne, pour ne garder le souvenir que du général qui s’était illustré à Lodi et à Castiglione, à Iéna et à Eylau. Erreur fatale.
Au début de 1814, Augereau resta inerte, puis, de lui-même, engagea des tractations avec le prince de Hesse-Hombourg. Passé à l’ennemi, il imposa à ses soldats le port de la cocarde blanche, le tout accompagné de violents propos contre « le despote coupable d’avoir immolé des millions de victimes à sa cruelle ambition et de n’avoir pas su mourir en soldat », comme il le proclama le 16 avril.
En livrant Lyon aux Autrichiens alors que l’armée de l’Est aurait pu vaincre le corps ennemi et arriver sur le flanc gauche des Alliés qui menaçaient Paris, pour les couper de leurs réserves, Augereau avait, selon Napoléon, changé le destin de la guerre, plus encore que Marmont, l’autre traître, pour lequel Napoléon conserva toujours une certaine indulgence.
Ce 24 avril, Napoléon est encore dans l’ignorance de la trahison d’Augereau avec lequel il n’échange, semble-t-il, que quelques propos aigres avant de l’embrasser. C’est le commissaire autrichien Koller qui l’alerte :
« Votre Majesté ignore donc sa conduite.
— Quelle est-elle ?
— Sire, depuis nombre de semaines, il était d’accord avec nous. »
Napoléon reconnaît : « Celui-là même auquel j’avais confié la France, l’avait sacrifiée, perdue. » Et d’ajouter : « Depuis longtemps le maréchal n’était plus le soldat : son courage, ses vertus premières l’avaient élevé très haut hors de la foule, les honneurs, les dignités, la fortune l’y avaient replongé. »
Peut-être, comme l’ont montré ses historiens Laurence Couturaud et Ronald Zins, Augereau n’avait-il pas la possibilité de défendre Lyon, et les reproches de passivité que lui adressait l’Empereur l’ont-ils blessé. Mais cela n’excuse pas sa proclamation du 16 avril si injurieuse pour un homme qui l’avait comblé de bienfaits (bâton de maréchal, titre de duc, dotations…) et dans laquelle il oublie qu’il fut l’artisan, sous le Directoire, du coup d’Etat du 18 Fructidor contre les royalistes.
Mais il y a pire. Rallié à Louis XVIII, il accueille pourtant avec enthousiasme le retour de Napoléon, lançant, le 22 mars 1815, une proclamation aux soldats de la 14e division militaire qu’il commande : « Les droits de l’Empereur sont imprescriptibles : il les réclame aujourd’hui ; jamais ils ne furent plus sacrés pour nous. » Envolée la proclamation de l’année précédente.
Napoléon refusa ses avances et, après Waterloo, Augereau rejoignit Louis XVIII qui le réintégra dans ses fonctions à la tête de la 14e division. Mais il était définitivement discrédité.
« Le vainqueur de Castiglione eût pu laisser un nom cher à la France, conclut Napoléon devant Las Cases, mais elle réprouvera la mémoire du défectionnaire de Lyon. »

Austerlitz
Victoire française, 2 décembre 1805
Le 2 décembre 2005 aurait dû être célébré le bicentenaire de la victoire d’Austerlitz. Le président de la République fit savoir qu’il n’assisterait pas aux cérémonies réduites à une simple prise d’armes place Vendôme. Pourquoi ? Des associations, condamnant en Napoléon l’homme qui avait rétabli l’esclavage en 1802, avaient indiqué qu’elles s’opposeraient à toute célébration de l’Empereur. Petite lâcheté doublée de maladresse chez le Président : le Charles de Gaulle et plusieurs autres navires de la marine nationale participèrent à une grande parade maritime célébrant… Trafalgar, une défaite française. Aucune excuse. Lorsqu’ils nous avaient pris la Martinique, les Anglais n’y avaient pas aboli l’esclavage. De quoi, soulignait Le Monde du 30 novembre 2005, « ajouter à l’amertume des admirateurs de Napoléon ». Et, en définitive, un président inculte (lui ou son entourage), car l’armée qui remporte la victoire est encore l’armée de la Révolution française, formée au camp de Boulogne, peut-être la meilleure armée de notre histoire.
Ils sont tous là dans cette campagne, Murat, Lannes, Soult, Davout, Ney, Bessières mais aussi Suchet, Legrand, Friant, Rapp, Lasalle, Hautpoul…
Et quel chef-d’œuvre ! Machiavel lui-même n’aurait pu l’imaginer dans son Art de la guerre.
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Le plan de Napoléon est simple. Après avoir abandonné le plateau de Pratzen aux Austro-Russes, il déploie ses divisions devant ce plateau : Soult au centre, Davout à droite, Lannes et Murat à gauche. Etant en infériorité numérique, il feint de vouloir battre en retraite, dégarnissant son aile droite, le 1er décembre 1805. C’est un piège pour inspirer à l’ennemi le projet, dans l’espoir de lui couper la route, de descendre du plateau et d’enfoncer l’aile droite de Napoléon volontairement affaiblie. En faisant ce mouvement, les Austro-Russes offraient le flanc d’une armée en mouvement, donc vulnérable, aux attaques françaises.
Le matin du 2 décembre, vers 9 heures, Napoléon découvre que ses adversaires ont commis la faute qu’il prévoyait.
J’aime la page de Tolstoï dans Guerre et Paix : « Quand le soleil, complètement dégagé, eut inondé la campagne de son aveuglante clarté, Napoléon, comme s’il n’avait attendu que ce moment, déganta une de ses belles mains blanches, fit de son gant un geste aux maréchaux et donna l’ordre d’engager la bataille. Les maréchaux et leurs aides de camp galopèrent dans différentes directions et, au bout de quelques minutes, les forces principales de l’armée française se portèrent rapidement vers le plateau de Pratzen. »
En mouvement au lieu d’être en position défensive, les forces austro-russes furent surprises par l’offensive des Français qu’elles croyaient en train d’amorcer une retraite. Elles furent enfoncées et coupées en deux. Une telle faute ne pouvait rester sans conséquences face à un adversaire comme Napoléon. Bernard Quintin, qui a dressé un état précis des pertes, montre, s’appuyant sur les sources les plus sûres, qu’elles furent faibles côté français, considérables chez les Autrichiens et les Russes.
Tandis que le tsar s’enfuyait, l’empereur du Saint Empire romain germanique, l’Autrichien François II, signait un armistice, prélude à la paix.
« J’avais vu déjà quelques batailles perdues, dira Langeron, un émigré passé au service du tsar, je n’avais pas l’idée d’une pareille défaite. »
Austerlitz sonnait le glas du Saint Empire romain germanique et ouvrait l’Allemagne à l’influence française. Elle annonçait la suprématie militaire de la France en Europe. Cela valait bien une cérémonie officielle en 2005.

Avocats
Qu’elle était belle la justice de l’Ancien Régime avec ses présidiaux et ses parlements ! Que le métier d’avocat était magnifique, le barreau assurant à ses membres les privilèges des clercs ! Malheureusement, les parlements voulurent la Révolution ; elle les emporta et les barreaux avec. L’abolition des privilèges et la suppression des corporations furent fatales à l’ordre des avocats qui avait le monopole de la défense des accusés devant les tribunaux. N’était-ce pas un privilège ? Et l’ordre ne formait-il pas une corporation ? Le 2 septembre 1790, au nom de l’égalité, la Constituante supprimait l’ordre des avocats et interdisait pour ces derniers le port d’un costume distinct.
Désormais, chacun put choisir son défenseur ou se défendre lui-même. En réalité, les avocats survécurent et devinrent des défenseurs officieux, courant souvent des risques terribles, ainsi Chauveau-Lagarde, défenseur de Marie-Antoinette.
Il y eut aussi quelques avocats inattendus. On vit paraître devant le Tribunal révolutionnaire, assure-t-on, un avocat muet. Oui, muet. Il défendait un aristocrate voué à la guillotine. Il essaya d’extraire de sa faible poitrine quelques sons inarticulés. En vain. Il reprenait son souffle, ouvrait la bouche, mais rien n’en sortait. Le spectacle était pathétique. Les tricoteuses firent silence, bouleversées par tant d’efforts inutiles. Les féroces jurés du Tribunal étaient pétrifiés. On crut voir une larme au coin de l’œil de Fouquier-Tinville.
L’aristocrate fut acquitté et disparut sans demander son reste. On ne revit plus l’avocat muet. Cela valait mieux pour lui. Le couperet de Sanson l’eût rendu définitivement muet.
La loi du 22 prairial an II (10 juin 1794) prévoit dans son article 16 la suppression des avocats devant la justice révolutionnaire : « La loi donne pour défenseurs aux patriotes calomniés des jurés patriotes, elle n’en accorde point aux conspirateurs. »
Les avocats subsistent comme défenseur officieux, regroupés en amicales comme à Paris « les avocats du Marais ».
Le 18 Brumaire marque le retour à l’ordre. Devant l’anarchie que la suppression des corporations avait provoquée dans de nombreuses professions, comme celles de médecins, de pharmaciens ou d’avocats, un débat s’instaura : fallait-il rétablir les corporations ? Oui, disait la police de Fouché, car c’était faciliter la surveillance des corps de métier. Non, disaient les derniers révolutionnaires, défenseurs farouches de l’égalité.
Un obscur député du Tribunat, qui avait perdu plusieurs procès sans doute du fait de l’impéritie de ses défenseurs, demanda, en février 1800, le rétablissement de l’ordre des avocats. Le gouvernement se contenta de ressusciter les avoués, attachés au siège où ils étaient inscrits.
Il faudra attendre la loi du 22 ventôse an XII (13 mars 1804) pour que renaisse le barreau.
Faut-il attribuer cette première résurrection à Napoléon ?
Certes, son père, Charles Bonaparte, avait été avocat. Mais Napoléon déclara à Sainte-Hélène qu’il considérait le fléau des procès comme une véritable lèpre, un vrai cancer social. « Mon code, disait-il, les avait singulièrement diminués, mais il restait encore beaucoup à faire au législateur, non qu’il dût se flatter d’empêcher des hommes de se quereller, ce devait être de tout temps, mais il fallait empêcher un tiers de vivre des querelles des deux autres, empêcher qu’il les excitât afin de mieux vivre. J’aurais voulu établir qu’il n’y eût plus d’avoués et d’avocats rétribués que ceux qui gagneraient leur cause. »
Quelle sagesse ! Cette suggestion ne fut pas inscrite dans la loi qu’inspira probablement Cambacérès, lui-même ancien avocat. L’article 29 prévoit : « Il sera formé un tableau des avocats exerçant près des tribunaux. »
Mais la défiance persiste. Ne l’oublions pas, lors du procès du général Moreau, plus de vingt avocats s’étaient proposés pour défendre le général « félon ». De là, la colère de Napoléon : « Je veux qu’on puisse couper la langue à un avocat qui s’en sert contre le gouvernement. »
Il faut encore attendre. Mais Cambacérès veille. Et finalement, le 14 décembre 1810, paraissait au Bulletin des lois un décret réglementant la profession d’avocat et la discipline du barreau. « Nous avons ainsi garanti la liberté et la noblesse de la profession d’avocat, en posant les bornes qui doivent la séparer de la licence et de l’insubordination. »
Tableau, stage, bâtonnier, conseil de discipline. Cette fois, tout y est, y compris les incompatibilités.
Belle résurrection. Mais la défiance continue. Le bâtonnier et le conseil de l’ordre ne sont pas élus directement par les avocats. L’ordre désignait seulement un nombre double d’avocats parmi lesquels le procureur impérial en choisissait lui-même la moitié ainsi que le premier d’entre eux comme bâtonnier. Le pouvoir disciplinaire revenait au ministre de la Justice. Un serment était imposé aux avocats : « Je jure obéissance aux constitutions et fidélité à l’Empire. Je jure de ne rien dire ou de publier de contraire aux lois, aux règlements, aux bonnes mœurs, à la sûreté de l’Etat et à la paix publique. »
Napoléon est-il revenu alors sur ses préventions ? A-t-il cru aux vertus d’un serment ? Il eut tort.
Le premier coup porté à l’Empire le fut par un avocat, en dépit de son serment. Bellart, le 30 mars 1814, en pleine bataille de Paris, osa rédiger une proclamation en faveur de Louis XVIII qu’il fit voter par le conseil municipal de la capitale, auquel il appartenait, devançant Talleyrand et le Sénat : « L’assemblée renonce formellement à toute obéissance envers Napoléon et exprime le vœu le plus ardent pour que le gouvernement monarchique soit rétabli dans la personne de Louis XVIII et de ses successeurs légitimes. »
Le premier mouvement était le bon : Napoléon aurait dû faire couper la langue aux avocats, du moins à ceux qui se mêlent de politique, et ils sont nombreux.
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          Bac

          Napoléon a tout inventé, même le baccalauréat si cher au cœur des Français. C’est le 17 mars 1808 qu’il en fait le premier grade de l’Université. L’article 19 du décret stipule : « Pour être admis à subir l’examen du baccalauréat dans la faculté des lettres il faudra : 1° être âgé au moins de seize ans, 2° répondre sur tout ce qu’on enseigne dans les hautes classes des lycées. » Il s’agit d’épreuves orales où dominent le latin et le grec.

          La première fournée semble avoir compris trente et un bacheliers. Nous sommes loin des chiffres d’aujourd’hui !

          Déjà un vent de révolte souffle sur le Quartier latin où les jeunes filles sont interdites de Sorbonne. Le bac est surnommé par dérision « la bonapartine ».

        

        
          Baignoire

          La baignoire de Marat a une rivale, celle de Napoléon. La propreté de ce dernier est connue et la baignoire fait partie des objets mythiques de l’Empereur au même titre que le chapeau ou la redingote grise.

          Aux Tuileries, l’Empereur prend son bain dans un cabinet de toilette plus simple que la fameuse salle de bains de l’hôtel de Beauharnais. En campagne, une baignoire suit l’Empereur avec ses bagages. Au repos, on fait chauffer de l’eau dont on remplit cette baignoire. Napoléon s’y plonge tout nu – il n’a pas la pudeur du temps – et y reste de longs moments. Le valet de chambre s’occupe de maintenir l’eau à une température élevée puis lui frotte vigoureusement le dos à l’eau de Cologne (la formule de celle que préfère Napoléon a été conservée) avec une brosse. Napoléon se rasait lui-même, contrairement à l’usage. Le valet de chambre Constant présentait le bassin à barbe et Roustam le miroir. Pour se laver les mains, il utilisait un savon de Windsor.

          A Sainte-Hélène, Napoléon prendra des bains prolongés, toujours aussi chauds et qu’il jugeait utiles – par erreur probablement – à sa santé.

        

        
          Balzac (Honoré de, 1799-1850)

          Pour qui veut découvrir Napoléon, est-il meilleure initiation que l’Histoire de l’Empereur racontée dans une grange par un vieux soldat et recueillie par M. de Balzac, illustrée par les vignettes de Brevière et Novion dans l’édition de 1842 et par les planches gravées à l’eau-forte d’Adolphe Lalauze en 1904.

          « Toutes les choses que vous entendrez dire sur l’Empereur sont des bêtises qui n’ont pas forme humaine. Parce que, voyez-vous, ce n’est pas à l’enfant d’une femme que Dieu aurait donné le droit de tracer son nom en rouge comme il a écrit le sien sur la terre qui s’en souviendra toujours ! Vive Napoléon, le père du peuple et du soldat ! »

          A travers l’admirable récit de Goguelat, le vieux soldat, racontant à sa manière la vie de Napoléon, récit extrait du Médecin de campagne, se découvrent les raisons de la fascination que continue d’exercer Napoléon sur le peuple au temps de Louis-Philippe.

          Balzac a parfaitement compris ce besoin de merveilleux qui permet d’échapper à la routine quotidienne, cette nostalgie d’une gloire passée, cette fierté nationale qui sont à l’origine de la Légende napoléonienne.

          Avec le recul, l’Empire apparaît comme un âge d’or aussi bien pour le paysan que pour le fonctionnaire. Dans Les Employés, Napoléon est omniprésent : « Alors on pouvait avoir vingt-cinq ans et une place élevée, être auditeur au Conseil d’Etat et faire des rapports à l’Empereur. »

          Il n’est pas jusqu’aux royalistes qui ne se laissent séduire. Ainsi Laurence de Cinq-Cygne devant « cette pâle et terrible figure césarienne » dans Une ténébreuse affaire.

          Loin du lyrisme de Victor Hugo, Balzac enracine son portrait de Napoléon dans la réalité sociale : il montre son emprise sur cette première moitié du XIXe siècle. Napoléon est une référence : Vidocq est « le Napoléon de la pègre » et Nucingen celui de la finance.

          La passion de Balzac va même jusqu’à composer un recueil de maximes attribuées à Napoléon où il mêle le vrai et le faux, imaginant lui-même des pensées impériales, seul moyen pour lui d’égaler par la plume le génie napoléonien.

        

        
          Barras (Paul de, 1755-1829)

          Membre du Directoire

          Barras a-t-il « inventé » Napoléon ? Il n’est pas facile de faire le point sur leurs rapports. Ils n’en ont parlé que tardivement, Napoléon dans le Mémorial, Barras dans ses mémoires. Mémoires qu’il faut lire surtout pour la partie révolutionnaire. Est-il plus pénétrant portrait que celui de Robespierre par Barras : « Toutes les fois que le peuple sera convaincu de l’intégrité d’un personnage qui s’avance pour le défendre, il y aura entre eux un contrat à la vie à la mort. Robespierre était parvenu à une véritable dictature par sa réputation d’incorruptibilité et pour ainsi dire d’immobilité politique. C’est ainsi que naturellement et à son insu peut-être, il était arrivé à un degré de suprématie qui faisait trembler tout le monde et lui-même, effrayé de garder un pouvoir qu’il n’osait plus abdiquer. »

          Sa visite à Robespierre chez les Duplay, un peu avant Thermidor, est une page d’anthologie.

          Mais les choses se gâtent ensuite. Barras avait commencé la rédaction de ses mémoires mais finalement laissa papiers et notes à Rousselin de Saint-Albin, ancien fonctionnaire du ministère de la Guerre. Rousselin a poursuivi la rédaction des mémoires mais a renoncé à les publier. C’est Georges Duruy qui s’en chargea en 1895. Rousselin était hostile à Napoléon et a probablement noirci le portrait proposé par Barras, lui-même peu suspect de tendresse pour son ancien protégé. En revanche, Georges Duruy, plutôt favorable à l’Empereur, a pu couper certains passages peu amènes pour Napoléon. Il faut donc être prudent dans l’utilisation des mémoires de Barras.

          Et Napoléon ? Dans le Mémorial, il dénonce – à juste titre – les exactions de Barras et Fréron à Toulon. Ce fut la raison de leur rappel par Robespierre.

          De Barras, le 9 juin 1816, devant Las Cases, Napoléon trace un portrait peu flatteur : « Il n’avait aucun talent pour la tribune et nulle habitude du travail. La passion avec laquelle il parlait l’aurait fait prendre pour un homme de résolution. Il ne l’était point, il n’avait aucune opinion faite sur aucune partie de l’administration publique. »

          La première rencontre entre les deux hommes se fait au siège de Toulon. Ils sont alors dans le même camp, celui de la Montagne.

          Mais la fortune de Barras date du 9 thermidor. C’est lui qui, à la tête des forces fidèles à la Convention, s’empara de l’Hôtel de Ville et de Robespierre. Que se serait-il passé si Bonaparte, alors robespierriste de cœur, avait remplacé Hanriot au commandement de la Garde nationale comme il en aurait été question ?

          La deuxième étape décisive de la carrière de Barras se situe le 13 vendémiaire. C’est à ce moment qu’il donne sa chance à Bonaparte face aux insurgés royalistes. Napoléon affirme dans le Mémorial que ce sont les conventionnels qui l’avaient connu à Toulon et des membres du Comité de salut public (il avait appartenu à son bureau topographique) qui prononcèrent son nom. Il arrange la vérité. Il était peu connu et c’est plus vraisemblablement Barras qui le fit nommer de préférence à Brune.

          Et c’est encore à Barras que Bonaparte doit le commandement de l’armée d’Italie. Mais il s’agissait d’une armée secondaire, chargée d’une manœuvre de diversion. Barras n’est pour rien dans les victoires de Lodi, d’Arcole ou de Rivoli. Il semble avoir été sceptique sur les chances de l’expédition d’Egypte.

          Pourquoi le coup d’Etat de Brumaire se fit-il contre Barras ? Beaucoup des protagonistes de la conjuration, notamment Talleyrand et Fouché, lui devaient leurs fonctions. Il fut prévenu de la conspiration par Bonaparte lui-même, lors d’un entretien le 13 brumaire, si l’on en croit ses mémoires. Le 14, Talleyrand, Fouché et Réal étaient, avec Joseph Bonaparte, chez Barras pour le convaincre de l’opportunité d’un changement de régime. En vain.
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          Jusqu’au matin du 18 Brumaire, Barras ne fait rien. Alors qu’il pouvait, avec l’appui de Gohier et de Moulin, ayant la majorité au Directoire, s’opposer légalement à l’entreprise de Bonaparte, il remet sans résistance sa démission à Talleyrand le 18 brumaire, et s’efface de la scène politique.

          Ne croyait-il pas au succès du complot ? Pensait-il à une restauration monarchique, avec l’aide du général Hédouville, à la faveur de la confusion qu’aurait engendrée un échec du coup d’Etat ? Ou plutôt ne ressentait-il pas cette usure du pouvoir qui va frapper tous les régimes qui suivront ?

          Il se justifie de sa passivité dans ses mémoires et c’est une nouvelle page superbe et pénétrante : « Je demande à mes accusateurs les plus déterminés ce qu’ils croient que j’aurais obtenu en montant à cheval et en me rendant au faubourg Saint-Antoine ou au Corps législatif. Par qui aurais-je été suivi, quand toute la population militaire, civile et même faubourienne, travaillée depuis longtemps, se précipitait vers Bonaparte comme vers une existence nouvelle ? Ceux qui, depuis si longtemps, m’avaient déconsidéré, dépopularisé, m’accuseront-ils de n’avoir pas employé les forces qu’ils m’avaient retirées ? Ces forces, j’avoue que je sentais ne plus les avoir ; si elles m’avaient soutenu, accompagné dans toutes les révolutions précédentes, j’ai toujours reconnu que je n’avais été vainqueur que parce que j’étais et je marchais avec le peuple.

          « A l’époque du 18 brumaire, où était le peuple, lorsque le Conseil des Cinq-Cents ne savait plus où se tourner lui-même et méconnaissait que les révolutions, comme toutes les choses humaines ayant leur maturité, ne peuvent plus être recommencées comme la première fois, qu’enfin le fleuve a coulé et ne se remonte pas. »

          Quelle lucidité ! On peut détester Barras « le pourri », mais force est de constater que les analyses de ses mémoires, mémoires forcement tendancieux, emportent néanmoins l’adhésion. Au confluent de deux courants, Barras a tué Robespierre et fait naître Napoléon.

        

        
          Beethoven (Ludwig van, 1770-1827)

          Compositeur allemand

          Les admirateurs de Napoléon peuvent-ils aimer Beethoven ? Certes, ce dernier est le grand compositeur de l’époque et son nom est traditionnellement associé à celui de Napoléon, à l’inverse d’un Verdi, pourtant né français près de Parme en 1813, ou de Wagner qui voit le jour, la même année, à Leipzig.

          De Beethoven, on a retenu qu’il déchira, probablement en août 1804, la page de titre de sa « Symphonie Bonaparte » donnée à son éditeur Breitkopf, alors qu’il venait d’apprendre que Bonaparte était devenu l’empereur Napoléon : « Ce n’est donc rien de plus qu’un homme ordinaire ! Maintenant il va fouler aux pieds tous les droits humains. Il n’obéira plus qu’à son ambition. Il deviendra un tyran. » La « Symphonie Bonaparte » se transforme en Symphonie héroïque.

          Le geste est beau, certainement authentique, mais en définitive sans conséquence car il ne fut pas connu sinon par les mémoires du baron de Trémont. Ajoutons que Beethoven n’a pas substitué, comme le veut la Légende, une marche funèbre en l’honneur d’un héros défunt de la Révolution française au second mouvement d’origine.

          La diffusion de l’œuvre de Beethoven en France n’a pas été entravée par la censure. Les élèves du Conservatoire de Paris donnent ses premières symphonies à partir de 1807. Elles auraient inspiré celles de Méhul. Sans doute le prestige de Haydn nuit-il au succès de Beethoven et celui-ci en est dépité. On lui prête ce mot : « Les Français trouvent ma musique injouable. » Ses quators sont pourtant appréciés. Nul ostracisme.

          Mais, pour Beethoven, l’échec de Leonore, le 20 novembre 1805, est dû à l’entrée des Français dans Vienne. Les officiers de la Grande Armée, qui assistent à la première et constituent la majorité de la salle, ne sont guère préparés à admirer la musique de Beethoven.

          Sait-on que, malgré sa rancœur, Beethoven accepta en 1808 les fonctions de kapellmeister à la cour de Jérôme, nouveau roi de Westphalie, avant de refuser au dernier moment, sous la pression de ses protecteurs viennois ?

          En 1809, au moment où éclate la guerre entre la France et l’Autriche, son Cinquième concerto se veut une exaltation du patriotisme allemand. La victoire de Napoléon accroît son pessimisme qu’aggravent encore ses troubles auditifs et la situation économique désastreuse de l’Autriche.

          Sa haine pour Napoléon devient telle qu’il écrit la Symphonie de bataille sur la victoire de Wellington à Vitoria, jouée avec un grand succès en décembre 1813. Les Anglais y sont représentés par le God Save the King et les Français par Marlborough s’en va-t-en guerre, air que sifflait d’ailleurs Napoléon. Mais Beethoven le savait-il ?

          Au lendemain de Waterloo, il compose un chœur : « Tout est consommé ». Acclamé au congrès de Vienne, il devient le chantre du patriotisme allemand triomphant de la domination napoléonienne.

          Il n’a pas vu que Napoléon, avec son Code civil, apportait en Allemagne le germe destructeur de la vieille féodalité, et qu’en simplifiant la carte du défunt Saint Empire romain germanique il préparait l’unité de l’Allemagne. Mais qui contesterait le génie de Beethoven ?

        

        
          Berezina

          Victoire française, 27-28 novembre 1812

          Les clichés ont la vie dure. Le mot de Berezina continue à être employé en France pour signifier un désastre, une catastrophe. Au contraire, la bataille de la Berezina fut, dans des conditions difficiles, une victoire française illustrée par l’action héroïque du général Eblé.

          Alors que se déroule la retraite de Russie et que les pertes sont déjà importantes, une mauvaise nouvelle parvient à Napoléon : l’amiral Tchitchagov, avec 34 000 Russes, se prépare à lui couper la route de la retraite en s’installant devant les eaux de la Berezina. Deux autres armées, celle de Wittgenstein, forte de 30 000 soldats, et celle de Koutouzov, comptant 80 000 hommes, se préparent à l’encercler. Heureusement les patrouilles d’Oudinot ont remarqué que la Berezina, par suite d’un dégel inattendu, n’est plus prise dans les glaces et est donc infranchissable sans la construction de ponts. Or le matériel nécessaire a été perdu ou brûlé. Heureusement, le général Eblé, commandant le train des pontonniers, n’a pas détruit tout l’équipement et le général Corbineau a repéré un gué près du village de Studienka. Par une manœuvre de diversion, on détourne Tchitchagov de ce point de passage. Aussitôt les Russes éloignés, Eblé et ses pontonniers se mettent au travail, plongés dans de l’eau glacée et un violent courant. Il faut beaucoup d’héroïsme. Grâce au bois environnant, ils bâtissent deux ponts de 90 mètres dans l’après-midi du 26. L’artillerie passe en partie ainsi que des troupes qui prennent position sur l’autre berge. Cependant Tchitchagov s’aperçoit qu’il a été joué. Il revient au plus vite le 27. La bataille s’engage et les Russes sont contenus. Mais, dans l’après-midi, un pont cède, provoquant la panique. Eblé le rétablit. Le corps de Davout franchit à son tour la Berezina. Le 28, Wittgenstein, qui arrive finalement et affronte les troupes de Victor, fait tirer sur les ponts. L’un d’eux cède. Mais les canons de l’autre rive font taire les batteries russes. Le 29, à une heure du matin, les soldats de Victor passent à leur tour sur l’autre rive. Restent les traînards qui ne veulent pas franchir la Berezina de nuit. A neuf heures du matin, Eblé détruit les ponts pour ralentir la poursuite des Russes. Ceux qui sont restés sur la rive seront massacrés. Mais Napoléon et le gros de ses forces ont échappé à la manœuvre de Tchitchagov et de Wittgenstein qui laissent beaucoup d’hommes sur le terrain.
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          Ce succès n’aurait pas été possible sans l’héroïsme du général Eblé et de ses pontonniers. Eblé mourra d’épuisement quelques jours plus tard alors qu’il allait être fait comte par Napoléon.

        

        
          Bernadotte (Jean-Baptiste, 1763-1844)

          Maréchal d’Empire puis roi de Suède

          Place à la plus belle réussite dans cette galerie de destins tous plus prestigieux les uns que les autres. Voici Bernadotte.

          Joseph, Louis, Murat, Jérôme ont été rois alors que rien ne les destinait à monter sur un trône. On s’ébahit. Mais ils n’y sont restés que peu d’années et n’ont pas fait souche.

          Bernadotte devient l’héritier du trône de Suède en 1810 et ses descendants règnent encore à Stockholm.

          Qui est Bernadotte ? C’est un Béarnais, très brun, cheveux bouclés, basané (rien du blond Suédois), élocution facile, verbe imagé. Il est prudent : « Je tâte toujours le terrain d’avance et même je le sonde. Quand j’ai mis un pied, je regarde s’il est bien ferme, puis quand il est affermi, j’en mets un autre en avant. Quand je suis bien sûr de mon affaire, alors je saute et l’on croit que je n’ai fait qu’un pas. »

          Il s’engage en 1780. Surnommé le sergent « Belle Jambe », il serait voué à la morne vie des casernes si la guerre n’éclatait en 1792.

          Armée du Nord, armée du Rhin. Au lendemain de la victoire de Fleurus, en juin 1794, il devient général de brigade puis de division. Il affiche des sentiments républicains. Le 3 mars 1797, il rencontre à Mantoue le général Bonaparte. Le contact est glacial. Bernadotte raconte : « J’ai vu un homme de 26 à 27 ans qui veut paraître en avoir 50 et cela ne me dit rien de bon pour la République. »

          Il ne sera pas de l’expédition d’Egypte.

          Pourquoi cette tension entre Bernadotte et Bonaparte ? Cherchez la femme. Après la rupture entre Bonaparte et Désirée Clary, c’est cette dernière que va épouser Bernadotte le 17 août 1798. Ainsi Bernadotte devient-il le beau-frère de Joseph, frère aîné de Napoléon, qui a épousé Julie, la sœur de Désirée. C’est la raison pour laquelle Napoléon le ménagera jusqu’à son départ en Suède.

          Au moment du coup d’Etat de Brumaire, Bernadotte reste à l’écart bien qu’ayant été sollicité. Est-il républicain ? Prudent ? Jaloux ? Ou influencé par Désirée ?

          Pourtant Bonaparte en fait un conseiller d’Etat puis le commandant en chef de l’armée de l’Ouest. Ces nominations n’effacent pas les réticences de Bernadotte. Elles sont connues. Tandis que les royalistes regardent du côté de Moreau, les républicains – dont une partie de l’armée – attendent beaucoup de Bernadotte. Mais il est trop prudent, ne sent pas le sol assez ferme. C’est son chef d’état-major, le général Simon, qui ose pour lui. Il tente de déstabiliser le régime à la faveur d’une sédition militaire. Il fait répandre des libelles incendiaires dans les fonds de pots de beurre ! Le préfet de police Dubois découvre l’affaire et met en cause Bernadotte. Ministre de la police, Fouché étouffe le scandale. Il sauve Bernadotte qui saura s’en souvenir. Rendu encore plus prudent, Bernadotte se rallie à l’Empire. En récompense, il est fait maréchal en 1804 et prince de Ponte-Corvo en 1806.

          A Austerlitz où il commande un corps d’armée, il n’a qu’un rôle effacé. L’année suivante, à Auerstaedt, il laisse Davout supporter le poids de la bataille, demeurant inactif à quelques kilomètres de là. En 1807, il ne rejoint Eylau qu’après les principaux combats. A Wagram, le corps saxon qu’il commande se débande, il lui attribue pourtant dans un communiqué le rôle décisif qui décide de la victoire. C’en est trop. Remercié par Napoléon, il regagne Paris où Fouché lui confie, sans consulter l’Empereur, le commandement de l’armée réunie à la hâte sur l’Escaut pour s’opposer au débarquement anglais. Encore Fouché.

          Alors qu’il est tenu à l’écart, en 1810, il est sollicité pour devenir le prince héritier de Suède. Pourquoi ce choix ? Les Suédois craignent que Napoléon ne leur impose un membre de sa famille, d’autant qu’ils ne veulent pas du candidat danois Frédéric-Christian de Holstein-Augustenbourg qui aurait les faveurs de l’Empereur. De surcroît, lors de la campagne de 1806-1807, il s’était comporté avec urbanité à l’égard d’officiers suédois alors alliés de la Prusse et qui étaient ses prisonniers. Ils avaient chanté ses louanges à Stockholm.

          Qu’allait faire Napoléon ? Il se méfiait de Bernadotte. Il craignait aussi qu’après Murat tous les maréchaux se prennent à rêver d’un trône. Finalement, il s’inclina après avoir cru que les autres puissances européennes s’opposeraient à cette élection. Ou que Bernadotte échouerait à se maintenir. Le 21 août 1810, l’Assemblée des quatre ordres désigne à l’unanimité Jean-Baptiste Bernadotte prince royal et successeur de Sa Majesté au trône de Suède, le roi Charles XIII n’ayant pas d’héritier.

          Le 20 octobre 1810, Bernadotte pose pour la première fois le pied sur le sol suédois et le sent ferme.

          Même s’il arrive seul, Désirée étant restée en France, il sait très vite faire oublier son passé révolutionnaire à la cour de Stockholm, se rendre populaire auprès du peuple et se rapprocher du tsar Alexandre qui pouvait craindre cette élection. Il lui fait connaître qu’il renonce à toute revendication sur la Finlande.

          Au moment où Napoléon entre en guerre contre la Russie et espérait une attaque de la Suède contre la Finlande, il se déclare, en juin 1812, neutre. Fureur de Napoléon : « Un Français a eu entre ses mains les destinées du monde. S’il avait eu le jugement et l’âme à la hauteur de sa situation, il pouvait reprendre la Finlande et être sur Petersbourg avant que j’eusse atteint Moscou. »

          Le 30 août 1812, Bernadotte signe un traité d’alliance avec Alexandre Ier, puis en mai 1813, il rejoint la coalition formée contre la France qu’il se prépare à envahir à la tête de l’armée du Nord. Toutefois, il n’avance que prudemment. Une idée lui vient : ne pourrait-il remplacer l’Empereur ? Il est parent de Joseph, né au pays d’Henri IV et rassurant pour les républicains. Mais Talleyrand fait pencher la balance en faveur de Louis XVIII. Le 5 février 1818, Bernadotte devient roi de Suède et de Norvège (qu’il a fait enlever au souverain du Danemark resté trop longtemps fidèle à Napoléon) sous le nom de Charles XIV. Son fils Oscar lui succédera en 1844. Que faut-il penser de Bernadotte lorsqu’on aime Napoléon ? Celui-ci est féroce : « Bernadotte a été le serpent nourri dans notre sein. A peine il nous avait quittés qu’il était dans le camp de nos ennemis et que nous devions le surveiller et le craindre. Il a été une des grandes causes de nos malheurs. C’est lui qui a donné à nos adversaires la clef de notre politique, la tactique de nos armées et leur a montré les chemins de notre sol sacré. »

          A quoi Bernadotte répond : « Il n’y avait dans ma conduite ni haine contre Napoléon, ni volonté de nuire à ma première patrie. C’est l’intérêt du peuple suédois qui dicta ma résolution. J’étais suédois et rien que suédois. Et il n’y eut de ma part aucune ingratitude. J’étais dans une autre position que les rois créés par Bonaparte puisque l’Empereur fut étranger à mon élévation au rang de prince royal. »

          Faut-il, en dépit de son attitude ambiguë sous le Consulat et sur les champs de bataille de l’Empire, lui donner entièrement tort ? Il a maintenu la Suède dans le camp des vainqueurs… des vainqueurs de la France, il est vrai.

        

        
          Berthier (Louis-Alexandre, 1753-1815)

          Prince de Neuchâtel, prince de Wagram, maréchal d’Empire

          Berthier ? Le parfait chef d’état-major. Dans ce rôle, il est exceptionnel, mais dans ce rôle seulement.

          Fils d’un ingénieur géographe, il entre à l’Ecole royale du génie de Mézières en 1764. Il est très jeune lorsqu’il devient lieutenant de la légion des Flandres. Il participe à la guerre d’Indépendance américaine entre 1780 et 1783 à l’état-major de Rochambeau. Déjà. Il revient en France gagné aux idées nouvelles. Il n’émigrera pas. Général de brigade en 1795, il rencontre Bonaparte en mars 1796 et devient son chef d’état-major à l’armée d’Italie. Une fonction qu’il ne quittera plus.

          Le chef d’état-major placé auprès du général est celui qui lui fournit toutes les informations nécessaires (positions des régiments, besoins de renforts…) et envoie les ordres, de façon claire et rapide, par l’intermédiaire des estafettes. Il prépare les cartes et la logistique. Un directeur de cabinet en quelque sorte. Mais il ne prend pas de décisions.

          Au début, Berthier n’hésitait pas à prendre part à la bataille : ce fut le cas à Lodi. Par la suite, il est toujours à côté de l’Empereur et doit être présent même la nuit.

          Berthier fut amplement récompensé par Napoléon pour sa compétence, incontestable, et son dévouement : maréchal en mai 1804, Grand Veneur en juillet de la même année, prince de Neuchâtel et Vallengin en mars 1806, prince de Wagram en août 1809. Il posséda le château de Chambord et celui de Grosbois. Ses revenus annuels s’élevaient à un million.

          Pourquoi n’emporte-t-il pas une franche adhésion de la part des admirateurs de Napoléon malgré les excellentes biographies de Derrecagaix, Courvoisier, Zieseniss et Lalliard ?

          Faut-il invoquer sa passion qui tourne au ridicule pour la marquise Visconti ? Son mariage avec une Allemande, Marie-Elisabeth de Bavière-Birkenfeld ? Son ralliement trop voyant en 1814 à Louis XVIII ? Il l’accueille à Compiègne et chevauche devant sa voiture lors de l’entrée du roi à Paris. Il faudrait aussi évoquer les pages du Mémorial de Sainte-Hélène où Napoléon se moque de Berthier regardant tous les soirs la lune à l’instant où Mme Visconti était censée considérer l’autre face de l’astre lors de l’expédition d’Egypte. Il le traite de « faible et sans esprit ». Même discours devant Gourgaud. Et comme Las Cases se plaint de l’insolence et de la dureté de Berthier, Napoléon lui répond : « Rien de plus impérieux, mon cher, que la faiblesse qui se sent étayée de la force. Voyez les femmes. » Il y a, bien sûr, de la rancune dans ces propos.

          En mars 1815, Berthier accompagne Louis XVIII à Ostende puis rejoint sa famille à Bamberg. C’est là que se joue le drame. Berthier est-il vraiment retenu prisonnier dans son château par les Alliés qui ne veulent pas qu’il rejoigne Napoléon ? Le 1er juin 1815, il fait une chute d’une fenêtre du troisième étage. Attentat ? Aucune preuve formelle ne permet de l’affirmer. L’accident est peu probable. C’est plus vraisemblablement un suicide peu surprenant chez un homme aussi dépressif. Berthier a abandonné Napoléon en 1814 et ne sera pas auprès de lui pour la future campagne. Tout un passé remonte alors en lui. Il choisit la mort, l’autopunition.

          Sa fin le rachète.

        

        
          Bessières (Jean-Baptiste, 1768-1813)

          Duc d’Istrie, maréchal d’Empire

          Surnommé « le Bayard de la Grande Armée », Bessières n’est pas le plus connu des maréchaux de Napoléon. Trop vertueux et trop modeste sans doute pour retenir l’attention des historiens.

          Napoléon parle avec éloge dans le Mémorial de ce soldat sorti du rang qu’il remarqua pour sa bravoure en Italie et auquel il confia le commandement de la compagnie des Guides qui allait devenir la Garde. « Voilà les commencements de Bessières, affirmait Napoléon, et l’origine de sa fortune. A compter de cet instant, on le retrouve toujours à la tête de la garde du Consul ou de la garde impériale dans des charges de réserve décidant la victoire ou recueillant ses fruits. Son nom se rattache à toutes nos belles batailles. »

          Très populaire dans la Garde avec laquelle son nom se confond, il a été unanimement jugé comme « bon, humain, généreux », selon les mots de Napoléon qui le combla de faveurs : maréchal en 1804, Grand Aigle de la Légion d’honneur, duc d’Istrie, cent mille francs de rente…

          Incontestablement, il n’hésitait pas à s’exposer : « C’est à nous autres chefs à ne pas nous épargner. » A Wagram un boulet renverse son cheval. On le crut mort. Un cri de douleur partit des rangs. Mais il n’en était rien. Napoléon lui déclara : « Bessières, le boulet qui vous a frappé a fait pleurer toute ma garde : remerciez-le, il doit vous être cher. »

          Mais à la veille de la bataille de Leipzig, s’étant porté en avant dans une escarmouche, il fut frappé par un boulet en pleine poitrine.

          « Il avait vécu comme Bayard, il mourut comme Turenne », dira Napoléon. Sans doute lui fût-il resté fidèle en 1814. Il repose aux Invalides.

        

        
          Blocus continental

          On s’exposerait à ne rien comprendre à la politique étrangère de Napoléon si l’on négligeait, comme le font, hélas ! certaines histoires de la période, d’évoquer le Blocus continental.

          Un nom ambigu mais sans lequel les conquêtes de Napoléon se ramènent aux caprices et à l’avidité d’un tyran ombrageux.

          Après le désastre de Trafalgar en 1805, Napoléon doit remettre une nouvelle fois ses projets d’invasion de l’Angleterre. Déjà, au retour de la première campagne d’Italie, il avait dû y renoncer faute de moyens maritimes nécessaires. C’est alors qu’il conçoit l’idée de porter la guerre sur le plan économique. La puissance de l’Angleterre repose sur son avance industrielle qui lui permet d’exporter des produits à bon marché sans concurrents sur le continent et d’y redistribuer les denrées coloniales en provenance de son empire. Ces exportations sont la base de sa prospérité. Ainsi « la cavalerie de Saint-Georges » permet-elle de financer les coalitions européennes contre la France.

          Ruiner son commerce, c’est précipiter la chute de la livre et mettre l’Angleterre à genoux. Pour cela, il faut fermer le continent aux marchandises anglaises. Après ses victoires d’Austerlitz et d’Iéna, Napoléon en a les moyens. Dans le 15e Bulletin de la Grande Armée, reproduit dans le Moniteur du 30 octobre 1806, on lit : « Le temps approche où l’on pourra déclarer l’Angleterre en état de blocus continental. » Le mot est lancé, reste à l’appliquer.

          Le décret de Berlin du 21 novembre 1806 décide :

          « Article Ier : Les îles Britanniques sont déclarées en état de blocus.

          « Article 2 : Tout commerce et toute correspondance avec les îles Britanniques sont interdits.

          « Article 4 : Tout magasin, toute marchandise, toute propriété de quelque nature qu’elle puisse être, appartenant à un sujet de l’Angleterre, sera déclaré de bonne prise. »

          Le décret s’étendait aux pays vassaux ou alliés de la France. Certains voyaient leur commerce anéanti et louvoyèrent. Ainsi le Portugal : Lisbonne ne pouvait interrompre son commerce à Londres : que seraient devenus les Anglais sans porto et les Portugais sans les marchandises coloniales qu’ils redistribuaient dans l’Europe du Sud. Du coup, Junot envahit le Portugal en novembre 1807.

          Du Portugal on passe à l’Espagne. Le « guet-apens » de Bayonne en mai 1808 provoque le soulèvement de la péninsule Ibérique.

          La logique du Blocus conduit à l’annexion des provinces illyriennes comme des villes de la Hanse. L’opinion a l’impression d’avoir en face d’elle un conquérant insatiable alors qu’il s’agit d’assurer l’étanchéité des côtes européennes. Le douanier prend place dans la mythologie napoléonienne à côté du grognard et du conseiller d’Etat.

          Le Blocus continental pouvait-il réussir ? A deux reprises, en 1807 et en 1811, l’économie britannique parut fortement secouée et des émeutes éclatèrent. La guerre d’Espagne ouvrit aux navires anglais le marché de l’Amérique latine qui leur était jusque-là fermé, relançant leurs exportations. Puis la campagne de Russie leur permit de retrouver leurs débouchés en Europe du Nord.

          Pour être efficace, il eût fallu un blocus de courte durée. La France ne pouvait se substituer à l’Angleterre dans le domaine des objets manufacturés, faute d’une production suffisante, et à plus forte raison dans celui des produits coloniaux. Les privations de café, de sucre, de cotonnades, provoquèrent vite l’irritation des populations, notamment en Allemagne, surtout lors de destructions publiques de marchandises saisies.

          Une forte contrebande se développa : des bandes organisées et armées semaient le désordre et la spéculation s’en mêla, provoquant les faillites bancaires de 1810, à Lübeck puis à Paris.

          Le gouvernement anglais restait impassible. En effet, la Chambre des lords était dominée par les grands propriétaires fonciers dont les intérêts n’étaient pas atteints par le Blocus. Au contraire, l’arrêt des importations de grains faisait monter les prix du blé anglais et les enrichissait. Le Blocus continental était une arme à double tranchant. Il s’est finalement retourné contre son inventeur. Mais, de grâce !, cessons de présenter Napoléon comme le conquérant dévorant tous les territoires à sa portée avec l’appétit insatiable et incohérent du glouton. Il y avait dans ses conquêtes une logique, celle de fermer l’Europe aux marchandises de la Perfide Albion. On l’a trop oublié.

        

        
          Borodino ou la Moskowa

          Victoire française, 7 septembre 1812

          Borodino, victoire russe ? La Moskowa, victoire française ? Qui fut victorieux le 7 septembre 1812 ? Historiens russes et français en viennent aux mains.

          Au moment de l’invasion de la Russie par Napoléon, les Russes ne cessent de reculer. Mais peuvent-ils aller jusqu’à abandonner sans combat la ville sainte de Moscou ? Koutouzov, nommé généralissime par le tsar, reçoit mission de défendre l’ancienne capitale. Il s’installe à 150 kilomètres en avant de Moscou, sur un affluent de la Moskowa. Il y établit un système défensif avec fossé et parapet armé de vingt-sept canons de gros calibre, une redoute flanquée de flèches non moins meurtrières.

          Le 5 septembre au soir, Napoléon arrive devant ce dispositif. Enfin ! Le voilà satisfait depuis le temps qu’il court après les Russes. Cette fois, ils acceptent de combattre. Napoléon leur laisse le dimanche pour célébrer une cérémonie religieuse en l’honneur de la Vierge puis, le 7, à cinq heures du matin, il passe aux choses sérieuses, il attaque. Eugène prend la redoute, Ney et Murat sont maîtres des ouvrages avancés. Ils demandent des renforts pour consolider leurs succès, mais Napoléon, enrhumé, malade, ne veut pas engager ses réserves. Les Russes contre-attaquent et reprennent la redoute. Il faut la récupérer au prix de lourdes pertes et permettre aux Russes de se retirer en bon ordre. Ce fut, après Eylau, une nouvelle « boucherie » : les Russes ne réussissent pas à Napoléon.

          Pour le Tolstoï de La Guerre et la Paix, aucun doute : les Russes sont vainqueurs. « A Borodino, les Russes ne gagnèrent point une de ces victoires qui se mesurent aux terrains conquis ou à ces lambeaux d’étoffe qu’on attache à des bâtons et qu’on nomme des drapeaux ; ils obtinrent un de ces succès qui convainquent l’adversaire de la supériorité morale qu’on lui oppose et de l’inutilité de ses propres efforts. Comme une bête en fureur qui a reçu dans sa course le coup mortel, l’envahisseur sentait qu’il allait à sa perte, mais il ne pouvait point s’arrêter. »
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          Il est permis de n’être pas d’accord avec Tolstoï. Certes, les pertes sont lourdes, jusque dans les rangs des généraux, mais Napoléon a gagné puisque l’ennemi quitte le champ de bataille, lui aussi très éprouvé, et laisse la route de Moscou ouverte, contrairement aux instructions reçues par Koutouzov. Oui, le 7 septembre 1812, ce fut une victoire française, celle de la Moskowa. C’est à Moscou que Napoléon perd la campagne, en se décidant trop tard à quitter la ville ou en n’allant pas attaquer Saint-Pétersbourg en profitant de la défaite de Koutouzov.

        

        
          Brumaire

          Le dictionnaire de Pierre Larousse commet une erreur lorsqu’à l’article « Bonaparte » il observe : « Général de la République française mort au château de Saint-Cloud, près de Paris, le 18 brumaire. » Non, c’est le 19 brumaire, car le coup d’Etat, s’étend sur deux jours.

          Le premier jour, le 18 (9 novembre 1799), après un dîner, la veille, chez Cambacérès, pour endormir les méfiances, Bonaparte accueille chez lui, au matin, les généraux et officiers qui lui sont favorables (seule fausse note : Bernadotte se présente en civil). Dès qu’il reçoit le message du Conseil des Anciens, il prend le commandement de la place de Paris dont il vient d’être investi en toute légalité. Désormais, le plan est simple. Faire le vide à la tête de l’exécutif pour, constatant que la Constitution de 1795 ne peut plus fonctionner, convoquer le 19, mais, hors de Paris, les deux assemblées, Anciens et Cinq-Cents, et leur faire désigner une commission chargée de rédiger une nouvelle Constitution.

          C’est un coup d’Etat parlementaire qui est prévu, et Sieyès, qui a une Constitution dans la poche, est à la manœuvre.

          Le 18 brumaire, tout se passe bien. Sieyès et Ducos, membres du Directoire, démissionnent. Il faut une troisième démission pour que le Directoire cesse d’exister. Gohier et Moulin, des médiocres, se cramponnent à leurs fonctions, mais sont, sous bonne garde de l’armée, prisonniers au palais du Luxembourg. Reste Barras. Pourquoi n’organise-t-il pas la résistance ? Il a vaincu en Thermidor, en Vendémiaire, et en Fructidor. Talleyrand, Fouché et Réal ont essayé, malgré Bonaparte et Sieyès, de le faire entrer dans le complot. Il a fait la sourde oreille. Lassitude ? Sentiment de la supériorité de Bonaparte ? Le 18, Talleyrand est chargé d’acheter sa démission. Elle est évaluée à deux millions. Talleyrand les gardera pour lui et ira jouer en Bourse à la baisse en attendant une spectaculaire remontée, le 20 brumaire, du cours de la rente. Barras remit sa démission sans rien demander. Il n’y avait plus d’exécutif.

          Le lendemain, à Saint-Cloud, où sont concentrés des régiments sous l’autorité de Bonaparte, celui-ci paraît devant les Anciens, acquis en majorité au coup d’Etat, mais qu’étonne le choix de Saint-Cloud pour leur réunion. Bonaparte doit leur expliquer qu’on les a mis à l’abri car un complot les menaçait à Paris, complot imaginaire bien sûr, mais qui permet, loin de Paris, de faire pression sur eux grâce à la présence de soldats censés les protéger. Le général s’embrouille dans ses explications et s’énerve. Il passe ensuite dans la salle où sont rassemblés les Cinq-Cents qui ont eu le temps de délibérer et de protester contre une convocation si loin de la capitale. Le général entre précipitamment dans la salle sans y avoir été invité par le président. Il viole donc la légalité républicaine. Il est accueilli par des huées qui se transforment vite en demandes de mises hors la loi. A-t-il été menacé ? On parlera de poignards. C’est son frère Lucien qui préside le Conseil ; il dépose ses insignes de président, ce qui interrompt la séance, sort et demande aux troupes massées à l’extérieur d’intervenir pour défendre leur général. Leclerc et Murat prennent la tête des soldats et chassent les députés.

          A la nuit tombée, les représentants favorables au coup d’Etat, réunis à nouveau, votèrent l’établissement d’une commission consulaire de trois membres, Bonaparte, Sieyès et Roger Ducos, qui remplaçait le Directoire, et la formation de deux commissions chargées de préparer les changements constitutionnels.
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          Ce n’était plus le scénario prévu. L’opération parlementaire s’est transformée, par l’intervention de Murat et Leclerc, non prévue dans le plan (l’armée jouait un simple rôle d’intimidation et devait éventuellement contenir les faubourgs parisiens), en coup d’Etat militaire. Désormais Bonaparte avait le pas sur Sieyès.

          Les réactions furent limitées à quelques départements. Il n’y eut pas de répression sanglante comme au 2 décembre 1851. Seuls un certain nombre de jacobins furent déportés après l’explosion de la machine infernale.

          Pas de Victor Hugo condamnant cette épreuve de force. Benjamin Constant se rallia et Chateaubriand s’empressa de rentrer d’émigration. Seul Michaud protesta dans ses Adieux à Bonaparte. Mais qui connaît Michaud ? Hauterive et Fiévée écrivirent en faveur du coup d’Etat dans des brochures largement diffusées.

          Pas de légende noire du 18 Brumaire. A dire vrai, le coup d’Etat sauvait les conquêtes de la Révolution : l’égalité, l’abolition des droits féodaux, la vente des biens nationaux. En effet, Barras, avec l’appui du général Hédouville, aurait préparé une restauration de Louis XVIII quand il fut pris de vitesse par Sieyès et Bonaparte. Une telle restauration eût impliqué alors un retour pur et simple à l’Ancien Régime, comme l’avait annoncé, en 1795, le comte de Provence devenu Louis XVIII dans sa proclamation de Vérone. Discrédités, les jacobins, réduits à leurs seules forces, même avec l’appui de quelques généraux républicains, auraient-ils pu résister ? Brumaire instituait une dictature de salut public, mais nullement sanglante comme celle de 1793. Les réformes du Consulat consolidèrent celles de la Révolution, et rappelons le serment de Napoléon, lors du sacre : « Je jure de maintenir l’intégrité du territoire de la République… de respecter et de faire respecter l’égalité des droits, la liberté politique et civile, l’irrévocabilité des ventes de biens nationaux. » Napoléon fut considéré comme le rempart des conquêtes révolutionnaires jusqu’au moment des défaites.

          Quand Talleyrand, en 1814, et Fouché, en 1815, restaurent Louis XVIII, celui-ci, oubliant Vérone, reconnaît le principe d’égalité, la disparition de la féodalité et la vente des biens nationaux. En 1799, Brumaire avait bien sauvé l’œuvre de la Révolution. Napoléon le rappellera dans le Mémorial : « Cette ère mémorable se rattachera, quoi qu’on ait voulu dire, à ma personne, parce qu’après tout j’ai fait briller le flambeau, consacré les principes, et qu’aujourd’hui la persécution achève de m’en rendre le Messie ! »

        

        
          Brune (Guillaume-Marie-Anne, 1763-1815)

          Maréchal d’Empire

          Le plus républicain des maréchaux de Napoléon. C’est parce qu’il symbolisait plus que d’autres la Révolution que ses assassins, les Trestaillons, ultra-royalistes, s’acharnèrent sur lui, à Avignon, le 2 août 1815. Il ne reçut aucun titre de noblesse de Napoléon, à l’inverse d’un Lefebvre ou d’un Ney, et ne fit qu’un très bref passage à la Chambre des pairs lors des Cent-Jours.

          Imprimeur puis journaliste, Brune était d’un niveau intellectuel supérieur à certains maréchaux. Il s’engage dans la garde nationale de Paris puis dans les volontaires de Seine-et-Oise. Il combat dans l’ouest de la France en 1793, et se retrouve, le 13 vendémiaire, comme Bonaparte, dans les rangs des généraux qui s’opposent à l’insurrection royaliste. Son grand moment demeure la victoire de Bergen, le 19 septembre 1799, où il repousse un débarquement anglo-russe, sauvant la France d’une invasion.

          Il ne s’oppose pas au coup d’Etat de Brumaire : Bonaparte en fait un conseiller d’Etat puis un commandant en chef de l’armée de l’Ouest. C’est lui qui contraint les chefs vendéens à négocier. Trop républicain, il est envoyé, en septembre 1802, comme ambassadeur en terre turque, à Constantinople, où il reste jusqu’en septembre 1804. Il est de la grande fournée des maréchaux de mai 1804. Le voilà commandant de l’armée réunie au camp de Boulogne puis il devient gouverneur général des villes de la Hanse qu’il met en coupe réglée. Finalement, il est disgracié en 1807 pour avoir parlé dans une convention avec les troupes suédoises d’armée française au lieu de l’armée de Sa Majesté impériale et royale. Rallié du bout des lèvres à Louis XVIII, il reprend du service comme commandant de la 8e division pendant les Cent-Jours et le paie cher. Dans une lettre à Barras, il écrivait : « La seule politique bonne est celle qui profite le plus à la patrie. » C’est celle qu’il a suivie.
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          Cambacérès (Jean-Jacques-Régis, 1753-1824)

          Deuxième consul, archichancelier de l’Empire, prince-duc de Parme

          Evoquant Cambacérès à Sainte-Hélène devant Las Cases, Napoléon le montre « sage », « modéré », « capable », « avocat des anciennes institutions et du retour des honneurs ». Le portrait est bienveillant, un peu moqueur. Molé, qui croisa Cambacérès au Conseil d’Etat, est plus élogieux dans ses souvenirs : « La rencontre d’un tel homme avait été pour l’Empereur une part notable de sa fortune. Nul ne pouvait employer plus de savoir et d’habilité à justifier par une forme légale les actes de sa toute-puissance. »

          Le nom de Cambacérès est associé aux grandes réformes du Consulat et de l’Empire, mais ramener Cambacérès au rôle de mentor de Bonaparte, serait laisser échapper bien des aspects de la personnalité si complexe du personnage qui se garde bien de se livrer dans ses mémoires dont on doit la publication à Mme Chatel de Brancion.

          Cambacérès a d’abord été un homme de l’Ancien Régime dont il connaissait parfaitement le droit et les institutions. Son père fut maire de Montpellier ; lui-même entra à la Cour des comptes. Il connaît cette douceur de vivre que vantera Talleyrand.

          Survient la Révolution. Cambacérès est élu à la Convention. Y a-t-il voté la mort de Louis XVI ? Il tint un discours filandreux d’après lequel le roi devait être condamné à mort en fonction de la législation du temps mais il demandait qu’on sursoie à l’exécution de la peine jusqu’à la fin de la guerre. Toutefois, en cas d’invasion du territoire, l’exécution devait immédiatement avoir lieu. On peut donc le considérer comme régicide, mais il ne l’est pas pour le procès-verbal.

          Le 9 thermidor, il reste enfermé dans son bureau du comité de législation. Par la suite, il dira que Robespierre a été le bouc émissaire de la Terreur.

          Ministre de la Justice du Directoire, il se rallie à Bonaparte en Brumaire et devient deuxième consul. Il représente la Révolution et Lebrun, le troisième consul, l’Ancien Régime.

          Le voilà l’homme de Napoléon. Deuxième consul, il n’a d’autres pouvoirs que de diriger les affaires publiques en l’absence de Bonaparte. C’est ce que nous montrent les nombreuses lettres que j’ai publiées dans un gros recueil en 1973.

          Dès la seconde campagne d’Italie, en 1800, il est arrêté qu’en l’absence du Premier consul tous les actes du gouvernement seront signés par Cambacérès. Par la suite, lors du voyage du Premier consul à Lyon en 1802, c’est à Cambacérès qu’il revient d’épurer le Tribunat, foyer d’opposants. Cette délégation de pouvoirs est nominale puisque Cambacérès est le deuxième consul.

          Le problème se pose différemment sous l’Empire où le pouvoir cesse d’être collégial. Aucune suppléance n’est prévue. Le fonctionnement du gouvernement resté à Paris lors des déplacements officiels et des campagnes militaires est réglé par les ordres de service. Cambacérès, devenu archichancelier de l’Empire, peut convoquer et présider le Sénat, le Conseil d’Etat et le Conseil des ministres. Mais les décisions à prendre sont transmises à l’Empereur. S’il y a urgence, elles le sont sous l’autorité de l’archichancelier.

          Cambacérès n’usera pas de ce pouvoir. Il entend être un simple régulateur. Sa pusillanimité est telle qu’il s’en excuse dans une lettre à Napoléon datée du 23 août 1809, parlant de « cet esprit de réserve qui me dirige dans l’exercice du pouvoir que Votre Majesté a daigné m’accorder pendant son absence. J’en use si modérément que Votre Majesté m’a déjà plus d’une fois fait à cet égard des reproches ». Un comble : Napoléon trouvant que l’on n’empiète pas assez sur ses pouvoirs !

          Sur un point toutefois il s’engage : le rétablissement de la noblesse d’Empire créée en 1808. Il joue un rôle important et devient lui-même prince-duc de Parme, le 24 avril 1808.

          Et le Code civil ? Ce devait être l’œuvre de sa vie. Il y pensait à la Convention face à la diversité des lois et coutumes de l’Ancien Régime. En août 1793, il avait présenté un projet de code civil. Sachant l’admiration de Robespierre pour Rousseau, il s’était exclamé : « La nature est le seul oracle que nous ayons interrogé. Heureux, cent fois heureux, le retour filial vers cette mère commune. » Mais les attaques venues de Cambon et de Fabre d’Eglantine, qui jugent le projet trop juridique et pas assez philosophique, l’obligent à y renoncer.

          Robespierre tombé, il reparaît en décembre 1794 avec un nouveau code. On y lit : « Le mariage est la loi primitive de la nature : le célibat est un vice que le législateur doit poursuivre. » Or Cambacérès est célibataire. Rires sur les bancs de la Convention. Le code est repoussé.

          Un troisième projet en trois livres (les personnes, les biens, les obligations) est enterré sous le Directoire.

          Il ne sera pas le père du Code civil que rédigent Portalis, Tronchet, Bigot de Préameneu et Maleville. Il ne fera que présider certaines séances du Conseil d’Etat. Mais il se rattrape avec le Code pénal.

           

          Peu à peu, il se retire. Le mariage avec Marie-Louise l’inquiète (il passe pour régicide), l’affaire Malet l’humilie (les conjurés ne songent pas à l’arrêter).

          Il est, à l’image de la France, las. C’est Joseph qui assure en 1814 la régence et suit Marie-Louise à Blois où il entraîne la Cour, laissant les mains libres à Talleyrand. La formation du gouvernement provisoire par ce dernier est désavouée par Cambacérès : il n’y a de légitimité que du peuple. Sous la Première Restauration, il est écarté. Rallié à Napoléon à son retour, l’année suivante, il est exilé à Bruxelles par Louis XVIII, cent jours plus tard, comme « régicide ».

          Qui fut Cambacérès ? Un franc-maçon ? Indiscutablement et de très haut grade. Un homosexuel ? On lit dans un rapport de Fouché du 24 mai 1815 : « On dit que l’archichancelier conduit de front trois intrigues : à l’Opéra, une demoiselle Athalie, danseuse ; au Français, Mlle Rose Dupuis ; aux Variétés, la demoiselle Cuisot. L’archichancelier prenant trois femmes pour prouver qu’on l’accuse à tort de ne pas les aimer, ressemble à ces aristocrates de 1793 dont les porte-feuilles étaient pleins de cartes de sûreté et de certificats de civisme. » L’homosexualité de Cambacérès ne fait aucun doute pour Fouché.

          Aucun doute non plus en ce qui concerne le gastronome formé à Montpellier par un cuisinier célèbre, Courbessac. Grimod de la Reynière mettait la table de Cambacérès au-dessus de celle de Talleyrand.

          Ce qui caractérise Cambacérès et le rend si sympathique c’est son goût des titres et des décorations. Le banquier Hamelin, qui avait connu Cambacérès à Montpellier, écrit : « Quand je le revis à Paris dans toute sa splendeur et se pavanant sous les cordons dont il était chamarré, j’eus peine à le regarder sans rire ».

          Cambacérès fut en définitive l’un des représentants les plus caractéristiques de ceux que l’on appela les thermidoriens, conventionnels pour la plupart régicides qui renversèrent Robespierre ou se contentèrent de lui survivre, comme ce fut le cas de Cambacérès, puis entreprirent, sous le Directoire, des réformes souvent audacieuses mais difficiles à appliquer faute d’autorité. Ils le comprirent et firent de Napoléon un dictateur de salut public puis un monarque pour assurer la continuité des avantages en argent et en dignités qu’ils avaient acquis au fil du temps. Jean d’Ornesson rend admirablement sous ce jour le personnage de Cambacérès dans La Conversation.

        

        
          Cambronne (Pierre-Jacques-Etienne, 1770-1842)

          Général

          Bien des maréchaux ont été oubliés mais pas le général Cambronne. Ce volontaire de 1791, passé dans la Garde impériale et qui suivit l’Empereur à l’île d’Elbe, devenu comte et pair de France au retour de Napoléon, fut l’un des derniers combattants avec les restes de la Garde à Waterloo. Sa fidélité à l’Empereur l’avait déjà entouré d’une auréole de gloire, mais c’est sur le champ de bataille de Waterloo qu’il devint une figure de légende. Une légende créée par Hugo dans Les Misérables : « Parmi ces géants il y eut un titan. Cela atteint la grandeur eschylienne. Cette parole du dédain titanique, Cambronne ne la jette pas seulement à l’Europe au nom de l’Empereur, ce serait peu, il la jette au passé au nom de la Révolution. On l’entend et l’on reconnaît dans Cambronne la vieille âme des géants. Il semble que c’est Danton qui parle ou Kléber qui rugit. »

          Mais cette parole, l’a-t-il prononcée ? Il y a la phrase à l’antique, digne d’une devise de médaille : « La Garde meurt et ne se rend pas », et un condensé plus énergique dans sa grossièreté : « merde ». Il s’est toujours défendu d’avoir lancé le « mot » auquel son nom est désormais attaché. Prisonnier des Anglais puis rentré en France, il est acquitté par la justice de la Restauration après une belle plaidoirie de Berryer. C’est à ce moment que la rumeur et les journaux lui attribuent son fameux mot. Marié à une Anglaise fort distinguée, il le renie, reniement sur lequel jouera Sacha Guitry dans une charmante comédie dont il tirera un film. Cambronne tenait à donner de lui une image conforme aux bienséances de la Restauration : n’est-il pas fait chevalier de Saint-Louis ? Ne reçoit-il pas en 1820 un commandement militaire avant de prendre sa retraite en 1823 ?

          Puisqu’il le récuse, faut-il quand même le lui attribuer ? Aucun témoin direct de l’a entendu et, sans Hugo, personne ne l’aurait connu. Mais le mot efface le désastre de Waterloo et donne à la déroute un caractère épique. C’est ça la Légende.

        

        
          Canova (Antonio, 1757-1822)

          Sculpteur

          La gloire du Vénitien Canova eût-elle été aussi grande si Napoléon n’avait pas existé ?

          Certes, Canova a déjà derrière lui beaucoup d’œuvres, d’Eurydice et Orphée au tombeau de Clément XIII lorsque, le 6 août 1797, le général Bonaparte lui écrit de Milan : « J’apprends, monsieur, par un de vos amis, que vous êtes privé de la pension dont vous jouissiez à Venise. La République française fait un cas particulier des grands talents qui vous distinguent. Artiste célèbre, vous avez un droit particulier à la protection de l’armée d’Italie. Je viens de donner l’ordre que votre pension vous soit exactement payée et je vous prie de me faire savoir si cet ordre n’est point exécuté et de croire au plaisir que j’ai de faire quelque chose qui vous soit agréable. »

          C’est un premier contact sans suite puisque Venise sera cédée à l’Autriche, mais Canova est désormais pris dans un engrenage qui va faire de lui l’un des artistes de la Légende napoléonienne, le sculpteur des Bonaparte. Et quel sculpteur !

          Le premier acquéreur fut Murat, chargé d’aller rétablir l’ordre à Rome en 1798 et y proclamer la République. Il achète Psyché ranimée par le baiser de l’Amour, une commande de l’Anglais Campbell qui n’avait pu être livrée pour cause de guerre. Suit L’Amour et Psyché. Murat expose les deux groupes, après la deuxième campagne d’Italie, au château de Villiers-la-Garenne. Lors d’une fête en 1802, Bonaparte les découvre et veut les acquérir. Il les obtiendra en 1808 quand Murat, devenu roi de Naples, devra se séparer de ses résidences françaises. Joséphine en demandera des répliques. En 1813, Canova fera les bustes de Murat et de Caroline.

          Sollicité par le Premier consul, Canova vient à Paris en 1802. Il doit sculpter le buste de Napoléon, première étape vers une statue équestre ou un nu athlétique.

          Voilà que Madame Mère, à son tour, souhaite être sculptée assise reprenant la pose de l’Agrippine du Capitole. Canova s’exécute de 1804 à 1806.

          Entre 1804 et 1808, est sculptée l’œuvre la plus fameuse de Canova, Pauline Borghèse en Venus Vitrix. Cette œuvre allait connaître un énorme succès à la Villa Borghèse.

          
            [image: images]
          

          La sœur de Pauline, Elisa, veut à son tour être représentée. Mais comme elle était moins belle que Pauline, son visage fut idéalisé et finalement elle se transforma en Polymnie.

          L’oncle de Napoléon, le cardinal Fesch, a droit à son buste en 1807, et Eugène de Beauharnais acquiert le Thésée vainqueur du centaure et un exemplaire de la statue de Napoléon en Mars, qui lui fut livré à Milan en 1812 et que l’on peut voir encore dans la cour du palais de Brera. Même Marie-Louise est prévue en Concorde mais l’œuvre ne sera achevée qu’après la chute de l’Empire.

          Très attendue était la statue de Napoléon en dieu Mars. Un Napoléon nu, ce qui choqua la pudeur de l’Empereur, plus grande que celle de sa sœur Pauline. Vivant Denon traduisit le sentiment impérial : « J’ai l’honneur de vous prévenir, monsieur et cher collègue, que l’Empereur est venu voir votre statue. Sa Majesté a vu avec intérêt la belle exécution de cet ouvrage et son aspect imposant, mais Elle pense que les formes en sont trop athlétiques et que vous vous êtes un peu mépris sur le caractère qui le distingue éminemment, c’est-à-dire le calme de ses mouvements… »

          La statue fut dissimulée au Louvre derrière des planches.

          Vivant Denon n’était pas fâché de critiquer Canova qui s’élevait contre les enlèvements d’œuvres d’art dans les pays vaincus, spécialité de Denon. Dans ses entretiens avec Napoléon, Canova lui demande de laisser des peintures et des sculptures que Denon convoite en Italie. Il va plus loin, exaltant la papauté romaine et réclamant l’unité italienne que, selon lui, faillit réussir César Borgia. Napoléon doit entrer dans son jeu : « Nous ferons de Rome la capitale de l’Italie. Nous unirons tout. »

          Conversation significative. Canova se veut avant tout le grand artiste de l’Italie. Il ne se plaît qu’à Rome et Stendhal l’en loue. Mais son génie épouse les contours du Grand Empire. C’est David qui, lui écrivant, met comme adresse : « A M. Canova en Europe. »

        

        
          Caricatures

          Napoléon a perdu trois batailles contre l’Angleterre : la bataille sur mer (Trafalgar), la bataille sur terre (Waterloo) et la guerre psychologique avec la victoire de la caricature anglaise sur la propagande menée en France contre la « Perfide Albion ».

          Sans conséquence directe, cette troisième défaite fut pourtant aussi grave que les deux autres. Si la France fut plutôt épargnée grâce à la vigilance de la police, il n’en fut pas de même en Europe où l’on ne se lassait pas de regarder, malgré leurs outrances, leurs excès et leur vulgarité voulue, les dessins de Gillray, Rowlandson, Cruikshank ou Woodward. Dessins meurtriers ; aucune arme ne fait aussi mal qu’une caricature.

          Le succès fut surtout considérable à Londres, renforçant la détermination des Britanniques à lutter contre la France. Un contemporain observe : « On se bat à qui pourra le premier apercevoir les caricatures de Gillray devant le magasin de M. Ackermann. C’est un enthousiasme indescriptible quand le nouveau dessin apparaît. C’est presque de la folie. L’on m’affirme que tous les jours des ballots de ces caricatures sont expédiés au dehors. »
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          Gillray et ses confrères parodiaient le sacre et les grands événements français. Il y eut l’osseux Boney puis le ventripotent Fleshy. Etaient mis en scène des banquets à la Trimalcion ou des orgies sardanapalesques ; on passait d’une descente aux enfers avec monstres et squelettes à la grosse farce qui fait rire à gorge déployée. Tantôt Napoléon est un ogre qui se prépare à avaler le monde, tantôt un être infime que le roi d’Angleterre ne peut contempler qu’avec une lorgnette. L’entourage n’est pas épargné, d’une Joséphine callipyge à un Talleyrand boiteux. Le tout dans des couleurs agressives qui accentuent encore la méchanceté et l’outrance du trait.

          La Restauration prit le relais en 1814, mais sans la maîtrise technique et la truculence des modèles anglais.

          Cela va de Talma donnant une leçon de grâce et de dignité à Napoléon à l’Empereur déchu essayant d’imposer la conscription aux rats de Sainte-Hélène. On découvre un Napoléon sautant à la corde, les deux bouts de celle-ci étant tenus par Wellington et Blücher. Quelques caricatures font preuve d’humour : ainsi « Napoléon mettant à exécution son projet de descente en Angleterre »… mais c’est en vaincu pour se rendre à un officier anglais.

          Comme pour le pamphlet, la Légende noire s’est vite essoufflée.

          Et la caricature s’est retournée contre les Bourbons, le podagre Louis XVIII et le sec Charles X. Daumier arrive.

          Et voici que triomphe l’image d’Epinal qui raconte les exploits de la Grande Armée. Grâce à sa fraîcheur, à sa naïveté, à ses couleurs et au choix des sujets, c’est elle qui assure la victoire finale de Napoléon sur la caricature anglaise dont les outrances ne font plus rire faute souvent d’être comprises.
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          Caroline Bonaparte (1782-1839)

          Reine de Naples

          Napoléon résume admirablement à Sainte-Hélène devant Las Cases les qualités et les défauts de sa sœur Caroline, la plus jeune des filles Bonaparte : « Elle s’est beaucoup formée dans les événements. Il y avait chez elle de l’étoffe, beaucoup de caractère et une ambition désordonnée. On pouvait dire qu’elle était née reine. Elle n’avait pas, comme nous, connu le simple particulier. Elle, Pauline, Jérôme étaient encore des enfants que j’étais le premier homme de France ; aussi ne se sont-ils jamais cru d’autre état que celui dont ils ont joui au temps de ma puissance. »

          Caroline, appelée aussi Maria-Nunziata, avait connu, quoi qu’en dise Napoléon, les difficultés des exilés sur le continent, puis avait participé à la gloire naissante de son frère en se rendant en Italie, à Montbello où le vainqueur d’Arcole s’était provisoirement établi. Elle y rencontre Murat qui lui fait la cour. Mais elle doit d’abord être éduquée. Ce sera l’institution de Mme Campan à Saint-Germain-en-Laye. Le 20 janvier 1800, après le succès du coup d’Etat, elle épouse enfin son cher Murat.

          Elle en épouse aussi l’ascension, une ascension aidée par le grand frère et qu’elle juge trop lente. C’est enfin, le 15 mars 1806, le grand-duché de Berg. Elle ne quitte pas Paris pour autant. Elle y multiplie les réceptions les plus fastueuses et les liaisons les plus flatteuses dont Metternich, un amant qui se révélera fort utile par la suite.

          Caroline espérait la couronne d’Espagne ; ce fut finalement Naples. Déception. Et colère de Murat lorsqu’il lit la lettre que lui adresse Napoléon : « Avec une femme comme la vôtre, vous pourriez vous absenter et commander ma cavalerie si la guerre vous appelait auprès de moi ; elle est fort capable d’être à la tête d’une régence. »

          A peine installé à Naples, le couple est victime de tensions. Caroline entend exercer le pouvoir et pousse ses favoris, LaVauguyon, un aide de camp, et Daure, ministre de la Guerre. Elle impose son autorité en juin 1809 lorsqu’une flotte anglaise, venue de Sicile, menace Naples. Elle allait aussi atténuer les rancœurs de Murat, notamment en 1810, quand Napoléon l’empêche d’attaquer la Sicile : « Il faut faire ce que désire l’Empereur, et ne pas se fâcher car il est plus fort que nous, et tu ne peux rien contre lui. Toute l’Europe est écrasée sous le joug de la France. Tu es encore le moins maltraité. »

          Le mariage de Napoléon avec Marie-Louise, petite-fille de Marie-Caroline qui règne en Sicile, paraît menaçant pour l’avenir de Murat à Naples.

          Avec le désastre de Russie, la menace se précise. Caroline, qui a exercé la régence en l’absence de Murat, mesure le péril. Murat aussi qui abandonne l’armée en retraite pour regagner son royaume le 31 janvier 1813.

          Caroline a probablement poussé Murat, surtout après la défaite de Leipzig, à nouer des contacts avec les adversaires de Napoléon tout en adressant elle-même des témoignages de fidélité à son frère. En souvenir de sa liaison avec Metternich, Caroline comptait sur l’Autriche pour sauver son royaume. Le rapprochement se fait en janvier 1814, Murat s’alliant avec les coalisés. Napoléon laisse éclater sa fureur : « C’est sa femme qui est la cause de cette défection. » Ce retournement justifié par une unification de l’Italie aux yeux de Murat lui assure-t-il son trône ? Au congrès de Vienne, Talleyrand pousse à la restauration des Bourbons à Naples. Le retour de Napoléon entraîne une divergence dans le couple : Caroline veut rester fidèle à l’alliance autrichienne, Murat entend se racheter aux yeux de Napoléon et relance l’idée qu’il a à cœur, de l’indépendance de l’Italie. Entré en guerre contre les Autrichiens, il est battu à Tolentino. Les Anglais bloquent le port de Naples, Caroline doit capituler. Elle est conduite à Trieste, le 6 juin 1815.

          Elle s’installe en Basse-Autriche sous le nom de comtesse de Lipona (Napoli). C’est là qu’elle apprend la mort de Murat, fusillé après sa vaine tentative de reconquête de Naples. Par la suite, elle se rend à Trieste. Elle meurt à Florence au palais Griffoni.

          Fut-elle le mauvais génie de Murat ? Napoléon le pensait. Murat rêvait à la libération et à l’unité de l’Italie, à son profit, il est vrai ; plus réaliste, Caroline a d’abord songé à devenir reine, et ensuite à le rester.

        

        
          Censure

          La censure impériale si décriée fut-elle plus sévère que celle que nous connaissons aujourd’hui ? Elle s’explique par la fragilité d’un régime en proie à une double opposition royaliste et républicaine.

          Les sanctions frappèrent surtout la presse. Napoléon disait : « Si je lâche la bride à la presse, je ne resterai pas trois mois au pouvoir. » Soixante journaux furent supprimés sous le Consulat, à l’instigation de Fouché, ministre de la Police dont la censure s’étendait jusqu’aux faits divers.

          Si, pour les feuilles survivantes, les sanctions furent souvent justifiées, la censure n’alla pas sans excès. Ainsi La Gazette de France, dans son numéro du 2 octobre 1801, est rappelée à l’ordre pour avoir plaisanté sur la mort d’un portier. L’auteur de l’article indiquait qu’avant de se tirer un coup de pistolet le portier « avait eu l’attention de quitter ses bottes pour éviter à ses héritiers d’avoir à les lui retirer » ! L’humour noir ne semble pas avoir eu la faveur des censeurs. Pas plus que les jeux de mots du type : « Dans le citron, je n’aime pas l’écorce [les Corses]. »

          On sait que le Mercure fut frappé à cause de ces lignes de Chateaubriand : « Lorsque dans le silence de l’abjection l’on n’entend plus retentir que la chaîne de l’esclave et la voix du délateur, lorsque tout tremble devant le tyran et qu’il est aussi dangereux d’encourir sa faveur que de mériter sa disgrâce, l’historien paraît, chargé de la vengeance des peuples. C’est en vain que Néron prospère, Tacite est déjà né dans l’Empire. »

          Il valait mieux ne pas évoquer un Bourbon, notamment Henri IV. Ordre est donné par Napoléon : « On ne doit s’occuper de l’Eglise que dans les sermons. » Encore ceux-ci sont-ils surveillés.

          Un lapsus peut être terriblement puni. Caulaincourt, duc de Vicence, devenu duc de Vincennes, allusion involontaire à l’exécution du duc d’Enghien, par suite d’une coquille, le responsable est aussitôt révoqué.

          La censure s’étend aux livres et aux pièces de théâtre.
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          Nodier est incarcéré pour avoir écrit La Napoléone. Le Poème de la Pitié de l’abbé Delille est saisi, revu et amendé.

          Censurés ces vers d’une poésie intitulée La Terreur :

          
            
              Des juges assassins, cannibales arbitres,
            

            
              Des modernes Nérons aveugles instruments
            

            
              Sourds à tous les remords de leurs arrêts sanglants,
            

          

          
            
              Profanant de Thémis l’aveugle sanctuaire,
            

            
              De deuils et de cyprès couvrent la France entière.
            

          

          On remplace le titre Les Crimes des papes par Les Crimes de la cour de Rome. Desorgues va à Charenton pour deux mauvais vers :

          
            
              Oui, le grand Napoléon
            

            
              Est un grand caméléon.
            

          

          Le vieux livre d’Henri Welschinger sur la censure sous le Premier Empire donne de nombreux exemples de cette censure pointilleuse et ridicule.

          Le théâtre est particulièrement surveillé. Certaines pièces sont interdites comme La Partie de chasse d’Henri IV.

          Marie-Joseph Chénier écrit un Cyrus dont la censure accueille mal certains vers :

          
            
              Favori des destins, qu’il soit digne de l’être,
            

            
              Des Mèdes, des Persans, le père et non le maître,
            

            
              Qu’en s’appuyant du peuple, il lui serve d’appui,
            

            
              Qu’il règne par la loi, qu’elle règne sur lui.
            

          

          Les Templiers de Raynouard furent amputés de ces vers :

          
            
              Contre nos oppresseurs, préparons la vengeance,
            

            
              Nos parents, nos amis soulèveront la France.
            

          

          La censure relevait du ministère de la Police générale. En 1810, on la lui retira au profit de la Direction générale de l’imprimerie et de la librairie qui relevait du ministère de l’Intérieur.

          Les effets de la censure furent désastreux sur le plan littéraire. On ne peut utiliser, en dehors du Moniteur, journal officiel, la presse de l’époque pauvre en débats d’idées et en informations. « Les journaux sont rédigés avec bien peu d’esprit », observe Napoléon en 1812. A qui la faute ?

          La littérature de l’époque est médiocre : difficile de lire l’abbé Delille (j’ai essayé) mais on peut sauver quelques pièces de Colin d’Harleville, de Duval (qui lança : « cela fera du bruit dans Landerneau ») ou surtout Picard. Peut-être est-ce cette oppression, prolongée sous la Restauration, qui a favorisé l’explosion du romantisme proclamant la liberté du créateur face aux règles rigides du clacissisme. Alors la censure napoléonienne aurait eu involontairement son utilité.

        

        
          Cent-Jours (Les)

          A qui douterait que Napoléon a marqué son époque, l’expression des « cent jours » apporterait un démenti.

          Les Cent-Jours correspondraient à la période comprise entre le 21 mars 1815, jour où Napoléon installe son gouvernement à Paris, et le 22 juin, date de son abdication.

          En réalité, Napoléon n’a pas régné cent jours mais quatre-vingt-quatorze au mieux. Et la formule ne s’applique pas à lui mais à l’absence de Louis XVIII de Paris. C’est Chabrol qui l’invente, en recevant comme préfet de la Seine, le roi, le 8 juillet : « Cent jours se sont écoulés depuis le moment fatal où Votre Majesté, forcée de s’arracher aux affections les plus chères, quitta sa capitale au milieu des larmes et des lamentations publiques. » Et cela faisait plus de cent jours.

          Mais Chateaubriand l’applique à Napoléon dans ses Mémoires d’outre-tombe, et Benjamin Constant, en 1819, dans ses Mémoires sur les Cent Jours raisonne de la même manière. Pour lui les Cent-Jours commencent « au débarquement de Bonaparte pour finir à sa seconde et dernière abdication ». Il y inclut les « vingt jours » qui précédèrent l’arrivée de Napoléon à Paris.

          Comment expliquer ce déplacement ? Vus de Paris, les Cent-Jours englobent l’Acte additionnel, Ligny et Waterloo, vus de Gand quelques intrigues de cour. Le centre d’intérêt c’est Napoléon, pas Louis XVIII. Encore une forme d’impérialisme.

        

        
          Centralisation

          On pourrait, parodiant Flaubert, écrire : « Centralisation, ajouter toujours napoléonienne. »

          Il y eut pourtant une centralisation monarchique au moins depuis Louis XI, puis une centralisation jacobine avant la centralisation napoléonienne.

          « La France, disait Mirabeau en 1789, n’est qu’un agrégat inconstitué de peuples désunis. » Elle s’est formée autour du domaine royal du Capétien, l’Ile-de-France, par conquête, mariage, héritage, acquisition ou traité. Les provinces qui entraient ainsi dans la mouvance du roi de France ont gardé le plus souvent, jusqu’en 1789, leurs lois, leurs coutumes et leurs impôts, leurs poids et mesures et leurs patois. Les provinces cohabitaient sous un roi unique, la France idéale étant définie par ses frontières naturelles : l’Océan, le Rhin, les Alpes et les Pyrénées. Il fallut constamment, avant la Révolution, faire face aux révoltes des grands féodaux.

          En 1789, au nom de la liberté, après avoir, dans un premier temps, découpé les provinces en départements, on laissa à ces départements une certaine autonomie administrative, toutes leurs autorités étant élues. Les Montagnards tenaient Paris, les Girondins la province. Du conflit Gironde-Montagne sortit la centralisation jacobine, la reprise en main des départements. Désormais tout part de Paris et tout arrive à Paris. Les thermidoriens établirent le commissaire du pouvoir exécutif, nommé par le Directoire et ancêtre du préfet. Daunou proclame : « Le gouvernement doit être partout, il doit tout voir avec netteté, tout apprendre rapidement, tout connaître avec certitude ».

          Bonaparte, avec ses préfets créés par la loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800) ne fait que prolonger les commissaires du Directoire. On revient au principe d’une autorité unique : le préfet à la tête du département, le sous-préfet dans l’arrondissement et le maire dans la commune.

          On a beaucoup vanté cette centralisation. Bien à tort. Elle a finalement mal fonctionné.

          Les liaisons étaient difficiles : on ne peut faire plus de 40 kilomètres à pied en un jour. Pour la poste aux chevaux, il faut huit jours pour relier Paris à Toulouse, cinq pour Bordeaux et Lyon, quatre pour Nantes. Le télégraphe aérien n’en est qu’à ses débuts et relie seulement Paris à Lyon, Strasbourg et Brest.

          Au niveau des maires, la centralisation se heurte au nombre trop élevé des communes, même s’il y a eu de nombreuses suppressions (91 dans l’Aveyron, 250 en Moselle) et à la médiocrité du recrutement. Même carence du côté des sous-préfets : trop d’auditeurs au Conseil d’Etat inexpérimentés ont fait leurs classes dans les sous-préfectures. En sorte que c’était le vide derrière le préfet. Rien ne remontait.

          En revanche, c’était le trop-plein à Paris. Vaublanc, préfet à Metz, se plaint dans ses mémoires de trop dépendre d’autorités rivales : « Le morcellement de l’administration fut poussé à un degré inconcevable. L’administration, dans les quatre dernières années de l’Empire, était un vrai chaos. La séparation multipliée des parties avait détruit tout ensemble et produit un enchevêtrement continuel des affaires les unes sur les autres. Avec un travail toujours croissant, il était impossible d’y suffire. »

          La centralisation napoléonienne : une légende.

        

        
          Chapeau

          Ils l’aiment son petit chapeau, les fans de Napoléon. Il fait partie de la Légende. Avant l’Empire, notamment sur le tableau de David montrant le Premier consul franchissant le Saint-Bernard, Bonaparte portait le chapeau galonné des généraux de la Révolution. A la fin du Consulat, il opte pour un chapeau de feutre noir avec cocarde, qu’il porte non pas « en colonne », c’est-à-dire perpendiculairement aux épaules mais « en bataille » à savoir les ailes dans l’alignement des épaules. Il apparaît pour la première fois sur un dessin d’Isabey montrant le Premier consul à Malmaison.

          Complétant la tenue de colonel des chasseurs de la Garde et la redingote grise, il crée une silhouette facilement reconnaissable sur un champ de bataille.
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          Le chapeau a son fournisseur attitré, Poupard, qui s’associe à Delaunay et devient Poupard et Delaunay « passementiers de l’Empereur et des Princes, établis au Palais-Royal ». Poupard livre chaque année quatre chapeaux dont la pointure est connue : 56, mais la tête va s’allonger au fil des ans et atteindre le 60. Le chapeau est de feutre noir garni de satin. Il est renforcé à l’intérieur par une bande en feutre en sorte qu’il peut être saisi sans dommage par la main pour être enlevé.

          L’objet en lui-même ne vaut pas un chapeau à plumes de Murat mais sa valeur sentimentale explique les prix élevés atteints par ce couvre-chef lorsqu’un exemplaire, plus ou moins authentique, passe en vente.

          Le Figaro du 14 juillet 2010 citait des prix extravagants : 140 000 francs, le 23 avril 1969, lors d’une vente sur le paquebot France au cours d’une croisière impériale. Ce chapeau appartient toujours en 2010 au champagne Moët et Chandon. Une somme encore plus élevée est atteinte en 1975 pour un chapeau d’origine plus douteuse déposé depuis 2008 au musée des Beaux-Arts de Montréal.

          Quelques chapeaux à l’authenticité indiscutable peuvent être admirés au musée de l’Armée : l’un fut porté à Eylau et confié au peintre Gros pour l’exécution de son célèbre tableau évoquant la bataille ; il fut déposé sur le cercueil de l’Empereur lors du retour des cendres. Un autre vient de Sainte-Hélène. Napoléon en avait emporté quatre dans son exil.

          Particularité macabre : Napoléon fut enterré avec l’un de ses chapeaux. La légende jusqu’au bout.

        

        
          Chaptal (Jean-Antoine, 1756-1832)

          Comte de Chanteloup, ministre

          Eclipsé par Talleyrand et Fouché, Chaptal n’en fut pas moins l’un des grands ministres de Napoléon.

          Fils de paysan, paysan lui-même, comme il le proclame, il fut non seulement ministre, mais médecin, agriculteur, industriel, inventeur. Avant même la Révolution, il avait publié ses études sur le vin qui ont donné naissance à la « chaptalisation » et des mémoires sur l’alun.

          En 1791, il prévoit la Terreur : « La dispersion volontaire des membres de la Constituante, la constitution confiée à une Législative composée d’avocats, de journalistes, de comédiens et autres individus sans fortune, sans principes, sans connaissances d’administration, firent bientôt craindre qu’on ne portât le vaisseau de l’Etat au milieu des tempêtes et c’est ce qui devait arriver. »

          Chaptal est arrêté pour cause de sympathie fédéraliste, mais, plus heureux que Lavoisier, la chimie le sauve. Le 19 décembre 1793, il reçoit l’ordre du Comité de salut public de quitter Montpellier, où il était établi, pour monter à Paris : « Le besoin de salpêtre se fait sentir par toute la République. C’est au nom de la Patrie que nous t’invitons et, au besoin même, nous t’enjoignons de te rendre à Paris. » Il est nommé inspecteur des poudres et salpêtres, directeur de la poudrière de Grenelle et professeur de chimie à l’Ecole polytechnique. La République a besoin de savants. Plusieurs fois dénoncé comme fédéraliste à Fouquier-Tinville, il est épargné.

          Après la chute de Robespierre, il reprend ses activités industrielles à Montpellier, mais la capitale l’attire à nouveau. Il est élu à l’Institut, section de chimie, et crée une fabrique de produits chimiques aux Ternes. Grâce à la protection de Cambacérès, il entre au Conseil d’Etat créé par la Constitution de l’an VIII. Il y est chargé du rapport sur l’Instruction publique. A peine l’a-t-il terminé qu’il devient ministre de l’Intérieur, en remplacement de Lucien Bonaparte, le 21 janvier 1801.

          Il écrira : « Après dix ans d’anarchie qui venaient de dévorer la France, il n’existait presque plus d’organisation sociale. Il fallait imposer d’autres lois, il fallait relever le commerce et ranimer l’industrie, il fallait rétablir une éducation publique. Pénétré de ces idées, je m’efforçai de satisfaire à tout. » Il est assisté de conseillers d’Etat promus directeurs généraux : Cretet aux Ponts et Chaussées, Fourcroy à l’Instruction publique, Portalis aux Cultes, Antoine Français de Nantes à l’Octroi. Il a sous ses ordres les préfets qu’il accable de circulaires. Ses compétences vont du plan de réorganisation administrative de la France à la traversée des Alpes par le Simplon et le Mont-Cenis. Rien ne lui échappe. Mais en même temps, surtout dans le domaine industriel, il défend, à l’inverse des contrôleurs généraux de l’Ancien Régime, une politique libérale. Il organise l’exposition de 1802 dont le succès est prodigieux. Napoléon ne se passe plus, selon Gabriel Hanotaux, « de ce petit homme, à la figure ronde, au teint chaud, sanglé dans son uniforme, embarrassé par son épée civile, qu’il a sous la main comme une encyclopédie vivante, un dictionnaire feuilleté et fermé… ».

          Chaptal voudrait aller plus loin, mais pour cela il faut le retour à la paix et la liberté. Or « il n’y a déjà plus de liberté publique parce qu’il n’y a plus ni contrepoids ni balance dans les pouvoirs ». Il remarque : « Le Conseil d’Etat ne fait plus que donner la forme à des décrets émanés de l’Empereur. » Et il conclut : « Les ministres ne seront plus bientôt que des chefs de bureau. »

          La rupture avec Napoléon viendra d’une mauvaise plaisanterie de Napoléon. Le ministre avait pour maîtresse une actrice du Théâtre-Français, Mlle Bourgoin. « Un soir, raconte le descendant de Chaptal, Napoléon travaillait avec son ministre lorsqu’on vint lui annoncer l’arrivée de Mlle Bourgoin. L’Empereur la fit prier de l’attendre. C’était un coup de théâtre qu’il avait préparé. Chaptal mit ses papiers dans son portefeuille et s’en alla brusquement. La nuit même, il rédigeait sa lettre de démission. »

          « Sire, écrivait-il, lorsque vous m’avez appelé à remplir successivement les fonctions de conseiller d’Etat et celles du ministre de l’Intérieur, je n’ai consulté que mon entier dévouement à votre auguste personne. J’ai renoncé à des études qui avaient pour but la prospérité de nos arts et les progrès de notre industrie manufacturière.

          « Aujourd’hui que je crois avoir fait preuve de zèle, aujourd’hui que par vos soins et l’effet de votre constante sollicitude tout est organisé dans l’administration, je supplie Votre Majesté Impériale de me rendre à mes premières occupations. »

          Belle lettre empreinte de modestie d’un ministre qui venait de lancer la statistique des préfets, le cadastre, l’amélioration des races bovines et ovines, la réorganisation des hôpitaux à travers le conseil général des hospices, la nouvelle réglementation de l’exercice de la médecine. Un bilan imposant.

          Nommé au Sénat, mais retiré dans son domaine de Chanteloup, acheté en 1802 et érigé en majorat, il poursuit ses recherches sur la betterave sucrière et fonde l’usine de la Folie à Nanterre qui occupe cent cinquante ouvriers. Il ne cesse de développer l’établissement de Nanterre et en fonde un autre près de Martigues.

          Il revient brièvement à la politique en décembre 1813 comme commissaire extraordinaire à Lyon, puis pendant les Cent-Jours.

          Mais ce qui l’occupe c’est la rédaction de son grand livre, De l’industire française, paru en 1819.

          J’ai sous les yeux l’édition originale de cet ouvrage en deux volumes. D’emblée le ton est donné : « Il s’agit moins aujourd’hui de chercher à rétablir ce qui existait que de bien étudier notre position actuelle pour reconstituer des relations commerciales d’après les changements survenus…

          « Les institutions qui régissaient l’industrie ont disparu : il faut en former de nouvelles plus appropriées à ses intérêts et aux lumières du siècle ; ne pas condamner les anciennes, par cela seul qu’elles ont existé, ne pas consacrer les nouvelles, par cela seul qu’elles existent. »

          C’est une étude très fouillée, ne séparant jamais l’industrie du commerce et de l’agriculture qui nous est proposée, riche en tableaux et en statistiques, le livre bilan de la période écoulée et l’ouverture au grand capitalisme.

          Sa fin fut assombrie par la faillite des entreprises de son fils dont il dut éponger les dettes.

          Il a contribué, sans servilité, au rétablissement de l’économie sous Bonaparte. Il fut le Sully du Consulat.

        

        
          Chasse

          On peut être un seigneur de la guerre et un piètre chasseur. Ce fut le cas de Napoléon sur lequel courent de nombreuses anecdotes concernant ses parties de chasse et certains accidents de tir. Elles sont probablement inventées. Reste que Napoléon avait une mauvaise vue (il porta des lunettes) et n’était pas un bon tireur.

          Mais la chasse faisait partie des obligations d’un souverain. Napoléon a donc chassé, et principalement à Rambouillet.

          Rambouillet, dont la population est alors de 2 600 habitants, abrite un palais impérial et deux parcs décrits par Oudiette dans son Dictionnaire topographique des environs de Paris paru en 1812. L’ensemble forme deux mille six cents arpents. C’est en réalité dans la forêt qui tient au parc que se déroulent les chasses consulaires et impériales. Oudiette explique que « la forêt peut contenir environ trente mille arpents. Il s’en vend chaque année douze cents. Cette forêt est percée de très belles routes qui offrent les promenades les plus agréables ; on y rencontre, de distance en distance, des étangs plus ou moins grands. Les rois en ont, de tout temps, fait leurs délices pour la chasse ».

          C’est d’abord à Saint-Cloud que chasse Napoléon, notamment le 22 avril 1803 puis peut-être le 2 mai. Mais il ne montre pas, à l’inverse de Louis XVI, un grand goût pour cet exercice. Il se blesse même à un doigt en tirant un sanglier à Marly.

          Il chasse aussi à Compiègne, à Fontainebleau et à Versailles. Le 4 novembre 1804, il visite pour la première fois le château de Rambouillet, mais c’est le 2 mai 1806 qu’il quitte Saint-Cloud pour s’installer à Rambouillet sans délaisser totalement Saint-Cloud. S’il préfère la forêt de Saint-Germain, il chasse à Rambouillet en août 1806 puis les 10 et 11 septembre 1807.

          Célèbre est la chasse aux cerfs – qui tourna au carnage – donnée par le duc de Saxe-Weimar, le 6 octobre 1808, sur l’Ettersberg, en l’honneur de l’Empereur et du tsar, lors de l’entrevue d’Erfurt. Les souverains étaient sous une tente et on lâcha devant eux, enfermés dans un enclos, biches et cerfs. Une estampe a immortalisé ce qui fut une boucherie.

          Napoléon revient à une chasse plus classique les 11 et 12 mars 1809. Le 12, c’est lui-même, près de l’étang de Saint-Hubert, qui tue le cerf. Nouvelles chasses les 7 et 8 juillet et le 24 août à Rambouillet.

          Napoléon couchera une ultime fois à Rambouillet, le 30 juin 1815, en route vers Rochefort. Plus question de chasse. C’est lui, vaincu à Waterloo, qui est devenu gibier.

        

        
          Chateaubriand (François-René de, 1768-1848)

          Ecrivain et homme politique

          Le plus grand écrivain de l’époque et le principal inspirateur de la Légende napoléonienne, de la Légende noire d’abord, de la Légende dorée ensuite.

          Le 5 avril 1814, Chateaubriand lançait une brochure De Buonaparte et des Bourbons, l’un des premiers pamphlets antinapoléoniens. Le ton laisse encore aujourd’hui pantois. On y lit des énormités inhérentes – il est vrai – au genre du pamphlet. Napoléon « est en effet un grand gagneur de batailles, mais, hors de là, le moindre général est plus habile que lui ». Comme si l’art de la guerre n’avait pas pour but la victoire. Napoléon est un étranger, ajoute Chateaubriand : « Buonaparte n’a rien de français, ni dans ses mœurs, ni dans le caractère. Les traits mêmes de son visage montrent son origine. » Il est cruel (« la nature le forma sans entrailles »), incapable d’affronter son destin : « Aussitôt que l’adversité qui fait éclater les vertus a touché le faux grand homme, le prodige s’est évanoui. »

          Consultant cette brochure à Fontainebleau au moment d’abdiquer, Napoléon aurait, selon Chateaubriand, affirmé : « Je n’ai point de reproche à faire à M. de Chateaubriand, il m’a résisté dans ma puissance. » Chateaubriand arrange quelque peu les faits.

          Sa résistance fut rien moins qu’héroïque. Radié de la liste des émigrés le 21 juillet 1801, rendu célèbre par le Génie du christianisme, le voilà, le 4 mai 1803, secrétaire de légation à Rome. Il s’y brouille à force de prétentions avec le cardinal Fesch. Néanmoins, il est nommé le 29 novembre 1803 ministre de France auprès de la République du Valais. Ce n’est pas un poste de premier plan ; Chateaubriand le juge indigne de lui. La nouvelle de l’exécution du duc d’Enghien, fusillé le 21 mars 1804, lui fournit le prétexte pour offrir sa démission. Encore, dans cette lettre de démission reproduite par Henri Guillemin (L’Homme des « Mémoires d’outre-tombe », p. 86), se contente-t-il d’invoquer la santé de Mme de Chateaubriand. De là l’absence de persécution. En juillet 1806, Chateaubriand peut entreprendre un grand voyage vers Venise, Athènes, Constantinople, la Terre sainte, l’Egypte et l’Espagne. Il a reçu recommandations et passeports de Talleyrand qu’il va bientôt stigmatiser.

          Au retour il publie dans le Mercure du 4 juillet 1807 un article qui, par-delà l’Empire ottoman, aurait visé le régime napoléonien : « Lorsque dans le silence de l’abjection, l’on n’entend plus retentir que la chaîne de l’esclavage et la voix du délateur, lorsque tout tremble devant le tyran et qu’il est aussi dangereux d’encourir sa faveur que de mériter sa disgrâce, l’historien paraît chargé de la vengeance des peuples. C’est en vain que Néron prospère, Tacite est déjà né dans l’Empire. »

          Belle page, au demeurant fausse. L’Histoire est écrite par les vainqueurs. Le Néron moderne ne sévit pas, contrairement à ce qu’a prétendu Chateaubriand. Celui-ci put s’établir à la Vallée aux loups sans problèmes. C’est là qu’il achève Les Martyrs en 1809 et l’Itinéraire de Paris à Jérusalem en 1811. Les ennuis financiers le tracassent plus que les persécutions de la police de Fouché.

          La malheureuse affaire de son cousin Armand de Chateaubriand, de l’agence royaliste de Jersey, pris sur une plage du Cotentin avec des documents compromettants et fusillé, ne l’a pas conduit à une rupture totale avec Napoléon. Au contraire, celui-ci, soucieux d’obtenir le soutien de l’auteur du Génie du christianisme dans son conflit avec le pape, a poussé à son élection à la succession de Chénier frère dans la seconde classe de l’Institut qui allait redevenir l’Académie française sous la Restauration.
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          Chateaubriand voulut prendre ses distances en faisant l’éloge de la liberté dans son discours de réception tout en stigmatisant le régicide dans la personne de son prédécesseur. Le discours ne fut jamais prononcé, l’auteur se refusant à toute coupure. Mais il put toucher la pension, alors coquette, de membre de l’Institut.

          Chateaubriand n’eut aucun ennui, ce qui ne l’empêcha pas d’écrire son virulent pamphlet et de le publier quand la chute de l’Empire devint certaine.

          La Première Restauration lui ouvrit une carrière politique. Il suivit Louis XVIII à Gand et stigmatisa plus tard dans ses Mémoires d’outre-tombe le ministère Talleyrand-Fouché de 1815. Ce qu’il ne dit pas et qu’Henri Guillemin a découvert, c’est qu’il s’était rapproché de Talleyrand à Gand et en avait espéré un portefeuille : « le vice » ne s’était pas prêté à cet accommodement. Chateaubriand s’était alors tourné vers « le crime ». Fouché écrivait à Mme de Vaudémont : « Votre amie vous rappellera le temps où M. de Chateaubriand intriguait pour faire chasser Talleyrand et me mettre à sa place. Alors il était modeste avec moi. Il se bornait à me demander humblement le ministère des Arts. »

          L’historien doit se méfier de ses Mémoires et ne pas oublier qu’il eut droit à deux girouettes dans le fameux dictionnaire d’Eymery.

          Mais comment ne pas excuser tout cela en considérant le génie de l’auteur et la façon dont il a évoqué Napoléon dans ses Mémoires d’outre-tombe. A nouveau, se déploie la magnificence du style : « La solitude de l’exil et la tombe de Napoléon ont répandu sur une mémoire éclatante une sorte de prestige. Alexandre ne mourut point sous les yeux de la Grèce : il disparut dans les lointains superbes de Babylone. Buonaparte n’est point mort sous les yeux de la France, il s’est perdu dans les fastueux horizons des zones torrides. » C’est cette mort qui transfigure Napoléon. Arrivé dans ses Mémoires à 1814, Chateaubriand ne peut se retenir de raconter la vie de Napoléon. Extraordinaires pages qui rendent modestes ceux qui voudront écrire une vie de Napoléon après Chateaubriand. La biographie qu’il propose est injuste, outrée, inexacte, mais flamboyante, passionnée, excessive, à la hauteur du personnage qu’elle évoque.

          On peut ne pas aimer Chateaubriand, difficile de ne pas l’admirer.

        

        
          Cheval

          Le destin de Napoléon tient entre deux tableaux le représentant à cheval. A ses débuts, c’est la fameuse toile de David le montrant sur un cheval fougueux qui se cabre au moment de la traversée des Alpes. Meissonnier évoque 1814 : un Napoléon tassé, engoncé même dans sa selle, montant un cheval blanc qui va d’un pas noble, mais un peu las.

          Une belle étude de Philippe Osché, parue en 2002, nous renseigne sur les chevaux de Napoléon et d’abord sur ceux des deux tableaux mentionnés. Le cheval représenté par David (en réalité il y eut cinq versions du sujet et trois chevaux distincts) serait, sur la toile qui appartint à Bonaparte, la Belle. Pour 1814 Meissonnier aurait choisi sa propre monture, le Soliman.

          Napoléon fut-il un bon cavalier ? On n’oubliera pas qu’il était artilleur de formation et n’a suivi que quelques leçons données à l’Ecole militaire par M. d’Auvergne. Il monte enfoncé sur sa selle, jambes ballantes, et préfère le galop au trot. Il est par ailleurs résistant. Au retour d’Espagne il reste plusieurs heures en selle. Mais sa position peu orthodoxe l’expose aux chutes qui furent nombreuses.
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          La plus spectaculaire se situe le 23 juin 1812 à la faveur d’une reconnaissance sur les bords du Niémen. Son cheval fit un brusque écart, un lièvre étant parti entre ses jambes. Napoléon tourna sur sa selle et tomba. Il se releva aussitôt, sans autre dommage qu’une contusion à la hanche. Il ne dit rien mais parut, aux yeux des témoins, « subitement assombri et comme frappé ». C’était un mauvais présage.

          Philippe Osché a recensé 1 500 chevaux ayant appartenu à Napoléon. Il en donne les noms et les caractéristiques : le Distingué sur lequel il accueille le pape en 1804, le Néron qu’il monte à Eylau, le Lutzelberg sur lequel il franchit le Niémen, le Jafa qui le porta à Waterloo, sans oublier le Marengo immortalisé par David.

        

        
          Cinéma

          Napoléon est le héros cinématographique par excellence : près de trois cents films les mettent en scène, lui et son époque.

          Le cinéma n’a pas deux ans quand Louis Lumière tourne une entrevue de Napoléon et du pape à Fontainebleau sur fond de toiles peintes qui gondolent sous l’effet des courants d’air du studio. Suivent des Napoléon russe (1812), américain (d’après Emerson), anglais (Waterloo bien sûr), belge (encore Waterloo), allemand (La Reine Louise), danois (L’Ile d’Elbe avec Larsen en Napoléon, le plus proche à mon avis, du modèle), italien (Murat)… Sommet du cinéma muet, le Napoléon d’Abel Gance, en 1927, fresque démesurée qui s’arrête à… Arcole.

          Avec le parlant, Mussolini inspire Les Cent Jours de Forzano ; Staline, Koutouzov de Petrov ; Hitler, Kolberg de Veit Harlan ; Franco, Augustina di Aragon d’Orduña. Seul Mao manque à l’appel bien qu’il ait confié à André Malraux son admiration pour Napoléon.

          Charles Boyer, Sacha Guitry, Marlon Brando, Pierre Mondy, Raymond Pellegrin, Philippe Torreton, Daniel Auteuil, Patrice Chéreau, mais aussi Aldo Maccione, Patrice Chéreau, Eli Wallach et Gérard Oury ont tenu le rôle. Même Kubrick avait envisagé de tourner un Napoléon. Des problèmes financiers l’en empêchèrent, ce qui a peut-être mieux valu pour son prestige et pour la gloire de l’Empereur.

          Le meilleur film parlant ? Probablement le Waterloo de Bondartchouk malgré un Rod Steiger transformant Napoléon en produit de l’Actor’s Studio. Pourquoi cette fascination ?

          C’est que le personnage tel qu’il a été créé par Napoléon est déjà un mythe cinématographique : le petit chapeau, la redingote, la main dans le gilet. Le mythe cinématographique c’est d’abord une silhouette : que l’on pense à Charlot. Chaplin avait songé à tourner un film sur Napoléon. Il lui préféra finalement Hitler. En tout cas, n’importe quel acteur peut interpréter Napoléon : le petit chapeau et la mèche suffisent.

          Et puis il y a ce nom de Napoléon qui sonne si bien. Prénommé Pierre ou Paul, Napoléon séduirait-il autant ?

          Napoléon a pour lui un public masculin : qu’y a-t-il de plus cinématographique qu’une bataille ? Austerlitz vu par Abel Gance, Wagram par Curtiz, Borodino par Bondartchouk ou Vidor, Waterloo par Grüne et Bondartchouk. Et les âmes sensibles se laissent entraîner par l’entourage féminin de Napoléon : la sensuelle Joséphine, la pulpeuse Pauline, la tendre Marie Walewska et l’infidèle Marie-Louise. Enfin aucun mélodrame n’a proposé de traîtres de l’envergure de Talleyrand et Fouché.

          Surtout il y a le destin. Dans son Napoléon apocryphe, Geoffroy imaginait en 1840 un Napoléon maître du monde. Napoléon perpétuel vainqueur aurait-il donné naissance à un mythe aussi riche ? L’imagination s’exalte plus devant le désastre de Russie ou la catastrophe de Waterloo, tant de fois filmés, que sur la victoire d’Iéna qui n’a inspiré aucun film. Alexandre le Grand, mort à soixante ans, eût-il autant séduit ? Sans le poignard de Brutus, que serait César ? Un mythe n’est populaire que s’il rappelle à l’homme sa condition de mortel, s’il lui montre qu’il n’est qu’un jouet dans la main des dieux ou de Dieu. C’est Sainte-Hélène qui a suscité le plus de films parmi les grands moments de la vie de Napoléon. Napoléon ? Un mythe éternel. Rassurons-nous : il y aura encore beaucoup de films qui lui seront consacrés.

        

        
          Clausewitz (Karl von, 1780-1831)

          Général et théoricien

          Il fallait rappeler ici, car on l’oublie, que la pensée militaire de Clausewitz s’est forgée lors des guerres napoléoniennes dont il fut un acteur nullement négligeable dans le camp opposé à la France.

          Né d’un père officier du Brandebourg, il découvre la guerre à Mayence en 1793 dans les rangs des coalisés.

          Grand lecteur de l’Art de la guerre de Machiavel et fervent admirateur de Frédéric II, il se plaît, très jeune, à comparer l’ordre oblique du Grand Frédéric et l’ordre serré de Napoléon dans ses premiers écrits théoriques.

          Après la défaite de l’Autriche en 1809, il ne voit que la Prusse pour s’opposer à l’ambition de Napoléon. Mais l’espoir viendra de Russie. Lorsque Napoléon entre en guerre contre le tsar en 1812, il est à l’état-major d’Alexandre Ier comme lieutenant-colonel. Il préconise une guerre obligeant la France à s’engager dans les steppes de Russie, à y étirer ses communications et à y disperser ses forces.

          Il laisse des récits précis et clairs des campagnes de 1812, 1813, 1814 et 1815. Sa critique des opérations de Napoléon, passionnante, se teinte d’une admiration qu’il s’efforce de voiler.

          Vient l’heure de la retraite, car Napoléon est vaincu, et il écrit alors son traité De la guerre qui le rendra célèbre.

        

        
          Code civil

          C’est le 21 mars 1804 qu’est publié le Code civil des Français, soit 2 281 articles. Mais dans l’édition de 1808 que j’ai sous les yeux, le Code des Français est devenu le Code Napoléon. Par la loi du 3 septembre 1807, le souverain a finalement attaché son nom à l’œuvre de ses juristes. Faut-il y voir un abus de pouvoir ? Une usurpation ? Ou justice rendue à un grand homme d’Etat, remarquable législateur, héritier de Lycurgue et de Solon ?

          D’autres n’auraient-ils pas été plus qualifiés pour attacher leur nom à celui du Code civil ?

          Cambacérès avait ouvert la voie en présentant plusieurs projets à la Convention. Aucun n’aboutit. Les temps étaient trop troublés pour permettre la stabilisation juridique attendue.

          Sous le Consulat, Cambacérès préside plusieurs séances du Conseil d’Etat mais sans donner l’impression de s’engager autant qu’à l’époque de la Convention. Y croit-il encore ?

          Portalis fut l’âme du Code civil. Jean-Luc Chartier l’a montré. Il avait été l’auteur du titre préliminaire, s’inspirant du Livre des lois de Domat. Mais cet immense travail fut tronqué et remanié. En sorte que l’empreinte de Portalis se retrouve dans les articles consacrés au divorce et à la législation successorale. Il eut aussi pour rôle de clore les délibérations par un ultime discours. Cela méritait le Panthéon, mais peut-on parler d’un code Portalis ?

          Quant à Tronchet, Napoléon disait qu’il avait un esprit éminemment profond et juste, ce qui n’est pas faux, mais ce remarquable juriste avait de nombreux défauts : il sautait par-dessus les développements, ce qui est fâcheux, parlait fort mal, grave défaut, et surtout ne savait pas se défendre. Napoléon affirme qu’il reprenait les énoncés de Tronchet et, sans autre connaissance de la matière que les bases fournies par le juriste, il réussissait à convaincre le Conseil d’Etat.

          Négligeons Maleville et Bigot de Préameneu ou encore Treilhard et Boulay de la Meurthe dont le rôle fut important. Mais peut-on parler sans ridicule d’un code Bigot ?

          Si l’on veut personnaliser le Code civil, c’est le nom de Napoléon qui s’impose, d’autant qu’il y eut le précédent d’Hammourabi, même si, en 1802, ce n’est pas la référence idéale.

          Bien sûr, ce nom de Code Napoléon suscite des objections.

          La première est que Napoléon n’était pas juriste. Nous possédons ses notes de lecture prises pendant sa jeunesse, le seul moment avec Sainte-Hélène où il a eu le temps de lire. Ses préoccupations le portent plus vers l’histoire que le droit civil. Rien à voir avec la culture encyclopédique d’un Cambacérès ou d’un Merlin de Douai. Les noms de Dumoulin, de Pothier ou de Bourjon ne lui disaient vraisemblablement rien avant l’élaboration du Code civil. Autre objection : il n’a présidé que 57 des 109 séances du Conseil d’Etat. Mais c’est déjà beaucoup pour un homme occupé à pacifier et à réorganiser la France. Et il a été toujours présent lorsque le sujet était d’importance.
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          Sans lui, est-il certain que le Code civil aurait abouti ? Il a voulu ce code, à peine investi du pouvoir consulaire. Il a constitué une commission de quatre membres, pressé le mouvement au Conseil d’Etat quand celui-ci menaçait de s’enliser dans des discussions sans fin. Il a brisé la résistance du Tribunat qui jugeait le projet trop conservateur et s’inquiétait d’un retour aux règles de l’Ancien Régime. Le Corps législatif, sous l’influence des Tribuns, avait repoussé le premier titre du Code civil, le 15 décembre 1801. Dans un premier temps, Bonaparte retira tous les titres en reportant l’examen à plus tard. Puis, le 18 mars 1802, au lieu du renouvellement annuel du Tribunat et du Corps législatif par tirage au sort, il fit désigner nominalement par sénatus-consulte les 240 membres qui ne seraient pas repris soit tous les opposants au Code civil, Daunou, Constant, Isnard… Coup d’Etat dans la lignée de ceux du Directoire. Puis la main de fer se revêt d’un gant de velours. C’est là la force de Napoléon. Avant que les textes ne lui soient soumis officiellement, le Tribunat devra les recevoir à titre officieux et le Conseil d’Etat tiendra compte de ses observations. Ce qui s’appelle : bien jouer.

          Le code fut finalement voté avec une grande rapidité. Bonaparte triomphe. Et l’on voudrait que ce code ne porte pas son nom ! Mais il est évident qu’il lui doit son existence.

          En revanche, quelle part a-t-il prise à son existence ?

          Dans le Mémorial de Sainte-Hélène, Napoléon invoque les procès-verbaux du Conseil d’Etat que rédigeait Locré, secrétaire général, pour rappeler son rôle dans l’élaboration du Code civil. Malheureusement, les registres originaux ont été détruits dans l’incendie de 1871. Heureusement, outre des fragments de discussions insérés dans le Moniteur, il y eut diverses publications des débats, notamment, dès 1804, les Procès-verbaux contenant la discussion du projet de code civil, en cinq volumes, par Locré lui-même. Notons que Locré fut accusé d’avoir publié en librairie ses procès-verbaux en faisant supporter par le Trésor public tous les frais d’une entreprise personnelle et d’avoir employé à ce travail des commis du Conseil d’Etat.

          Je reprends ici une communication faite devant l’Académie des sciences morales et politiques où j’ai déjà souligné la part décisive jouée par Napoléon dans l’élaboration du code.

          Personne ne peut sérieusement contester l’authenticité des propos consignés par Locré. Maleville l’a d’ailleurs imité avec une Analyse raisonnée de la discussion du Code civil au Conseil d’Etat qu’il publia en un volume un an plus tard.

          Un procès-verbal reste froid et déforme parfois la réalité dans un souci de concision. Pour retrouver l’atmosphère des discussions du Conseil d’Etat, il faut aussi faire appel aux mémoires. Plusieurs conseillers en ont laissé. Les meilleurs, les plus objectifs, sont ceux de Thibaudeau, conventionnel régicide, ami de Fouché. Bien que conseiller d’Etat puis préfet des Bouches-du-Rhône, il a toujours su garder ses distances à l’égard de Napoléon. Et pourtant il avoue : « Lorsque Bonaparte fut porté à la première magistrature de la République, on fut étonné, malgré sa grande renommée, de la facilité avec laquelle il maniait le timon de l’Etat, même dans des parties qui lui étaient peu familières.

          « On fut bien autrement surpris, lorsqu’on le vit traiter des matières qui lui avaient été tout à fait étrangères, telles que le Code civil. Le Premier consul présida la plupart des séances du conseil d’Etat où le projet de code fut discuté et prit une part très active à sa discussion. Il la provoquait, la soutenait, la dirigeait, la ranimait. Comme certains orateurs de son conseil, il ne cherchait point à briller par la rondeur de ses périodes, le choix de ses expressions, et le soin de son débit. Il parlait sans apprêt, sans embarras, sans prétention, avec la liberté et sur le ton d’une conversation qui s’animait naturellement suivant que l’exigeaient la matière, la contrariété des opinions et le point de maturité où la discussion était parvenue. Il n’y fut jamais inférieur à aucun membre du Conseil : il égala quelquefois les plus habiles d’entre eux par sa facilité à saisir le nœud des questions, par la justesse de ses idées et la force de ses raisonnements. Il les surpassa souvent par le tour de ses phrases et l’originalité de ses expressions. »

          On retiendra ici trois des interventions du Premier consul. Sur l’adoption, sujet essentiel pour l’avenir en cas de rétablissement d’une monarchie héréditaire en faveur de Bonaparte. Comment n’y penserait-il pas ? Or il n’a pas d’enfant et Joséphine prétend qu’il ne peut en avoir. L’adoption serait une solution.

          Thibaudeau nous montre comment procède Bonaparte avec une pointe de malice à l’égard de Cambacérès :

          « Le Premier Consul : “Il s’agit de savoir si l’adoption sera permise aux célibataires. Qui veut parler pour les célibataires ? A vous, citoyen Cambacérès !” (Rires.) »

          Finalement, Bonaparte tranche contre l’adoption par des célibataires : « En effet, l’adoption n’est qu’une fiction et un supplément aux effets du mariage. Elle ne peut donc être faite par le célibataire. Pour qu’un individu soit adopté avec honneur, il faut qu’il entre dans une famille. Autrement, vous diminueriez le nombre des mariages, et par suite, la population. Pourquoi se marierait-on si l’on pouvait avoir des enfants sans avoir les charges du mariage ? »

          Le problème de la nationalité n’est pas moins important. Il est proposé que tout individu né en France soit français. Le droit du sol. Napoléon revient sur la question à Sainte-Hélène : « Il ne peut y avoir que de l’avantage à étendre les lois civiles françaises ; ainsi, au lieu d’établir que l’individu né en France d’un père étranger n’obtiendra les droits civils que lorsqu’il aura déclaré vouloir en jouir, on pourrait décider qu’il n’en est privé que lorsqu’il y renonce formellement. »

          Il va de soi que la conscription et les charges publiques ne sont pas absentes de l’esprit de Napoléon et doivent tempérer la générosité du propos.

          Les délibérations sur le divorce sont les plus connues. La Révolution avait fait du mariage un contrat civil et du divorce un droit largement accordé. Une réaction s’était manifestée avec le livre de combat de Bonald en 1801, mais, d’un autre côté, Bonaparte songeait à divorcer de Joséphine. De là une certaine passion autour de ce sujet. Ne retenons qu’une intervention de Bonaparte, citée par Thibaudeau, à partir d’un cas concret sorti de son imagination. Il s’agit de la nullité du mariage pour erreur sur la personne. « L’erreur, dit Bonaparte, ne peut pas porter sur la personne physique : elle ne peut porter que sur la qualité. Un contrat fondé sur l’erreur ou la fraude est nul et ne peut pas devenir valable. Je veux épouser ma cousine qui arrive des Indes, et l’on me fait épouser une aventurière. J’en ai des enfants, je découvre qu’elle n’est pas ma cousine : le mariage est-il bon ? la morale publique ne veut-elle pas qu’il soit valable ? Il y a eu échange d’âme, de transpiration. Dans le mariage, il y a autre chose que l’union de noms et de biens. Le législateur doit-il admettre qu’on s’est marié principalement pour cela, ou pour les formes physiques, les qualités morales et tout ce qui excite le sentiment et l’amitié animale ? Si ces dernières qualités sont le principal fondement du mariage, ne serait-il choquant de l’annuler parce que la fille épousée n’aurait pas les qualités accessoires ? »

          On sait que l’allégation d’incompatibilité d’humeur disparut et que le divorce par consentement mutuel fut, sinon supprimé, du moins limité.

          Les interventions de Bonaparte au Conseil d’Etat sont toujours passionnantes, mais il faut aller plus loin.

          Quel est l’un des principaux objectifs du Code civil ? Consacrer les conquêtes de la Révolution : l’égalité, la fin des droits féodaux, la vente des biens nationaux à travers le principe de propriété…

          Et, de ces conquêtes, Bonaparte est le garant par une sorte de pacte passé avec les thermidoriens devenus brumairiens. Sa dictature s’inspire de Rome, du dictateur de salut public. Lorsque la République était menacée, les vieux Romains accordaient tous les pouvoirs à un dictateur, comme ce fut le cas pour Cincinnatus.

          C’est de cette dictature que se réclame Napoléon : « Lorsque je me mis à la tête des affaires, la France se trouvait dans le même état que Rome lorsqu’on déclarait qu’un dictateur était nécessaire pour sauver la République. Tous les peuples de l’Europe s’étaient coalisés contre elle ; pour résister avec succès, il fallait que le chef de l’Etat pût disposer de toute la force et de toutes les ressources de la nation. »

          La République sauvée, Cincinnatus retournait à sa charrue. La perspective de labourer la terre de Corse a sans doute dissuadé Bonaparte d’imiter Cincinnatus. Ce fut le Consulat à vie puis l’Empire héréditaire. Le dictateur fut maintenu faute d’autre solution. La restauration de Louis XVIII était alors impossible puisque, par la déclaration de Vérone, il avait promis de rétablir dans son intégralité l’Ancien Régime.

          Napoléon est donc le rempart de la Révolution et il en reprend le messianisme. Il exporte en Europe le Code civil. Celui-ci est aussitôt appliqué dans les pays annexés, imposé avec des nuances dans les royaumes vassaux, suggéré chez les alliés. Napoléon écrit à Gaudin, le 12 mars 1808 : « Du moment que le code Napoléon aura été publié, toute féodalité sera supprimée. » Partout dans le Grand Empire s’écroulent les vieilles structures féodales. Marx rend hommage au Code Napoléon pour avoir favorisé la modernisation de l’Allemagne.

          Les autorités officielles ont de nos jours célébré avec éclat le Code civil mais ont adopté une attitude boudeuse à l’égard du sacre de Napoléon dont nous avons fêté le bicentenaire, le 2 décembre 2004. C’est faire preuve d’ignorance. Le sacre ? Au-delà d’une cérémonie religieuse que devaient considérer avec ironie un Talleyrand, évêque apostat, un Fouché déchristianisateur de la Nièvre et un Réal, organisateur du culte de la Raison dix ans plus tôt sous les mêmes voûtes de Notre-Dame, le sacre comprenait dans sa dernière partie le serment prévu dans la Constitution. Napoléon jurait de défendre les conquêtes de la République et les principes contenus dans le Code civil. C’est dire l’importance qu’il y attachait.

          Ce Code civil mérite bien ce nom de Code Napoléon que lui enleva la Restauration et que lui redonna le Second Empire. Certes, il est marqué par son époque et a dû être complété, notamment en ce qui concerne la condition féminine et l’évolution des mœurs. Mais il sauvait les grandes conquêtes de la Révolution.

        

        
          Comédie-Française

          Non ! La Comédie-Française n’a pas été réorganisée à Moscou le 15 octobre 1812. Un conseiller d’Etat, Tony Sauvel, dans la Revue historique du droit français de juillet 1975, a montré que Napoléon n’avait signé le fameux décret qu’à son retour à Paris. Il aurait souhaité faire croire qu’au milieu des flammes du Kremlin il restait « maître de lui comme de l’univers ». Belle leçon de propagande. C’est le génie de Napoléon que de dater des décisions importantes de lieux qu’il vient de conquérir : décret de Berlin instituant en 1807 le Blocus continental, décret de Madrid abolissant en Espagne l’Inquisition…

          Il n’en reste pas moins que la Comédie-Française est fille de Napoléon. Le théâtre du roi avait été victime de la Révolution et ses comédiens furent incarcérés sous la Terreur. Ils auraient été sauvés de l’échafaud par Labussière, greffier de Fouquier-Tinville, qui aurait « mâché » leurs dossiers. Ce qui est sûr c’est que la Comédie-Française donna une représentation au profit de Labussière au théâtre de la Porte-Saint-Martin, le 5 avril 1803.
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          Le Théâtre-Français reconstitué s’était installé au printemps de 1799 dans une dépendance du Palais-Royal, à l’angle des rues Saint-Honoré et de la Loi (rue de Richelieu). La salle était l’œuvre de Louis et contenait 1 600 places. Salle dangereuse quant à la sécurité, selon le préfet de police.

          La troupe est partagée alors entre rôles tragiques et rôles comiques. La préférence du public – et de Napoléon – va à la tragédie.

          La déclamation tragique tombe dans des excès de cris et de mimiques. Le grand critique de l’époque, Geoffroy, observe : « On a monté la tragédie sur un ton trop haut que la poitrine des acteurs et des actrices ne pourra soutenir longtemps. » La responsabilité en revient à Talma. Napoléon l’admirait et le fit même venir à Erfurt pour séduire le tsar Alexandre. Il en fit son familier aux Tuileries, lui accorda de nombreuses gratifications mais ni titre ni décorations.

          Talma avait pour rival « le jeune et beau » Lafon, au jeu plus mesuré. Du côté des comédiennes sont applaudies Mlle Raucourt, qui a dépassé la quarantaine, Mlle Bourgoin, maîtresse du ministre de l’Intérieur Chaptal, Mlle Duchesnois et surtout Mlle George. On remarqua que le Premier consul venait surtout au théâtre quand elle jouait et que l’actrice mettait beaucoup de conviction dans sa tirade d’Emilie : « Si j’ai séduit Cinna, j’en séduirai bien d’autres. »

          Les rôles comiques ont moins marqué les esprits. Molé fut pourtant membre de l’Institut et non Talma. Mort en 1802, Molé céda la place à Fleury et à Dugazon. Très remarquée, Mlle Contat disparut en 1812 et dut compter avec Mlle Mars que Fleury jugeait « froide comme une carafe d’orgeat ». Il se trompait.

          Outre Molière et la tragédie classique, on jouait les auteurs nouveaux : Raynouard et ses Templiers, Luce Lancival, Baour-Lormian, Picard, Duval et Andrieux, tous aujourd’hui bien oubliés. On aimerait revoir certaines de leurs pièces, même si quelques tentatives de résurrection, comme le Christophe Colomb de Népomucène Lemercier, n’ont guère été couronnées de succès.

        

        
          Concordat

          L’Eglise catholique est sortie anéantie de la Révolution française, prise dans un engrenage que l’on peut qualifier de « démoniaque ».

          Tout commence avec la nationalisation de ses biens par l’Assemblée constituante, le 2 novembre 1789, sur proposition de l’évêque d’Autun, Talleyrand. Leur valeur, évaluée à deux milliards, correspondait au déficit des finances royales.

          En échange, l’Etat prenait à sa charge les frais du culte. Evêques et curés recevaient un traitement. Les premiers chiffres évoqués, bien supérieurs à la portion congrue des curés, expliquent le ralliement de ces derniers à la proposition de Talleyrand.

          Deuxième étape : le clergé recevant un traitement devient fonctionnaire. Un nouveau statut doit donc lui être accordé. Ce sera la Constitution civile du clergé simplifiant la carte des diocèses, supprimant de nombreuses paroisses, instituant l’élection des évêques et des curés comme pour tout titulaire d’une charge publique. Certes, la Constitution civile ne touchait pas au dogme mais elle mettait fin au concordat de 1516 sans accord avec le pape et obligeait les prêtres à prêter serment. C’était le triomphe du gallicanisme. Pie VI protesta. L’Eglise catholique se divisa entre prêtres jureurs qui acceptèrent la Constitution civile et prêtres non jureurs restés fidèles à Rome.

          Schisme porteur de guerre religieuse qui fournit prétexte à la troisième étape : une politique de déchristianisation d’une grande violence à Paris ou dans certains départements comme la Nièvre où sévit Fouché.

          On arriva ainsi à la quatrième étape, le 21 février 1795. Boissy d’Anglas présenta un rapport qui accusait le catholicisme d’être « une religion servile par nature, auxiliaire du despotisme par essence, abrutissante pour l’espèce humaine ». En conséquence est décidé que « la République ne salarie aucun culte ».

          L’Eglise avait perdu ses biens, elle perd ses traitements. Il ne lui reste rien. Sauf la foi de ses fidèles.

          Soucieux de pacifier et de reconstruire, Bonaparte, en 1800, n’ignore pas que le sentiment religieux imprègne profondément les mentalités.

          C’est lui qui prend l’initiative de renouer avec Rome où un nouveau pape, Pie VII, vient de s’installer. Pour un observateur bien informé comme le ministre de Prusse, Lucchesini : « De toutes les opérations que Bonaparte a conduites à terme, celle du rétablissement de la religion a le plus exercé toute la constance de sa volonté et toutes les ressources de son esprit. » Pourquoi ? On verra à l’entrée Dieu que ses opinions le portaient au mieux vers un déisme vague. Mais il ne pouvait ignorer la fidélité de la population, surtout celle des campagnes, au catholicisme. Et l’idée de séparation de l’Eglise et de l’Etat ne semblait pas être entrée dans les mœurs. Mieux valait, en créant un clergé de fonctionnaires, mettre le catholicisme au service du régime et mettre fin de la sorte aux revendications que l’Eglise aurait pu formuler concernant la vente de ses terres devenues biens nationaux. Des garanties furent accordées à leurs acquéreurs.

          Certes, Bonaparte a songé à substituer le protestantisme au catholicisme, mais le premier avait été aussi éprouvé que le second par la politique de déchristianisation et restait trop minoritaire en France. On se contenta, par les articles organiques, de lui donner une nouvelle organisation.

          Le 15 juillet 1801, la signature du Concordat avec Rome mit fin à la guerre religieuse en France, la résistance de la Petite Eglise restant négligeable.

          Le Concordat s’inscrit dans la durée. La Restauration, après avoir tenté de l’abolir en 1817, le conserva. Ce n’est qu’en 1905 que l’on en revint à la séparation de l’Eglise et de l’Etat. Il n’est pas certain que cette séparation ait été bénéfique pour le clergé.

        

        
          Conquêtes de la Révolution

          On ne comprendrait rien à la politique menée par Napoléon si l’on oubliait les transformations de la France entre 1789 et 1799. Napoléon n’est pas l’héritier de la monarchie mais de 1789.

          Lors de la nuit du 4 août 1789, dans une atmosphère de folie collective, les constituants votèrent la suppression des privilèges, admettant le principe de l’égalité et l’accès de tous à tous les emplois et commandements. Ils décidèrent l’abolition de la féodalité, la disparition de ces droits féodaux (cens, champart, corvée, péages…) qui pesaient plus ou moins lourdement sur les paysans et qui étaient devenus insupportables depuis leur révision sous le règne de Louis XVI. Ils approuvèrent la suppression des corporations qui paralysaient l’essor économique. En une nuit, l’Ancien Régime s’écroulait. La bourgeoisie ne rencontrait plus d’obstacles à son ascension ; la vie des campagnes s’améliorait.

          Un autre événement aux conséquences énormes se produisit le 2 novembre 1789 : la nationalisation des biens du clergé suivie de leur mise en vente. L’ensemble, difficile à évaluer, représentait le plus gigantesque transfert de propriété de notre histoire, presque le quart des terres du royaume. Qui a acheté ces biens ? Des bourgeois et des paysans aisés (25 000 dans le département du Nord dont un tiers de propriétaires nouveaux). Furent ensuite vendus les biens des émigrés à partir de juillet 1792. Une nouvelle catégorie sociale apparaît : les acquéreurs de biens nationaux. Ils seront désormais attachés à la Révolution, craignant qu’une restauration monarchique ne menace leurs nouvelles propriétés.

          Enfin la France s’agrandit, conformément à la théorie des frontières naturelles (Rhin, Pyrénées, Alpes), de la Belgique, de la rive gauche du Rhin et de la Savoie.

          Ce sont les conquêtes de la Révolution.

          Le pacte passé entre Napoléon et les révolutionnaires fait du Premier consul puis de l’Empereur le rempart de ces conquêtes.

          Tel est le sens du serment prêté lors du sacre : « Je jure de maintenir l’intégrité du territoire de la République […] de respecter et faire respecter l’égalité des droits […] l’irrévocabilité des biens nationaux ».

          Ce pacte explique le vol de l’Aigle en 1815, soutenu par des paysans inquiets de la remise en cause par la Première Restauration de la vente des biens nationaux.

          A Sainte-Hélène, Napoléon pourra légitimement se poser, à travers le Mémorial, en défenseur des principes révolutionnaires.

        

        
          Conscription

          Ce n’est pas la dictature qui a provoqué l’impopularité de Napoléon, d’autant qu’elle fut bien moins sanglante que ses sœurs du XXe siècle, mais les continuelles levées de conscrits. Cette impopularité se retrouve dans les complaintes et chansons comme celle du « pauvre conscrit du Languedoc » ou, plus tard, dans le roman d’Erckmann-Chatrian, Le Conscrit de 1813.

          La conscription avait été mise en place par la loi Jourdan-Delbrel en 1798. Etaient astreints au service militaire tous les Français de 20 à 25 ans, mais tous n’étaient pas appelés. Un contingent était voté annuellement par le Corps législatif qui le répartissait entre les départements. A partir de 1805, c’est Napoléon qui en fixa le chiffre. En dehors des « bons numéros », c’est-à-dire de ceux que le tirage au sort avait favorisés, les exemptions étaient nombreuses : réforme pour cause physique (défaut de taille, myopie, disparition des incisives et des canines, perte de doigts), pour raisons familiales – hommes mariés ou soutiens de famille –, ou religieuses – séminaristes… Le remplacement était autorisé.
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          Entre 1800 et 1805, les effets de la conscription ont été faibles. La France est alors l’un des pays d’Europe les plus peuplés et les plus jeunes. Napoléon ne prend qu’une faible partie du contingent. A Paris, en l’an IX, sur 3 003 jeunes gens parvenus à l’âge de la conscription, 1 188 sont levés ; en l’an X, sur 2 184, il y en a 1 196 ; en l’an XII, sur 3 574, 756 sont pris. C’est avec la guerre d’Espagne, en 1808, que les appels se font plus nombreux, parfois des classes entières, et que l’on rappelle des conscrits exonérés antérieurement, sans parler des levées anticipées.

          Un mouvement se développe parallèlement : celui des réfractaires qui se cachent ou se mutilent. En octobre 1808, dans l’Aube, sur 747 conscrits, 262 seulement rejoignent leur corps, 185 sont réfractaires. Ces réfractaires sont évalués à 160 000 dispersés dans toute la France. Avec les déserteurs, ils deviennent un facteur de désordre qui ruine l’autorité impériale. La légende de l’Ogre est née.

        

        
          Conseil d’Etat

          C’est d’un coup d’Etat, origine fâcheuse, qu’est née l’institution du Conseil d’Etat. Certes, il y avait déjà eu un Conseil d’Etat sous l’Ancien Régime, mais le Conseil d’Etat que nous connaissons aujourd’hui est fils du 18 Brumaire. Il s’est d’ailleurs empressé, dès le Consulat, de le faire oublier.

          Qu’est-ce que le Conseil d’Etat sous Napoléon ?

          La Constitution de l’an VIII prévoit dans son article 52 : « Sous la direction des consuls, un Conseil d’Etat est chargé de rédiger les projets de loi et les règlements d’administration publique, et de résoudre les difficultés qui s’élèvent en matière administrative. » L’article 41, énumérant les attributions du Premier consul, avait noté : « Il nomme et révoque à volonté les membres du Conseil d’Etat. »

          Ce Conseil d’Etat, sous la présidence du Premier consul, rédige les projets de lois qui sont soumis ensuite, d’abord au Tribunat qui les discute mais ne les vote pas (son vote est simplement indicatif), puis au Corps législatif qui les vote après audition de rapporteurs du Conseil d’Etat et du Tribunat, mais ne les discute pas. Quant au Sénat, gardien de la Constitution, de là son nom de Sénat conservateur, il se prononce sur la constitutionnalité des lois jouant le rôle de notre moderne Conseil constitutionnel. L’initiative vient du Conseil d’Etat, mais le dernier mot appartient au Sénat.

          Sous le Consulat, le Conseil d’Etat a exercé une influence prépondérante, éclipsant les autres assemblées. Bonaparte s’y rend souvent, prend plaisir à y discuter avec les conseillers et accepte d’y être contredit. C’est là que l’on est remarqué par Bonaparte. Roederer, auquel Bonaparte propose une place au Sénat, avoue préférer le Conseil d’Etat.

          Celui-ci se compose de cinq sections qui sont égales : Législation, Intérieur, Finances, Guerre et Marine. Remarquons que le sénatus-consulte de Floréal an X, qui ajoutait une section du Commerce, n’entra jamais en vigueur. Les cinq sections étaient complétées par le service extraordinaire qui consistait, de la part d’autres conseillers en nombre variable, à remplir des missions permanentes ou temporaires. C’est déjà le tour extérieur que nous connaissons aujourd’hui.

          Un décret du 11 juin 1806 créait au Conseil d’Etat des maîtres des requêtes dont le nom venait aussi de l’Ancien Régime.

          Hommes déjà expérimentés, les maîtres des requêtes assistaient aux séances du Conseil avec voix délibérative. Ils avaient en charge le contentieux administratif et remplissaient, eux aussi, des missions précises. Leur nombre n’était pas limité.

          Dès 1803, le 9 avril de cette année, étaient apparus les auditeurs – là encore un terme de l’Ancien Régime qui fut préféré à celui de commissaire aux rapports. Leur rôle était de préparer les dossiers que devait examiner le Conseil et d’écouter. Mais, dans l’esprit de Bonaparte, il s’agissait de former ainsi les futurs titulaires des grands postes de l’Administration. Cette création, Napoléon y tenait. A Sainte-Hélène, devant Las Cases, il s’exalte : « J’élevais pour mon fils à l’école nouvelle, la nombreuse classe des auditeurs au Conseil d’Etat. Leur éducation finie et leur âge venu, ils eussent un beau jour relevé tous les postes de l’Empire forts de nos principes et des exemples de leurs devanciers. »

          Napoléon a tout inventé dans notre administration, du préfet au recteur, de la Cour des comptes aux inspecteurs du Trésor, futurs inspecteurs des Finances, tout, oui tout, sauf l’Ecole nationale d’administration. Pour lui, il n’y avait d’école que le terrain. Pas de concours d’entrée ou de classement de sortie mais des jeunes gens choisis par l’Empereur, qui se forment au contact des affaires dans les ministères, les préfectures ou sur les champs de bataille. Rien n’était figé quant à leur avenir.

          Leur nombre avait été fixé initialement à 16. Le succès fut considérable : ils étaient 379 – dont une part importante d’étrangers – au début de 1813. Il y eut en définitive 436 nominations entre 1803 et 1814, mais certaines furent annulées. Etablissant la biographie de ces auditeurs pour le Dictionnaire des membres du Conseil d’Etat paru pour le bicentenaire du corps, j’ai rencontré bien des difficultés : confusions dans les noms et les affectations en raison d’une inflation qu’a su éviter l’Ecole nationale d’administration.

          Tel était le Conseil d’Etat sous Napoléon.

          Le recrutement d’un corps appelé à jouer un rôle aussi considérable réclamait une particulière attention quant au choix des conseillers et des maîtres des requêtes. Il fallait une diversité sociale et professionnelle à la hauteur des attributions du Conseil.

          A l’origine, Bonaparte ne connaissait guère le personnel administratif issu du Directoire. Et n’oublions pas que les anciennes élites avaient été décimées par l’émigration et par la Terreur. Des parlementaires avaient été nombreux à monter sur l’échafaud. Quant aux compétences des nouveaux notables, elles n’étaient encore guère affirmées.

          Bonaparte se tourna donc d’abord vers les hommes politiques et les généraux.

          C’est le 25 décembre 1799, quelques semaines après le coup d’Etat de Brumaire, qu’un arrêté consulaire donnait la liste des 29 premiers conseillers d’Etat. Il n’y eut qu’un refus, Tarbé, obscur ministre des Finances en 1792.

          Rappelons que le choix était réservé au Premier consul et qu’aucune condition d’âge, d’aptitudes ou de services antérieurs ne régissait le recrutement du Conseil. Nous verrons qu’il en ira différemment pour les auditeurs.

          L’Almanach national de l’an IX (ancêtre de notre Bottin administratif) indique 6 conseillers dans la section Législation, 10 dans celle de l’Intérieur, 2 à la Guerre, 5 à la Marine et 6 aux Finances.

          S’y ajoutent 11 conseillers en service extraordinaire.

          Sur ces 40 conseillers, les hommes politiques sont majoritaires. Ont siégé à l’Assemblée constituante : Defermon, Emmery, Regnaud de Saint-Jean d’Angély, Roederer, Moreau de Saint-Merry, Regnier et Champagny. Ont appartenu à la Législative : Lacuée et Français de Nantes ; à la Convention : Thibaudeau, Fourcroy, Berlier ; et aux assemblées du Directoire : Barbé-Marbois, Portalis, Joseph Bonaparte, Cretet, Duchatel, Dufresne, Claret de Fleurieu.

          Les amiraux s’appellent Truguet et Ganteaume, les généraux Gouvion Saint-Cyr, Brune, Marmont et Bernadotte. On relève la présence de deux préfets maritimes : Lescallier et Caffarelli, et deux préfets de département : Dubois des Vosges et Jolivet auxquels il faut ajouter Thibaudeau qui fut préfet à Bordeaux puis à Marseille. Le personnel diplomatique est représenté par Miot de Melito, Dejean et Petiet.

          Ils ont tous « vécu », selon le mot de Sieyès, sous la Terreur, ou, plus exactement, survécu…

          Combien de juristes de formation ?

          Roederer a été conseiller au Parlement de Metz, Defermon procureur au Parlement de Rennes ; Régnier était avocat à Nancy, Portalis à Aix, Emmery à Metz, Berlier à Dijon, Thibaudeau à Poitiers et Jolivet à Melun où il devint notaire.

          Il faut attendre 1806 pour qu’entre au Conseil d’Etat Merlin de Douai.

          Avocat en 1775 – il eut Beaumarchais pour client –, collaborateur du Répertoire universel et raisonné de jurisprudence, député à la Constituante puis à la Convention. Il y vota la mort du roi. Membre du Directoire, il fut appelé au Tribunal de cassation sous le Consulat. Mais, à partir du 18 février 1806, il cumula les traitements de conseiller d’Etat et de procureur général de la Cour de cassation. « Au Conseil d’Etat, dira Napoléon à Las Cases, j’étais très fort tant qu’on demeurait dans le domaine du code ; mais dès qu’on passait aux régions extérieures, je tombais dans les ténèbres et Merlin était alors ma ressource, je m’en servais comme d’un flambeau. Sans être brillant, il est fort érudit, puis sage, droit, honnête, un des vétérans de la vieille bonne cause ; il m’était fort attaché. » Molé, qui siège au Conseil, en laisse un portrait plus nuancé, mais ce royaliste de cœur ne pouvait qu’éprouver de l’horreur pour un régicide. « Mince et svelte, ses reins allongés, sa marche timide et incertaine rappelait ces animaux féroces et poltrons qui rôdent la nuit pour surprendre leur proie dans son sommeil. Ce Merlin parlait, les Treilhard, les Berlier, même Regnaud écoutaient avec une curiosité et une déférence marquée ce légiste subtil, sans pitié, étranger à toute sympathie humaine. »

          Hervé Leuwers lui a consacré une très belle étude en 1996 aux Presses universitaires d’Artois.

          L’autre grande figure du Conseil est, bien sûr Portalis. Il joue un rôle fondamental dans l’élaboration du Code civil dont il écrit la présentation générale en mars 1804. Son dernier biographe, Jean-Luc Chartier, donne même comme sous-titre à son livre : « Le père du Code civil ». D’une immense science juridique, il était toutefois un peu trop prolixe. Napoléon disait de lui : « Il serait l’orateur le plus éloquent et le plus fleuri, s’il savait s’arrêter à temps. »

          Il y eut au total 121 nominations au Conseil d’Etat, la proportion de quarante conseillers en service ordinaire étant toujours à peu près respectée.

          Ce que l’on remarque après 1808, c’est l’arrivée de plusieurs étrangers. Ne l’oublions pas : sous Napoléon l’Europe est faite. La Belgique, la Hollande, Hambourg, la rive gauche du Rhin, Rome et Turin sont des départements ou des villes françaises. Et Napoléon est protecteur de la Confédération du Rhin et roi d’Italie avec Milan comme capitale. Ajoutons qu’à Madrid règne son frère Joseph. Bref, l’Europe est française. Comment s’étonner, dans ces conditions, de retrouver parmi les conseillers quatre Hollandais, six Italiens, trois Allemands, mais pas de Belges.

          Le nombre des militaires n’a cessé de croître : ils auront été 22 en définitive. C’est ce qui explique que dix-sept noms de conseillers d’Etat soient inscrits sur l’Arc de triomphe. Signalons aussi que plusieurs reposent au Panthéon : Portalis, Treilhard, Cretet, Petiot, Fleurieu… Il n’y eut que deux ecclésiastiques et peu de préfets. Relevons toutefois la présence du préfet de police Dubois, efficace mais corrompu, et de Frochot, préfet de la Seine.

          Ce qui frappe dans ce recrutement, c’est que toutes les tendances politiques y sont représentées, du conventionnel régicide (Thibaudeau) au député royaliste fructidorisé (Portalis). Réal avait siégé à la Commune hébertiste au temps de la terreur. Et plusieurs conseillers se retrouveront dans les Chambres des pairs de la Restauration et de la monarchie de Juillet. Dix ont ou avaient été ministres et trois sont de futurs rois (Louis, Joseph et Bernadotte).

          Il n’y a pas un profil type du maître des requêtes. On y retrouve une forte proportion d’étrangers : cinq Belges, deux Hollandais, trois Italiens. Les militaires sont nombreux (douze) et l’on y repère trois secrétaires de Napoléon : Fain, Méneval, Mounier. Bon amalgame politique ici aussi.

          Joseph Fiévée est un journaliste royaliste mêlé à l’insurrection du 13 vendémiaire et fructidorisé sous le Directoire. Rallié à Bonaparte, il fut son conseiller avant d’entrer au Conseil d’Etat. Stendhal, qui ne l’aimait pas, note : « Air coquin du grand noir Fiévée. On dit qu’il a été fait maître des requêtes parce qu’il avait tenu une espèce de contre-police. » Pasquier partage ce point de vue. « Son entrée dans le Conseil produisit un assez mauvais effet. »

          L’homme était en effet d’un rare cynisme. Il affiche une homosexualité qu’il va jusqu’à revendiquer : « Quand on a un vice, il faut savoir le porter. » Ses analyses politiques sont très commentées : « Un pouvoir absolu avoué est moins dangereux qu’une liberté mal définie. »

          C’est dans la liste des maîtres des requêtes que l’on trouve le plus de nobles ralliés. Parmi eux, un certain Las Cases qui accompagnera Napoléon à Sainte-Hélène et écrira le Mémorial. Autres figures : Castellane, Pasquier qui remplacera Dubois à la préfecture de police, Chabrol futur préfet de la Seine. On y découvre Cuvier, l’illustre savant qui y fut appelé le 14 avril 1813. Une note de 1814 indique : « Il est devenu en peu de temps l’un des maîtres des requêtes les plus distingués. Peu de conseillers discuteraient avec autant de netteté et de précision. »

          Laissons de côté le recrutement des auditeurs. Mais retenons quand même un certain Beyle qui rêve dans son journal, en 1806 : « Paris, auditeur, 8 000 livres de rente, répandu dans le meilleur monde et ayant des femmes. » Le rêve devient réalité grâce à son cousin Daru le 1er août 1810. « Le principal obstacle vient de la fortune », avouait Stendhal à sa sœur le 14 octobre 1809. Il a dû justifier d’un revenu de 7 000 francs par an.

          On croit toujours que, sous Napoléon, tout repose sur le mérite. La Révolution, tout en favorisant de fulgurantes ascensions, a mis en place une société ploutocratique. Déjà dans la Constitution de 1791, que précède la fameuse Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, le droit de vote est réservé aux citoyens actifs, à ceux qui paient un certain taux d’impôt. Et sous l’Empire, tout est en fonction de la présence sur la liste des plus imposés. C’est parmi eux que sont choisis les membres des collèges départementaux qui présentent deux candidats par place à pourvoir au Tribunat et au Corps législatif. Ce système censitaire durera jusqu’en 1848.

          Un conseiller d’Etat gagne 25 000 francs par an (journée de travail d’un ouvrier parisien : 3 francs). S’y ajoutent des gratifications : de 1802 à 1809, Defermon reçoit 120 000 francs, Regnaud 170 000. Les cumuls sont admis. Le conseiller gouverneur de la Banque de France reçoit ainsi 60 000 francs par an. Il y a aussi des dotations. Defermon touche un revenu de 50 000 francs en plus de son traitement. L’argent devient un critère social.

          Comment, en conclusion, définir le Conseil d’Etat napoléonien, celui qui discuta toutes les grandes réformes du Consulat : la centralisation, le Code civil, la Légion d’honneur, le Concordat ?

          Il est un condensé des élites de l’époque. Napoléon y voyait l’une de ces masses de granit sur lesquelles il entendait faire reposer la nouvelle société formée de grains de poussière depuis que, dans la nuit du 4 Août, avaient disparu les anciens cadres de la société : ordres, provinces, paroisses, corps de métiers, compagnonnages, au profit de l’individu.

          Les élites nouvelles, militaires et civiles, prennent place au Conseil d’Etat. Elles sont consultées par Napoléon, et, sous le Consulat tout au moins, peuvent s’y exprimer librement, ce que confirment tous ceux qui y siégèrent.

          A Sainte-Hélène, Napoléon vante cette assemblée : « J’employais individuellement les conseillers d’Etat à tout, et avec avantage. Leur masse, c’était mon véritable conseil, ma pensée en délibération comme les ministres étaient ma pensée en exécution. Il était l’un des éléments de la puissance législative : là se rédigeaient mes décrets, mes règlements d’administration publique ; là s’examinaient, se discutaient et se corrigeaient les projets de mes ministres. »

          Existe-t-il plus bel hommage rendu à une institution par son créateur ?

        

        
          Constant (Benjamin, 1767-1830)

          Ecrivain et homme politique

          Le libéralisme n’a guère eu de chance sous Napoléon, qu’il s’agisse du libéralisme économique avec Jean-Baptiste Say ou du libéralisme politique représenté par Benjamin Constant.

          Né à Lausanne, ce dernier est le fils d’un officier d’un régiment suisse au service de la Hollande. En suivant son père dans ses villes de garnison, Constant acquiert déjà une vision européenne que renforcent ses études à Oxford et Edimbourg. Finalement il se retrouve chambellan à la petite cour de Brunswick de 1788 à 1794. Il vient à la politique en suivant les événements de France et fait l’effort, à l’étonnement de son entourage, de comprendre la dictature de Robespierre, indispensable, selon lui, à l’établissement futur de la République et de la liberté. Il prend pour parallèle les Etats-Unis d’Amérique qui traversèrent bien des atrocités avant de devenir « un pays libre et apaisé ».

          Ayant rencontré à Lausanne Mme de Staël, il vient avec elle à Paris en mai 1795. Il s’y installe et publie De la force du gouvernement actuel et de la nécessité de s’y rallier. Ce n’est pas encore, au sortir de la Terreur, « le pays libre et apaisé », mais il juge que la France en prend le chemin. Il croit en Sieyès, homme des Lumières et de l’équilibre des pouvoirs ; en conséquence, il approuve le coup d’Etat de Brumaire mais s’inquiète de la présence de Bonaparte, un général « qui n’en est que plus menaçant pour la République ». Pour le combattre, il sollicite un fauteuil de tribun afin d’y organiser cette opposition parlementaire qui lui semble être la clef de voûte d’un système démocratique.
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          Opposition vaine menée au Tribunat avec Jean-Baptiste Say et Pierre-Louis Ginguené. Il est « épuré » en 1802. Belle occasion pour une méditation politique (les fameux Principes) et un exercice littéraire (une première version d’Adolphe est achevée en 1809) sur fond de liaison orageuse avec Mme de Staël et de mariage avec Charlotte de Hardenberg en 1808.

          Les défaites de Napoléon semblent lui donner raison. Il croit toujours en la République et pense que Bernadotte pourrait être le nouveau sauveur. De là son pamphlet antinapoléonien De l’esprit de conquête et de l’usurpation. Nouvelle désillusion. C’est la monarchie qui est finalement restaurée, une restauration qu’il avait déjà combattue sous le Directoire.

          Survient une étonnante palinodie qui a ridiculisé Constant. A l’annonce du retour de Napoléon de l’île d’Elbe, Constant se transforme en défenseur de Louis XVIII, puis, Napoléon arrivé à Paris, il se rallie à lui. Il va rédiger l’Acte additionnel aux Constitutions de l’Empire.

          Ce retournement de redingote s’explique : la monarchie constitutionnelle peut valoir, sur le plan des libertés, la République. Mais si cette monarchie est désavouée par le peuple, ce qui est le cas en mars 1815, faut-il repousser l’occasion, même offerte par un dictateur, peut-être amendé, de donner à la France cette Constitution libérale dont rêve Constant depuis longtemps ?

          Nouvelle désillusion. La monarchie est à nouveau restaurée et Constant va la combattre quand Charles X tente un impossible retour vers l’Ancien Régime. Il meurt en 1830, au moment de la victoire.

          Dans ses rapports avec les régimes qui se succèdent entre 1795 et 1830, Constant peut paraître manquer de cohérence. Il passe d’un gouvernement à l’autre en véritable girouette. En fait, il cherche le régime politique idéal garant des libertés publiques. Il croit le trouver en 1795 puis sous les Cent-Jours. C’est chaque fois l’échec et cet échec s’appelle Napoléon. Et si cet excellent écrivain n’était pas une tête politique ?

        

        
          Correspondance de Napoléon
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          J’ai devant les yeux une masse sombre : trente-deux volumes in-8°. Je les consulte souvent : il s’agit de la correspondance de Napoléon.

          Nulle source ne devrait nous éclairer davantage sur Napoléon que cette correspondance qui, à l’inverse des Bulletins de la Grande Armée, n’était pas destinée à la publication. Bien sûr, il faut mettre à part les lettres officielles soumises aux contraintes du protocole et de la diplomatie, mais dans celles adressées à ses maréchaux ou à ses ministres (il écrit très rarement à un subalterne), il se livre parfois à des mouvements d’humeur, à des confidences, à une certaine liberté de ton qui permet de mieux appréhender sa personnalité. N’oublions pas toutefois qu’il dicte et que le secrétaire corrige et atténue. Le 7 septembre 1854, une commission présidée par le maréchal Vaillant fut chargée de réunir les lettres de Napoléon en vue d’une publication. Quinze volumes furent édités chez Plon et Dumaine entre 1858 et 1864, englobant la période 1793-1807.

          Des critiques furent adressées à cet ensemble : lacunes volontaires, coupures diverses. Par exemple, était supprimé un membre de phrase dans la lettre n° 7541, concernant l’arrestation de Pichegru : « Faites parler le pêcheur qui a communiqué avec les Anglais. Si vous voyez de l’hésitation, vous pouvez lui faire serrer les pouces dans un chien de fusil. » Bonaparte légitime la torture abolie par Louis XVI.

          Indiscutablement, l’édition de la correspondance perd rapidement son caractère scientifique pour prendre un ton hagiographique. Et encore… Le prince Jérôme Napoléon écrivait à l’Empereur : « Ce travail n’a pas été fait avec un sentiment assez profond d’admiration et de dévouement. »

          Le 3 février 1864, une nouvelle commission est constituée sous la présidence du même prince Jérôme. Mérimée en profite pour se retirer de l’entreprise sur la pointe des pieds. Il y a de quoi : le président annonce que ne sera retenu que « ce que l’Empereur aurait livré à la publicité, si, se survivant à lui-même et devançant la justice des âges, il avait voulu montrer à la postérité sa personne et son système ».

          L’œuvre s’achève en 1869. Les quatre derniers volumes sont consacrés aux écrits historiques de Sainte-Hélène et l’ensemble est encombré de bulletins, d’ordres du jour et de décrets qui ne sont pas des lettres.

          Un tiers de la correspondance a été écarté : affaires de police, vie privée, questions religieuses. Pour le reste, il vaut mieux consulter les minutes aux Archives nationales.

          Des suppléments furent publiés par Lecestre en 1897, par Léonce de Brotonne en 1898 et 1903, par Frédéric Masson en 1899. Suivirent la correspondance militaire par Picard et Tuetey et des Inédits napoléoniens par Chuquet en 1911 et 1915. Furent révélées par la suite les lettres de Napoléon à Mollien en 1959 et à Daru en 1965.

          Napoléon III avait donné ordre d’écarter les missives touchant la vie privée de son oncle. Les lettres (au début torrides) envoyées à Joséphine, et celles (plus froides) adressées à Marie-Louise, sont maintenant connues.

          Aux 22 000 lettres publiées sous le Second Empire doivent s’ajouter 35 000 missives retrouvées et éditées depuis 1870. D’autres attendent, certaines sont probablement perdues ou détruites.

          Dans le numéro de janvier 1966 du Journal des Savants, je lançai un appel à une publication savante et aussi complète que possible de la correspondance de Napoléon.

          L’appel fut entendu en 1981 par Jean-Claude Casanova, directeur de cabinet de Raymond Barre, Premier ministre, qui détacha à cet effet une sévrienne destinée à m’aider dans cette quête. Ce fut le dernier acte du gouvernement Barre. La sévrienne vint me voir et me déclara qu’elle avait accueilli avec joie l’élection de François Mitterrand à la présidence de la République et donc le départ de Raymond Barre. Bel exemple d’ingratitude. Elle en fut punie. Le nouveau gouvernement annula sa nomination et elle partit dans le secondaire. Quant à moi, j’étais privé de tout moyen.

          Une tentative fut faite par M. Pasqua lorsqu’il devint ministre de l’Intérieur pour redonner vie au projet, mais les cohabitations sont éphémères.

          A la fin de 2001, la Fondation Napoléon, richement dotée, mit à son programme la publication de la correspondance de Napoléon en douze volumes avec appareil critique. Un appel fut adressé à tous les collectionneurs, et des chercheurs bénévoles se mirent au travail. Le premier tome, sous l’impulsion de Thierry Lentz, sortit en 2004. Preuve que la patience est toujours récompensée.

        

        
          Corse

          La Corse fait-elle partie de l’épopée napoléonienne ? Il y a l’histoire de Napoléon avant la rupture avec Paoli et dont le centre est son île natale, et l’après 1793 où il délaisse la Corse.

          Ses écrits de jeunesse montrent un Napoléon profondément attaché à la Corse. Un texte du 26 avril 1786 exalte Paoli et s’achève sur ces lignes : « Ainsi les Corses ont pu, en suivant toutes les lois de la justice, secouer le joug génois et peuvent en faire autant de celui des Français. Amen. » Le 5 mai, il exprime un désir de suicide né de son dégoût de voir ses « compatriotes chargés de chaînes et qui baisent en tremblant la main qui les opprime… Quand la patrie n’est plus, dit-il, un bon patriote doit mourir ».
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          A partir de 1789 il fait plusieurs séjours en Corse et s’engage dans les affaires de l’île alors qu’il suit avec une relative indifférence les débuts de la Révolution comme si elle ne le concernait que pour ses répercussions en Corse. Il ne cache pas une certaine hostilité à l’égard de la monarchie. N’a-t-elle pas opprimé la Corse ?

          L’île est divisée entre paolistes ou patriotes, proches à l’origine des idées de la Révolution, et les royalistes ou gafforistes. Buttafuoco est de ceux-là, adversaire farouche de Paoli qui ne souhaitait pas une assimilation totale de l’île à la France. Dans sa Lettre à Buttafuoco, premier écrit publié de Napoléon, celui-ci prend le parti de Paoli qu’il range à côté de Mirabeau, de Barnave et de Robespierre. Paoli n’apprécie que de façon modérée ce soutien. Les choses se gâtent quand le jeune officier, qui veut écrire une histoire de la Corse, en soumet l’idée à Paoli. Réponse de celui-ci : « L’histoire ne s’écrit pas dans les années de jeunesse. »

          Progressivement le jeune officier est mis à l’écart alors que Paoli prend ses distances avec le Paris jacobin.

          La rupture entre Bonaparte et Paoli se situe en mai 1793. Le 2 avril, Paoli a été mis hors la loi par la Convention pour menées séparatistes. Lucien Bonaparte est accusé d’être à l’origine de cette condamnation à la suite du vote à Toulon, par ses soins, d’une adresse à la Convention dénonçant Paoli.

          Le 11 juin 1793, Bonaparte et les siens, menacés, s’embarquent à Calvi pour Toulon. Dès lors, il rompt avec les idées de sa jeunesse. Il le dit, le 9 avril 1797 : la Corse doit être entièrement attachée à la métropole. Opportunisme ? Ou conviction que la Corse n’a d’avenir qu’avec la France ?

          Il ne revoit l’île qu’en octobre 1799, au retour d’Egypte. Ce sera la dernière fois. Détachement par la suite ? Non, c’est que la flotte anglaise est maîtresse de la Méditerranée et le passage du continent à l’île périlleux.

          Après Brumaire, il faut reprendre en main la Corse, coupée en deux départements, le Golo (Bastia) et le Liamone (Ajaccio). Elle est en permanence l’objet de troubles. L’instauration d’un royaume anglo-corse en 1794 avait vu l’île rattachée à l’Angleterre. Tout s’était écroulé en 1796 avec le départ des Anglais, mais le désordre persistait malgré le retour dans le giron français.

          Le 15 décembre 1800, le Premier consul envoie Miot comme administrateur général avec des instructions rigoureuses : « On brûlera les maisons des principaux rebelles telles celles de Quenza et de Cesare, et l’on ne reviendra que lorsqu’on aura pris les rebelles ou qu’on les aura forcés à quitter l’île. Le tribunal exceptionnel fera exécuter sur le champ quatre ou cinq des rebelles pris les armes à la main. Ce n’est qu’en s’annonçant par un acte de vigueur que le commissaire extraordinaire pourra ramener la tranquillité dans ces départements. »

          Miot, jugé trop mou, est remplacé en octobre 1802 par le général Morand qui a autorité sur les préfets pour tout ce qui touche à la police. Nouvelles instructions : « Faire des exemples sévères avec les lâches qui auraient des correspondances avec l’Angleterre. » La répression se fait rude et laissera des traces, d’autant que Morand dépasse ses instructions. Les plaintes arrivent jusqu’à Paris et Napoléon doit rappeler le général en 1811 après l’avoir admonesté : « Il faut administrer la Corse avec fermeté et non avec tyrannie. »

          C’est Louis-César-Gabriel Berthier qui remplace Morand. La sévérité s’adoucit : exemptions fiscales, autorisation de cultiver le tabac…

          Napoléon avait prévu de nombreux aménagements : code rural, dessèchement des marais, primes pour les oliviers et les mûriers, exploitation forestière plus rationnelle. La guerre l’en a empêché.

          Il parle de la Corse avec nostalgie à Sainte-Hélène : « Tout y était meilleur, il n’était pas jusqu’à l’odeur du sol même, elle eût suffi pour le deviner les yeux fermés. »

          Alors pourquoi ne s’y est-il pas retiré en 1814 ? « Il ne le voulut point pour rendre son abdication plus franche. Son séjour au centre de la Méditerranée, si près de la France et de l’Italie, pouvait demeurer un prétexte valable pour les Alliés. » Mais ce risque d’intervention n’existait-il pas aussi à l’île d’Elbe ? Napoléon a-t-il craint de nouveaux troubles ?

        

        
          
            
              Cuirassier blessé quittant le feu
            
          

          Tableau de Théodore Géricault (1814)

          S’il me fallait retenir une seule représentation de la Grande Armée, ce serait le Cuirassier blessé de Géricault exposé au salon de 1814.

          D’abord parce qu’il s’agit de Géricault. Il est permis de détester Aragon, mais avoir mis le peintre au centre de sa Semaine sainte fut un coup de génie. On attendait d’Aragon un roman sur le Vol de l’Aigle entraînant ouvriers et paysans à l’assaut de la monarchie restaurée. La Semaine sainte choisit au contraire de nous montrer Géricault, engagé à la fin de l’année 1814 dans une compagnie des mousquetaires gris, accompagnant le roi lors de la fuite à Gand, en mars 1815. Il a pour compagnons de route Alfred de Vigny et Alphonse de Lamartine que suit avec retard, en voiture, Chateaubriand. Tout le romantisme est là dans cette chevauchée pourtant sans grandeur.
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          La grandeur est dans ce Cuirassier blessé, le vaincu de 1814 que l’Empereur ne pourra venger, un an plus tard. Le Cuirassier blessé fait contraste avec une autre œuvre majeure de Géricault qui l’a précédé : l’Officier de chasseurs à cheval de la Garde impériale. Celui-ci, sabre au clair, charge l’ennemi sur un destrier qui se cabre.

          Dans le Cuirassier blessé le ciel est noir, le cheval se cabre mais tournant le dos à l’ennemi et non dans un acte de défi. Où est blessé le cuirassier ? On ne sait. Mais le regard désespéré qu’il porte vers un champ de bataille où se joue une partie que l’on devine funeste montre que c’est l’âme qui est atteinte.

          N’est-ce pas Géricault lui-même, mort si jeune ? Ne retrouve-t-on pas dans son Cuirassier « cette tension passionnée, comme l’écrit Jacques Thuillier, qui n’aboutit pas, cette lutte du créateur contre son art et contre le temps » ? Le cuirassier quitte le champ de bataille lui aussi avant d’avoir donné toute sa mesure. La guerre est finie pour lui.
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          Daumesnil (Pierre, 1777-1832)

          Général

          La jambe de bois de Daumesnil fait partie de la Légende napoléonienne au même titre que la charge de cavalerie à Eylau ou les pontonniers de la Berezina. C’est le Mémorial qui l’a lancée, Citons-le :

          « Napoléon reçut, durant le siège de Saint-Jean-d’Acre, une preuve de dévouement héroïque et bien touchante : étant dans la tranchée, une bombe tomba à ses pieds ; deux grenadiers se jetèrent aussitôt sur lui, le placèrent entre eux deux ; et élevant leurs bras au-dessus de sa tête, le couvrirent de toutes parts. Par bonheur, la bombe respecta tout le groupe ; nul ne fut touché. Un de ces braves grenadiers a été depuis le général Daumesnil qui perdit une jambe dans la campagne de Moscou, et commandait la place de Vincennes lors de l’invasion de 1814. Depuis plusieurs semaines, la capitale était occupée par les Alliés alors que Daumesnil tenait encore. Il n’était question dans tout Paris que de son obstination à se défendre et de la gaieté de sa réponse aux sommations russes : “Quand vous me rendrez ma jambe, je vous rendrai ma place.” »

          La première édition du Mémorial écrit Dumesnil au lieu de Daumesnil. Il s’agit de Pierre Daumesnil, engagé en 1792 aux chasseurs à cheval, entré dans les guides de Bonaparte puis dans la Garde consulaire après avoir sauvé la vie de son général au pont d’Arcole. C’est à Wagram et non en Russie, comme l’indique Las Cases, qu’il perdit la jambe gauche. Fait baron et général, il reçut le commandement du château de Vincennes en 1812 et le défendit héroïquement en 1814 et en 1815. C’est cette résistance qui le fit entrer dans la Légende.

        

        
          David (Louis, 1748-1825)

          Peintre

          On ne peut écrire un livre sur Napoléon sans évoquer David. Que serait Napoléon sans lui ? Les tableaux français les plus reproduits dans le monde sont Bonaparte franchissant le Saint-Bernard et Le Sacre. Même le Louis XIV de Rigaud ou L’Angélus de Millet n’ont pas eu un destin aussi flatteur.

          Mais, quand même, comment faire l’éloge d’un peintre aussi académique (on lui oppose dans ce livre La Mort d’Hyacinthe ou Young enterrant sa fille) et aussi antipathique.

          Voilà un homme qui doit beaucoup à Louis XVI (Le Serment des Horace au salon de 1785, La Mort de Socrate à celui de 1787) et qui n’hésite pas, comme député à la Convention, à voter la mort du roi. Il exerce sous la Révolution une véritable dictature des arts, et, membre du Comité de sûreté générale, il participe à la Terreur. La fête de l’Etre suprême est son œuvre. Séide de Robespierre, il le renie après le 9 Thermidor et jure de ne plus servir un tyran. Il n’en passe pas moins au service de Bonaparte dont il esquisse un portrait qu’il ne terminera pas, puis, après Marengo, il peint Le Premier consul franchissant les Alpes, tableau faux sur le plan de l’exactitude historique, mais première pierre de la Légende. Serviteur zélé de Napoléon dont il est le « premier peintre », il exécute de façon tout aussi inexacte que Le Passage des Alpes, Le Sacre, l’œuvre la plus regardée au Louvre, après La Joconde.
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          David abandonne Napoléon en 1814 et en 1815, mais est rattrapé par son passé de régicide. Proscrit à Bruxelles, il multiplie les toiles académiques, de La Colère d’Achille à Mars désarmé par Vénus et les Grâces, et, avec plus de réussite, plusieurs portraits.

          Il a rompu avec la peinture légère d’un Fragonard pour se tourner vers l’art antique. Son goût correspondait à celui d’une époque où on lit avec passion Plutarque, Cornelius Nepos et Tite-Live. Mais que de froideur dans ses toiles quand Napoléon en est absent.

          Sans David, ai-je dit, que serait Napoléon ? Mais, sans Napoléon, que serait David ?

        

        
          Davout (Louis-Nicolas, 1770-1823)

          Duc d’Auerstaedt, prince d’Eckmühl, maréchal d’Empire

          C’est le meilleur des maréchaux, le plus admiré par tous ceux que passionnent les guerres napoléoniennes. C’est un fait : il ne fut jamais vaincu sous l’Empire et il demeure irréprochable sur le plan politique. On ne saurait en dire autant d’autres maréchaux plus connus. Pas de portrait de Davout, pas de jugement sur lui dans le Mémorial. Ce silence, cette réserve, en disent long : c’est un hommage.

          Davout ne sort pas du rang comme beaucoup d’autres, mais de l’Ecole militaire et, à sa sortie, est nommé, en 1788, sous-lieutenant au Royal-Champagne Cavalerie où avaient servi son père et son grand-père. En 1789, il épouse les idées nouvelles, quitte le Royal-Champagne et devient lieutenant-colonel chez les volontaires de l’Yonne. Lors de la guerre contre l’Autriche, il s’oppose à Dumouriez quand celui-ci veut retourner ses troupes contre la Convention en 1793. Quatre ans plus tard, il fait échouer les intrigues de Pichegru en s’emparant de sa correspondance à Offenbourg.

          C’est Desaix qui le présente à Bonaparte. Ce dernier, séduit par leur passage commun à l’Ecole militaire, l’emmène en Egypte, en fait un général de division en 1800 puis l’élève à la dignité de maréchal à trente-quatre ans, en 1804. Commence pour Davout une carrière éblouissante. A Austerlitz, c’est lui qui, à l’aile droite, supporte avec 10 000 hommes le choc de 35 000 Russes qui descendent du plateau de Pratzen pour couper la route de la retraite supposée de Napoléon. A Iéna, la vraie bataille se déroule à Auerstaedt et c’est Davout qui la gagne. Il entre le premier à Berlin. A Eylau, il commande la droite de l’armée, s’empare de Koenigsberg et devient gouverneur général du duché de Varsovie. Il s’illustre à nouveau à Wagram. Après la victoire, il pousse Napoléon à anéantir définitivement l’armée autrichienne. Mais l’Empereur refuse. En compensation, Davout est fait prince d’Eckmühl. Il avait déjà été duc d’Auerstaedt. En 1810, il est commandant en chef de l’armée d’Allemagne où il fait appliquer avec rigueur le Blocus continental. Il commande ensuite le corps d’observation de l’Elbe, prêt à faire face à une attaque russe sur Varsovie après avoir été gouverneur général des villes hanséatiques. Autant de marques de confiance que lui accorde l’Empereur.

          Le 24 juin 1812, Davout franchit le Niémen à la tête du 1er corps de la Grande Armée. Il participe à la poursuite des Russes. Lors de l’affrontement à Borodino, il propose à Napoléon une manœuvre tournante qui eût évité la mort de nombreux soldats. A nouveau, à Moscou, il propose, au moment où se décide la retraite, une autre route que celle de l’aller, mais il n’est pas écouté. Il n’est pas davantage écouté lors de la campagne d’Allemagne et doit s’enfermer dans Hambourg. Il ne rend la place qu’après l’abdication de Napoléon qui met fin aux combats. Sous la Première Restauration, après une déclaration favorable au roi, il ne prêta pas serment. Retiré à Savigny, il se justifia dans un mémoire de l’accusation d’avoir enlevé les fonds de la banque de Hambourg et d’avoir fait tirer sur le drapeau blanc.

          Pendant les Cent-Jours, Napoléon en fait son ministre de la Guerre. Une erreur : il eût été plus utile sur le champ de bataille de Waterloo. A condition d’être écouté. Une nouvelle fois, il ne l’est pas lorsqu’il propose à Napoléon, après le désastre, d’établir une dictature de salut public. La Seconde Restauration le met à l’écart. Retour à Savigny. Finalement, Louis XVIII l’appelle à la Chambre des pairs. Il meurt, laissant une veuve, sœur du général Leclerc, et deux filles.

          « J’ai toujours eu pour guides l’honneur, la patrie et l’intérêt de l’armée », écrit-il dans son mémoire au roi. Ce n’est pas ici qu’il sera démenti.

        

        
          Demi-solde (Les)

          La suppression de nombreux régiments à la fin des guerres napoléoniennes, le retour des émigrés qu’il fallait intégrer dans l’armée du roi, celui des officiers qui avaient servi dans les forces des souverains vassaux entraînèrent une surabondance des cadres militaires.

          Il fallut placer un certain nombre d’officiers en demi-solde ou en réforme spéciale. On les évalue à 20 000 en 1815. Ils étaient assignés à résidence dans leur département d’origine et ne pouvaient, au début, exercer une profession.

          Ils traînaient donc leur oisiveté dans les cafés et rompaient la monotonie de leurs journées par de fréquents duels, entre eux ou avec des officiers royalistes. Un type social se crée, un personnage sec et maigre, redingote rapée, chapeau ou bonnet de police, Légion d’honneur ostensible, canne noueuse à la main. Le demi-solde, comme on l’appelle, ne parle que de Napoléon et de ses campagnes, et ne supporte aucune contradiction. Certains fomenteront des complots contre la monarchie ; pour la plupart, ils deviennent en province les principaux agents de la Légende.

          Peintres et écrivains s’emparent du demi-solde. Géricault l’a immortalisé coiffé de son bonnet et enveloppé dans une vieille capote. Vernet, Charlet et Raffet suivront. La chanson n’est pas en reste :

          
            
              Pâlis par la souffrance,
            

            
              Ils n’ont plus, malgré leurs lauriers,
            

            
              De quoi boire à la France.
            

          

          Le demi-solde devient un personnage littéraire : le capitaine Renaud dans La Canne de jonc de Vigny, le pittoresque Dagobert des Mystères de Paris, le frère de Colomba chez Mérimée, le colonel baron Pontmerey dans Les Misérables et surtout Philippe Brideau qui en donne une image négative d’arriviste sans scrupules vu par Balzac dans La Rabouilleuse.

          Une merveilleuse évocation par Théophile Gautier : 

          
            
              Un plumet énervé palpite
            

            
              Sur leur Kollbach fauve et pelé ;
            

            
              Près des trous de balle la mite
            

            
              A rongé leur dolman criblé…
            

          

          
            
              Ne les raillez pas, camarades ;
            

            
              Saluez plutôt chapeau bas
            

            
              Ces Achilles d’une Iliade
            

            
              Qu’Homère n’inventerait pas.
            

          

          Sous le Second Empire, leur popularité ne faiblit pas. La IIIe République à ses débuts les exalte en adversaires farouches des Bourbons et en patriotes qui n’auraient pas laissé perdre, eux, l’Alsace et la Lorraine. Ils sont les héros des romans de Georges d’Esparbès : Les Demi-Solde en 1899 et La Grogne en 1907, ou le Pontcarral de Cahuet.

          La légende c’est aussi le demi-solde.

        

        
          Denon (Vivant, 1747-1825)

          Baron, directeur du Louvre, membre de l’Institut

          Sans lui, il n’y aurait pas eu de style Empire ; sans lui, le musée du Louvre n’aurait pas été le plus beau musée du monde vers 1812 ; sans lui, la peinture espagnole d’un Murillo, d’un Ribera, serait peut-être encore inconnue en France ; sans lui… Mais arrêtons là cette énumération. Vivant Denon est l’un des personnages essentiels de la période, bien qu’ignoré de beaucoup de passionnés de Napoléon.

          Venu de Chalon-sur-Saône à Paris en 1769, Denon dirige le cabinet des médailles de Louis XV, est nommé secrétaire d’ambassade à Saint-Pétersbourg en 1774 et a l’honneur d’être reçu par Voltaire à Ferney. Il écrit, sous pseudonyme, un petit bijou libertin, Point de lendemain, repris dans la Bibliothèque de la Pléiade.

          Avec l’appui de David, il obtient de Robespierre l’emploi de graveur national. Est-ce à Joséphine ou à Talleyrand qu’il doit la faveur de Bonaparte ? Celui-ci, après Louis XV et Robespierre, est si charmé qu’il emmène Denon en Egypte. Denon y trouvera l’inspiration de son Voyage dans la Basse et Haute-Egypte pendant les campagnes du général Bonaparte. Paru en 1802, l’ouvrage connaît un grand succès. Peu après, Denon est nommé directeur du Musée central des arts, au Louvre, sous l’autorité du ministre de l’Intérieur. Il devient un véritable ministre des Beaux-Arts. C’est lui qui, à la suite de la Révolution, décide de faire enlever les chefs-d’œuvre des pays conquis (Florence, Cassel…) pour les transférer au Louvre, sans le moindre scrupule. Il surveille la frappe des monnaies comme l’érection de la colonne Vendôme. Il est partout, décide de tout avec toujours un goût parfait.

          J’ai préfacé la publication de sa correspondance administrative publiée en 1999. Elle détruit la Légende d’un Napoléon donnant ses ordres en matière de peinture comme sur un champ de bataille. Certes, Napoléon choisit les sujets des tableaux qui seront exposés au prochain salon, mais sur une liste arrêtée par Denon. Tout y est prévu, y compris les proportions de la toile ; en réalité, tout est suggéré par Denon. Car Napoléon demeure timide dans le domaine artistique. On le vit lors du projet de réunion du Louvre aux Tuileries. Bien sûr, Denon doit compter avec David, « peintre du gouvernement », et avec Fontaine, l’architecte préféré de l’Empereur, mais le pouvoir est chez lui. Il règne sur le Musée central des Arts en habile courtisan. Reprenons ici la merveilleuse histoire contée par d’Estournel dans ses Souvenirs de France et d’Italie : « L’empereur Napoléon faisait quelquefois dans la Grande Galerie du Louvre des excursions solitaires. Un jour il s’était arrêté devant un buste représentant un ecclésiastique. “Voilà Sieyès, dit-il, et appelant Denon : Pourquoi n’est-il pas vêtu en sénateur ? — Sire, répond Denon, ce n’est pas M. Sieyès. — C’est fort ridicule, continue l’Empereur ; Sieyès ne tient plus au clergé, il ne doit pas porter l’habit de prêtre. — Mais, sire, permettez-moi d’observer que l’artiste n’a point eu l’intention de représenter M. Sieyès. — C’est une dérision. — Mais, sire, voici le livre, si Votre Majesté daignait vérifier… — Ce buste ne doit pas rester ici. — Sire, c’est le curé de… — Allons, faites-le ôter.” Denon appela un gardien et dit : “Qu’on emporte le buste de M. l’abbé Sieyès.” »
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          Au demeurant, si ce musée, le plus beau jamais constitué, porte alors le nom de Napoléon, c’est sur une suggestion de Denon : « Il y a une frise sur la porte qui attend une inscription. Je crois que le “Musée Napoléon” est la seule qui convienne. »

          La restitution des œuvres enlevées aux pays vaincus en 1815, par le deuxième traité de Paris, porta un coup fatal à Denon. Il se retira quai Voltaire au milieu de ses propres collections et mourut peu après. Mais le Louvre est toujours là avec son fabuleux héritage.

        

        
          Dictateurs

          Napoléon est-il l’ancêtre des dictateurs du XXe siècle ? Sa responsabilité serait lourde. Son autoritarisme, qu’il justifie par la nécessité du bien public, son sens d’un Etat fort, son mépris du régime parlementaire, son impérialisme et surtout son génie de la propagande ; tout peut y faire penser.

          Mais seul Mussolini a témoigné de l’admiration pour Napoléon, voyant dans l’Empereur le modèle du Duce. Son côté latin l’y conduit. Il inspire une pièce de Forzano, Campo di Maggio, sur Napoléon, présentée à Rome en 1930 et montée à Paris, au Nouvel Ambigu avec Firmin Gémier dans le rôle de l’Empereur. Un film en est tiré en 1934 : il évoque le départ de Napoléon de l’île d’Elbe, le Congrès de Vienne, les Cent-Jours et Waterloo.

          D’ailleurs, en 1929, l’historien de Napoléon, Emil Ludwig, avait dressé un parallèle entre les deux dictateurs, flatteur pour Mussolini.

          Staline, fier de la victoire des Russes en 1812, se garda de minimiser le vaincu, Napoléon, dans le film qu’il demanda à Petrov en 1942, Koutozov. Et si Tarlé, le grand spécialiste russe de Napoléon, eut des ennuis, ce ne fut pas pour ses écrits mais pour avoir été involontairement mêlé à un complot contre Staline.

          Quant à Hitler, que de fois Napoléon lui a été comparé ! Comparaison injuste. Pas de doctrine raciste chez Napoléon (laissons de côté le rétablissement de l’esclavage obéissant surtout à des motifs économiques), pas de camps de concentration, pas d’élimination brutale de rivaux (on ne peut mettre en parallèle le sort de Moreau et celui de Röhm).

          Certes, Hitler est venu à Paris, le 28 juin 1940, et a visité le tombeau de Napoléon. Faut-il y voir un hommage ? Non, plutôt une revanche sur la visite de Napoléon au tombeau de Frédéric II en 1806, après la déroute des Prussiens à Iéna. Une belle revanche mais rien de plus. On ne trouve dans Mein Kampf aucun éloge de Napoléon qui ne fut pas le maître à penser du Führer (il eût évité les erreurs de sa campagne de Russie) ni l’inspirateur du nazisme.

          Il n’y a chez Napoléon ni l’idéologie meurtrière ni le délire raciste de ceux que l’on présente comme ses successeurs.

          Un parallèle pourrait s’imposer avec César, parallèle que l’on établit dès le Consulat dans une brochure qui fit scandale : Parallèle entre César, Cromwell, Monk et Bonaparte, et qu’au fond Napoléon suggère lui-même dans le Précis des guerres de Jules César qu’il dicte à Sainte-Hélène.

        

        
          Dieu

          Napoléon croyait-il en Dieu ?

          Bien qu’il fût élevé dans la religion catholique, ses écrits de jeunesse ne montrent aucune exaltation mystique, aucune référence à Dieu, simplement un vague déisme hérité de Rousseau.

          Pendant la première campagne d’Italie, il ne manifeste aucune hostilité à l’égard des prêtres. Lors de l’expédition d’Egypte, il attend de ses troupes une grande tolérance à l’égard de l’islam : « Les peuples avec lesquels nous allons vivre sont mahométans ; leur premier article de foi est celui-ci :“Il n’y a pas d’autre Dieu que Dieu et Mahomet est son prophète.” Ne les contredisez pas, agissez avec eux comme nous avons agi avec les juifs, avec les Italiens ; ayez des égards pour leurs muftis et leurs imams, comme vous en avez eu pour les rabbins et les évêques. Ayez pour les cérémonies que prescrit l’Alcoran, pour les mosquées la même tolérance que vous avez eue pour les couvents, pour les synagogues, pour la religion de Moïse et de Jésus-Christ. Les légions romaines protégeaient toutes les religions. Vous trouverez ici des usages différents de ceux de l’Europe : il faut vous y accoutumer. »

          L’expédition d’Egypte n’a rien à voir avec les croisades.

          Quant au Concordat, c’est une œuvre de circonstance. Bonaparte a mesuré l’influence des prêtres sur les masses. S’il décide de rétablir le catholicisme, c’est qu’il estime qu’il n’a pas été détruit par la vague révolutionnaire de déchristianisation. Le sentiment religieux reste très fort et il en prend acte. Il a besoin de la religion pour pacifier le pays, surtout l’ouest de la France. C’est sans faux-semblant qu’il l’explique devant le Conseil d’Etat : « Ma politique est de gouverner les hommes comme le grand nombre veut l’être. C’est là, je crois, la manière de reconnaître la souveraineté du peuple. C’est en me faisant catholique que j’ai fini la guerre de Vendée, en me faisant musulman que je me suis établi en Egypte, en me faisant ultramontain que j’ai gagné les esprits en Italie. Si je gouvernais un peuple de juifs, je rétablirais le Temple de Salomon. »

          La religion est indispensable. Il le précise déjà à Milan le 5 juin 1800 : « Une société sans religion est comme un navire sans boussole. » Mais pourquoi imposer le catholicisme par le Concordat ? « Il y a tant de religions différentes ou de modifications dans la religion, qu’il est bien difficile de prononcer laquelle est la meilleure. S’il y avait une religion qui existât depuis le commencement du monde, je penserais que celle-là est la véritable. Dans l’état où sont les choses, je pense que chacun doit demeurer dans la religion dans laquelle il a été élevé, dans la religion de ses pères. »

          Et Dieu dans ces discours ? Bonaparte ne trahit aucune conviction. Il est neutre comme, au fond, doit l’être l’Etat pour ne heurter personne.

          Le faible rôle réservé au pape dans le sacre – il n’est qu’un otage – montre l’indifférence de Napoléon. Dieu n’est qu’un pion dans une partie d’échecs, comme le roi ou la tour. Si Napoléon fait arrêter Pie VII – ou plus exactement le laisse en captivité – c’est comme souverain temporel : il ne veut pas fermer ses Etats au commerce anglais. Le caractère sacré du pape lui échappe.

          Même s’il a été proche, à travers l’abbé Raynal, des idéologues, leur athéisme agressif le révulse.

          A Sainte-Hélène, il va rester plusieurs années sans le secours de la religion et ne paraît pas en souffrir. Ce n’est que tardivement, en 1819, que deux aumôniers le rejoignent : Buonavita et Vignali. Ils sont accueillis poliment.

          Le Mémorial contient une belle leçon de sagesse : « L’homme lancé dans la vie, disait l’Empereur, se demande : d’où viens-je ? qui suis-je ? où vais-je ? Ce sont autant de questions mystérieuses qui nous précipitent vers la religion… Mais arrive l’instruction qui nous arrête : l’instruction et l’histoire, voilà les grands ennemis de la vraie religion, défigurée par les imperfections des hommes. Pourquoi, se dit-on, celle de Paris n’est pas celle de Londres ni de Berlin. Pourquoi celle de Petersbourg diffère-t-elle de celle de Constantinople ? Pourquoi celle des temps anciens n’est-elle pas celle d’aujourd’hui ? Alors la raison se replie douloureusement ; elle s’écrie : Religions ! ô enfants des hommes ! On croit à Dieu parce que tout le proclame autour de nous… mais on ne sait que penser de la doctrine qu’on nous enseigne, et nous nous trouvons la montre qui va sans connaître son horloger… J’ai eu besoin de croire, j’ai cru, mais ma croyance s’est trouvée heurtée, incertaine, dès que j’ai su, dès que j’ai raisonné ; et cela m’est arrivé d’aussi bonne heure qu’à treize ans. Peut-être croirai-je de nouveau aveuglément, Dieu le veuille ! Je n’y résiste assurément pas, je ne demande pas mieux ; je conçois que ce doit être un grand et vrai bonheur. »

          Napoléon philosophe et chantre de la tolérance en matière religieuse : cela peut surprendre. Et pourtant les déclarations et les faits sont là.

        

        
          Drouot (Antoine, 1774-1847)

          Général

          La figure la plus attachante de l’entourage militaire de Napoléon ne serait-elle pas celle de Drouot surnommé « le sage Drouot » et dont Jean Tabeur nous a donné une excellente biographie ?

          Ce fils de boulanger, engagé volontaire sous la Révolution, a connu une ascension relativement lente bien qu’il fût artilleur. Il n’est général de brigade qu’en 1813. Avec ses canons, il fait des miracles en Allemagne, notamment à Hanau, puis en France, à La Rothière et à Vauchamps. Il suit Napoléon à l’île d’Elbe dont il devient le gouverneur. Il commande l’artillerie de la Garde à Waterloo, faisant retarder, à tort peut-être, en raison de l’humidité du terrain, le début des combats. Assurant le commandement en chef de la Garde, il la ramène jusqu’à la Loire.

          Le voilà, après la défaite, accusé de haute trahison par l’ordonnance du 24 juillet 1815. Il se constitue prisonnier et se défend de façon admirable. Traduit devant un conseil de guerre, il plaide : 1° qu’il n’avait plus en mars 1815 la qualité de Français puisqu’il était sujet du souverain de l’île d’Elbe. Argument juridique imparable. 2° qu’il a été conduit par le sentiment de l’honneur. « Plus l’entreprise était périlleuse, moins j’avais la liberté de réfléchir sur sa légitimité. Tout militaire français appréciera ma position à cet égard. » C’est l’argument sentimental, non moins imparable.

          Il fut acquitté.

          Avec beaucoup d’élégance, Louis XVIII le convoqua et lui annonça qu’il n’y aurait pas d’appel de cette décision. Un magnifique contrepoint au dictionnaire des girouettes et à la Terreur blanche.

        

        
          Dubois (Louis-Nicolas, 1758-1847)

          Comte, préfet de police

          Il est le premier personnage de l’époque napoléonienne que j’ai étudié à la faveur d’un article paru dans la Revue de l’Institut Napoléon en janvier 1956.

          Je l’avais rencontré en préparant mon mémoire de maîtrise sur la création de la Préfecture de police en 1800. Il en avait été le premier préfet, préféré à Cochon de Lapparent, Regnaud de Saint-Jean-d’Angély ou Lombard-Tarado. J’avais montré qu’il fut d’abord procureur au Châtelet vers 1783, époque où il eut pour confrères Réal et Fouquier-Tinville. L’abolition de la vénalité des charges le laissa sans emploi. En l’an III, il entrait au tribunal de la Seine puis au Bureau central chargé, sous le Directoire, de la police de Paris. Après Brumaire, c’est Réal qui appuya auprès de Bonaparte sa candidature à la Préfecture de police. « Sans vous, mes amis, écrivait-il à Réal et Fouché, je serais un homme nul et oublié. Je vous dois à tous les deux la considération dont je jouis. »

          En 1800, Dubois n’est que le subordonné de Fouché, sa créature, mais il se fait remarquer par Bonaparte grâce au zèle qu’il montre dans la découverte des complots (machine infernale, conspiration des poignards, affaire des pots de beurre qui contenaient des libelles hostiles à Bonaparte…). Napoléon comprend vite qu’il peut se servir de Dubois pour surveiller Fouché dont les intrigues l’inquiètent. La rivalité des polices, préfecture contre ministère, s’exacerbe. Dubois devient le puissant comte Dubois, conseiller d’Etat chargé du IVe arrondissement de la police générale, commandant de la Légion d’honneur. Vignaud l’a représenté en uniforme, la figure pâle et allongée, le regard lourd et voilé, des traits qui appellent la comparaison avec le duc d’Otrante. Même visage impénétrable, même physionomie fermée.

          Sa vénalité l’a perdu. Plusieurs scandales l’éclaboussent, dont la faillite de la caisse des bouchers qu’il avait confiée à un banquier véreux, Doulcet d’Egligny, sans parler de sombres histoires concernant la ferme des jeux. Dubois fut écarté de la Préfecture de police le 14 octobre 1810 à la suite de l’incendie de l’hôtel de Schwarzenberg où le corps de pompiers qui relevait de son autorité fut défaillant. Fouché avait été disgracié un peu avant et Dubois n’avait plus la même utilité.

          Il fut député pendant les Cent-Jours puis se retira de la vie publique. Sa fortune était importante. Il possédait un hôtel place Vendôme et le château de Vitry aujourd’hui détruit.

        

        
          Duel

          A trop lire Alexandre Dumas on finirait par croire que les duels se sont arrêtés au XVIIe siècle par la volonté de Richelieu et que d’Artagnan et Cyrano n’ont pas eu de postérité.

          Un magnifique film de Ridley Scott, en 1977, Les Duellistes, inspiré par une nouvelle de Conrad, a rappelé que les combats les plus spectaculaires à l’épée ou au pistolet ont eu lieu à l’époque de Napoléon. Ils eurent pour cadre l’armée car la police parvint à empêcher les duels entre civils. Un mauvais regard, un mot de trop, une querelle politique suffisait. L’honneur d’un régiment était souvent le prétexte de l’affrontement, ce que rappelle fort bien – transposé dans le monde des reconstitutions de batailles napoléoniennes – Demain dès l’aube, de Denis Dercourt. On se bat aussi pour passer le temps.

          Il y a des spécialistes, les maîtres d’armes et les prévôts. On se bat au sabre droit de cavalerie ou au sabre courbe, plutôt qu’à l’épée, au premier sang pour les offenses légères, à mort pour les injures graves. Des règles non écrites s’établissent.
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          Napoléon n’est pas favorable au duel, meurtrier pour ses officiers et ses meilleurs soldats. Des sanctions sont prévues dans certains règlements de service mais peu appliquées. Toutefois, le général Reynier, dont le différend avec le général Destaing remontait à la campagne d’Egypte, tue ce dernier, à Paris, en duel, le 5 mai 1802, et doit s’exiler. Il reprit, il est vrai, du service en Italie, l’année suivante.

          Un duel opposera à Sainte-Hélène Gourgaud à Montholon.

          Les duels se multiplieront, sous la Restauration, entre demi-solde et officiers royalistes.

        

        
          Dumas (Alexandre, 1802-1870)

          Romancier

          12 juin 1815. Relais de Villers-Cotterêts. Ecoutons Alexandre Dumas : « Arrivent comme une trombe trois voitures qui brûlaient le pavé, conduites par des chevaux en sueur et par des postillons en grande tenue, poudrés et enrubannés. Tout le monde se précipite sur la voiture de l’Empereur. Il était assis au fond, à droite, vêtu de l’uniforme vert à revers blancs et portant la plaque de la Légion d’honneur.

          Il leva la tête, regarda autour de lui et demanda :

          — Où sommes-nous ?

          — A Villers-Cotterêts, sire, dit une voix.

          — A six lieues de Soissons alors ?

          — A six lieues de Soissons, sire.

          — Faites vite ! »

          20 juin 1815. Relais de Villers-Cotterêts, 7 heures. « Un courrier arrive. Il commande quatre chevaux pour une voiture qui le suit. On tire les quatre chevaux de l’écurie, on les harnache, on attend la voiture. Un grondement sourd qui se rapproche rapidement annonce qu’elle arrive. Elle s’arrête à la poste. C’est l’Empereur, à la même place où je l’avais vu dans une voiture pareille avec un aide de camp auprès de lui et un autre en face.

          — Où sommes-nous ? demande-t-il.

          — A Villers-Cotterêts, sire.

          — Bon ! A dix-huit lieues de Paris ?

          — Oui, sire.

          — Allez !

          « Et comme la première fois, après avoir fait une question pareille, dans les mêmes termes à peu près, il donna le même ordre de partir aussi rapidement. »

          C’est la seule rencontre – si elle n’a pas été inventée – entre Dumas et Napoléon. Ce récit suffirait à faire entrer le père des Trois Mousquetaires dans une anthologie consacrée aux écrivains qui ont raconté Napoléon.

          Napoléon ? A l’origine, Dumas ne l’aimait pas. Son père, général de la Révolution, avait été maltraité en Egypte par Bonaparte. Napoléon racontera plus tard à Gourgaud que, devant des résistances de soldats après le débarquement à Alexandrie, il avait dû réagir : « Je me montrai ferme. Je m’en pris à un général nègre [sic], Dumas, que je menaçai de faire fusiller. » Le pauvre général Dumas dont la force herculéenne était proverbiale et qui avait été surnommé l’Horatius Cocles du Tyrol, fut autorisé, le 22 janvier 1799, à rentrer en France après la répression de la révolte du Caire. Mais il fut mis au traitement de réforme sous le Consulat et ne reçut plus aucun commandement. Il mourut en 1806, dans la gêne, à Villers-Cotterêts.

          Son fils fut donc républicain avec des sympathies orléanistes. Mais, pas plus que les autres romantiques, il ne put échapper à l’emprise de Napoléon. A son tour, il se mit au service de la Légende, sous l’influence du Mémorial. On en retrouve un écho dans Gaule et France : « César prépare le christianisme, Karl le Grand la civilisation, Napoléon la liberté. La liberté fait un pas gigantesque jetant au vent les révolutions comme un semeur de blé. » C’est exactement le message du Mémorial.

          Le 10 janvier 1831, Dumas fait jouer à l’Odéon Napoléon Bonaparte, une pièce qui raconte la vie de Napoléon, de Toulon à Sainte-Hélène, avec comme fil conducteur un curieux espion.

          Le roman suit. On sait qu’il y a chez Dumas plusieurs cycles : celui des guerres de Religion (La Reine Margot, La Dame de Montsoreau et Les Quarante-cinq), celui du XVIIe siècle (Les Trois Mousquetaires, Vingt ans après, Le Vicomte de Bragelonne), celui de la Révolution (Joseph Balsamo, Le Collier de la Reine, Ange Pitou, La Comtesse de Charny). Un cycle resté inachevé, celui de Napoléon. Deux romans évoquent sa conquête du pouvoir face à la Contre-Révolution : Les Blancs et les Bleus et Les Compagnons de Jéhu. Deux héros s’opposent : Roland, aide de camp de Bonaparte, et Morgan, lieutenant de Cadoudal. Au centre de l’intrigue, la question : Bonaparte rétablira-t-il la monarchie ? Le portrait est soigné dès son apparition dans Les Blancs et les Bleus, lorsque Barras vient le solliciter en vendémiaire : « C’était un gentilhomme de 25 à 26 ans à peine, au teint olivâtre, s’éclaircissant légèrement aux tempes et au front, aux cheveux noirs, plats, séparés par une raie tracée au milieu du crâne et descendant jusqu’au-dessous des oreilles. Ses yeux d’aigle, son nez droit, son menton vigoureusement dessiné, sa mâchoire inférieure s’élargissant en se rapprochant des oreilles, ne laissaient aucun doute sur ses aptitudes. C’était un homme de guerre appartenant à la race conquérante. »

          Portrait repris dans Les Compagnons de Jéhu : « La plupart des peintres et des sculpteurs ont essayé de conserver à la postérité les traits de l’homme du destin, mais ils ont négligé le regard qui est à l’homme ce que l’éclair est à Dieu. » Chez Bonaparte, c’était « un regard qui obéissait à la volonté, un regard pour chacune des pensées qui agitaient son âme », chez Napoléon « un regard fixe, une vrille qui creuse le cœur de celui qu’il regarde ».

          D’autres personnages ont droit à un portrait, ainsi Talleyrand, « né boiteux comme Méphistophélès, avec lequel il avait des rapports de figure et d’esprit », ou Fouché « laid d’une double laideur, humaine et animale ».

          Le cycle s’interrompt à Marengo. Une suite était prévue, restée à l’état de feuilleton et reprise en volume par Claude Schopp : Le Chevalier de Sainte-Hermine. Le même Claude Schopp a terminé le cycle, en s’inspirant de Dumas dans Le Salut de l’Empire en 2008.

          Echappait à ce cycle Le Capitaine Richard qui commence en 1809 et met en scène Talleyrand et Fouché qui semblent avoir fasciné Dumas autant que Balzac.

          Dumas s’est aussi intéressé à l’Aiglon, évoquant dans Les Mohicans de Paris un complot visant à faire évader le fils de Napoléon de sa prison dorée de Schoenbrunn.

          Et le rétablissement de l’esclavage ? Comment Dumas, petit-fils d’une esclave, n’y aurait pas été sensible ? Il règle le problème dans Georges, sans se douter que ses origines lui vaudront une entrée, contestée, au Panthéon.

          Comme Balzac, Hugo ou Stendhal, Dumas n’a pu échapper à l’emprise de Napoléon. Lui aussi aura contribué à la Légende.

        

        
          Duroc (Géraud-Christophe-Michel, 1772-1813)

          Général, duc de Frioul

          C’est avec la mort de Duroc en 1813 que l’on découvre combien les guerres napoléoniennes se rattachent à l’épopée antique, à cette Iliade qui hantait les esprits.

          Duroc était l’un des proches de Napoléon qui l’avait connu au siège de Toulon et lui accorda très tôt, selon ses termes, « une confiance aveugle ». Aide de camp de Bonaparte en Italie et en Egypte, il revient avec lui et participe au coup d’Etat de Brumaire. Dès lors, il devient le conseiller du Premier consul et remplit diverses missions diplomatiques. Général de brigade en 1801, de division en 1803, grand maréchal du Palais en 1805, il est de toutes les campagnes et de tous les secrets de l’Empereur. Ne dirige-t-il pas une police parallèle ?

          Il fut frappé par un boulet au lendemain de la bataille de Wurchen, le 22 mai 1813, alors que les combats venaient de cesser. Il faut lire le récit de son agonie dans le Bulletin de la Grande Armée : « l’Empereur, serrant de la main droite le Grand Maréchal, reste un quart d’heure la tête appuyée sur sa main gauche dans le plus profond silence. “Ah ! sire, allez-vous-en ; ce spectacle vous peine !” L’Empereur, s’appuyant sur le duc de Dalmatie et sur le Grand Ecuyer, quitta le duc de Frioul sans pouvoir lui dire autre chose que ces mots : “Adieu donc, mon ami !” Sa Majesté rentra dans sa tente et ne reçut personne pendant la nuit ». C’est Achille pleurant Patrocle.

          Le Mémorial de Sainte-Hélène consacre plusieurs pages à Duroc et conclut : « Duroc influait plus qu’on ne pense sur les déterminations de l’Empereur ; sa mort a peut-être été, sous ce rapport, une calamité nationale. On a des raisons de croire que, s’il eût vécu, l’armistice de Dresde, qui nous a perdus, n’aurait pas eu lieu. »

          Voilà un personnage qui mériterait une biographie approfondie.
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          Egypte (Expédition d’)

          Est-il en apparence expédition plus absurde que celle d’Egypte en 1798 ? Elle visait à vaincre l’Angleterre mais celle-ci n’était pas établie sur le Nil. Elle voulait libérer les fellahs de la domination de la caste des Mamelouks mais c’était avec l’arrière-pensée de faire de l’Egypte, en remplacement des Antilles que l’on considérait comme perdues, une nouvelle colonie française. Elle mettait l’accent sur une exploration scientifique mais elle n’avait aucun plan précis. Au moment où la guerre menaçait de reprendre sur le continent, on embarquait les meilleurs soldats de la République et quelques-uns de ses plus grands savants sur des navires qui devaient traverser la Méditerranée dominée par les Anglais, les exposant à tout moment à être coulés. Enfin, on avait prévu de débarquer en juillet, époque des fortes chaleurs, avec des équipements qui n’étaient pas adaptés aux climats chauds.

          Tout vouait l’entreprise au désastre. Alors pourquoi cette folie ?

          Derrière cette expédition se dissimulaient des calculs de politique intérieure. On a beaucoup parlé du rêve oriental de Bonaparte. Il est vrai que, dans sa jeunesse, il a beaucoup lu sur cet Orient qui l’a fasciné : les mémoires du baron de Tott sur les Turcs, l’Histoire des Arabes de Marigny. Il a même écrit une nouvelle, le Masque prophète, histoire d’Hakem, prophète devenu aveugle et défiguré par la maladie dont il cache les ravages sous un masque. Cette nouvelle est révélatrice de la vision orientale de Bonaparte. Pour lui, l’Orient est la terre par excellence des grands conquérants car ils peuvent y soulever des masses faciles à fanatiser en se présentant en prophètes. Ce qui serait impossible en Europe.

          La décomposition de l’Empire ottoman ouvre de larges perspectives à un conquérant audacieux et notamment l’Egypte où s’illustrèrent Alexandre et César. Pourtant l’expédition de 1798 ne relève pas d’un rêve oriental.

          Le pouvoir est d’abord à prendre en France. Là où La Fayette, Dumouriez et Pichegru ont échoué, Bonaparte peut-il réussir ? Il est revenu d’Italie auréolé de gloire, il apparaît comme le sauveur qui mettra fin à l’anarchie. Mais discrédité quelques mois auparavant, le Directoire s’est renforcé par le coup d’Etat du 18 Fructidor. Un nouveau coup d’Etat contre lui serait aléatoire. Il faut attendre une rapide usure de son autorité. Mais attendre c’est courir le risque d’être oublié. Certes, Bonaparte a été nommé général en chef de l’armée d’Angleterre, mais il se rend vite compte qu’un débarquement en Angleterre est impossible. Pourtant il faut agir. Ce sera l’expédition d’Egypte.

          L’idée est venue de Talleyrand. Lors de la séance du 3 juillet 1797, il lut devant ses confrères de l’Institut un essai sur « les avantages à retirer de colonies nouvelles dans les circonstances présentes ». Il y ressuscitait une idée de Choiseul sur l’occupation de l’Egypte par la France. L’Egypte se substituerait aux Antilles qui ne pouvaient, en raison de l’indépendance de l’Amérique du Nord, puissante voisine, que nous échapper.

          On parle beaucoup de l’Egypte à la veille de la Révolution. Les Lettres sur l’Egypte de Savary en 1785 puis le Voyage en Egypte et en Syrie de Volney, deux ans plus tard, avaient mis ce pays à la mode.

          Bonaparte avait fait allusion à une possible conquête de l’Egypte pour embarrasser l’Angleterre dans un rapport du 16 août 1797. Talleyrand s’inspire probablement de ce rapport dans celui qu’il adresse au Directoire le 27 janvier 1798. Il y revient, le 14 février, s’appuyant sur un mémoire de Charles Magallon, consul général, expliquant que la conquête sera facile en raison de l’affaiblissement des Mamelouks qui dominent le pays.

          Un accord est passé entre Bonaparte et Talleyrand : aller combattre au Caire donnerait un surcroît de gloire à Bonaparte le temps que le Directoire se discrédite à nouveau.

          Le Directoire a d’abord hésité. Mais devant la belle assurance de Bonaparte, les affirmations de Talleyrand quant aux réactions de Constantinople, l’appui de l’Institut excité par le côté scientifique donné à l’expédition, le bruit fait autour d’un mémoire d’un instructeur de l’armée ottomane, Lazowski, qui insistait sur le déclin militaire des Turcs, et malgré le scepticisme de Barras, les Directeurs ont fini par céder. Ils ont vu aussi dans cette expédition un moyen d’éloigner un général encombrant. Un crocodile ou le poignard d’un fanatique achèverait peut-être de les en débarrasser. C’est ce qu’explique l’un des membres de l’expédition, Bernoyer : « Bonaparte, par son génie et par ses victoires, avait trop d’influence en France. Il était une gêne, pour ne pas dire un obstacle pour ceux qui détenaient les rênes du pouvoir. » On le voit, derrière les calculs stratégiques et scientifiques, ce sont des considérations politiques qui sont à l’origine de la campagne d’Egypte.

          Les préparatifs ont été menés dans le plus grand secret : 13 vaisseaux de guerre, 6 frégates, une corvette, 300 navires de transport sur lesquels embarquent 35 000 hommes.

          Cette flotte échappe par miracle à Nelson qui en ignorait la destination. Il l’attend à Constantinople quand elle débarque, sans déclaration de guerre, à Alexandrie, le 1er juillet.

          Le cauchemar commence. La chaleur excessive, le mal du pays, l’éloignement contribuent à miner une armée de paysans qui va se trouver prisonnière de sa conquête quand Nelson, revenu à la hâte, va couler la flotte à Aboukir.

          Il y eut des suicides dans les jours qui suivirent le débarquement, puis lors de la traversée du désert pour rejoindre Le Caire. Tel aurait été le cas du général Mireur. Selon les mémoires de Desvernois, il se serait opposé avec violence à Bonaparte lors d’un conseil de guerre, dénonçant la folie de l’expédition et les souffrances de l’armée. Il insista avec force sur la nécessité de rembarquer au plus tôt. Puis, après cette stupéfiante sortie, il monta à cheval, s’enfonça dans le désert et se brûla la cervelle. On aurait étouffé l’affaire en laissant croire qu’il avait été tué par des Bédouins. Le général Dumas, père de l’écrivain, un colosse, traversa lui aussi une période de dépression et choisit de rentrer en France par ses propres moyens.

          Les maladies ont exercé de terribles ravages malgré un service de santé compétent puisqu’il comprenait Desgenettes, médecin-chef de l’expédition, et Larrey, chirurgien-chef, mais qui se révéla insuffisant.

          Parmi ces maladies, certaines étaient propres aux pays chauds comme la dysenterie et surtout l’insolation qui frappa les soldats lors de la marche d’Alexandrie au Caire. Ajoutons-y l’ophtalmie provoquée par les mouches et l’eau polluée, et aggravée par la réverbération. Les cas de cécité complète ont été nombreux. Par ailleurs, certains maux dus aux parasites et aux insectes n’ont toujours pas été identifiés.

          Plus terrible fut l’apparition de la peste bubonique, endémique en Egypte, forte en Syrie. Des cas sont relevés dès le mois de décembre 1798.

          Il fallut créer des hôpitaux et des lazarets mais le résultat fut parfois pire que le mal en raison de la saleté et du manque de soins qualifiés.
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          La nature des opérations militaires n’a pas arrangé le moral des troupes. Si la victoire des Pyramides fut décisive pour la conquête de la Basse-Egypte, les charges des Mamelouks se brisant sur les carrés français, et si, après l’échec de la révolte du Caire, une collaboration put s’établir dans la ville même entre les habitants et les Français, comme le montre le journal de Jabarti, « bourgeois du Caire », ailleurs il fallut faire face à une guérilla larvée. Mourad-Bey, l’un des chefs des Mamelouks, s’était replié dans le Fayoum, puis vers le sud, poursuivi par Desaix. Il essaya d’organiser la résistance des villageois.
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          Outre les attaques par surprise des rapides cavaliers de Mourad-Bey, les soldats isolés aussitôt assaillis, les coups de feu qui partaient subitement des maisons d’un village en apparence tranquille, Desaix se heurta à la tactique de la « terre brûlée ». Vivant Denon raconte : « Nous arrivâmes devant un village ; nous ne sûmes que le lendemain qu’il s’appelait El Basera car, le soir, il n’y avait pas un habitant pour nous le dire. Il ne restait que des murailles dans les déménagements. Les portes et les chambranles étaient emportés et un village abandonné depuis deux heures avait l’air d’une ruine d’un siècle. »

          Une contre-guérilla s’organisa. Face aux attaques des Mamelouks, Desaix généralisa le carré, souvent sur trois rangs au lieu de six pour tromper l’ennemi sur sa force.

          Des représailles eurent lieu contre les villages rebelles que la cavalerie légère « nettoyait » puis que la troupe incendiait.

          En réalité, il n’y eut jamais une véritable guérilla comme en Espagne. Desaix sut imposer des méthodes de pacification (interdiction du pillage, respect de l’islam…) qui lui valurent le nom de « sultan juste ».

          La partie la plus difficile de la campagne se déroule devant Saint-Jean-d’Acre. Après la destruction de la flotte, Bonaparte jugeait indispensable de remonter jusqu’à Constantinople pour y trouver des navires. L’impossibilité de s’emparer de Saint-Jean-d’Acre à peut-être sauvé Bonaparte : c’était disperser des forces peu nombreuses, faute de renforts, et s’exposer à de lourdes pertes sur la route périlleuse de Constantinople. De là les critiques de Kléber et Reynier.

          La victoire d’Aboukir sur les Turcs qui tentaient de débarquer près d’Alexandrie, le 25 juillet 1799, a permis à Bonaparte de sauver la face et a hâté son retour.

          L’expédition fut bien le désastre pressenti : 13 500 morts, soit près du tiers des forces engagées et l’impossibilité de se maintenir en Egypte où les Anglais s’empressèrent de prendre pied.

          Et pourtant le bilan est finalement positif.

          D’abord Bonaparte réussit son coup d’Etat qui n’aurait pu avoir lieu un an plus tôt.

          Surtout, enfouie sous les sables, la civilisation des Pharaons fut ressuscitée. On ne savait plus rien d’elle ; elle avait été effacée à l’époque hellénistique. Il n’en restait que des vestiges.

          Mais quels vestiges ! Vivant Denon a décrit l’émotion qui saisit les soldats devant les ruines de Thèbes : ils présentèrent les armes. La découverte, en juillet 1799, par un officier du génie, Bouchard, de la pierre de Rosette, trilingue, devait permettre à Champollion en 1822 de déchiffrer les hiéroglyphes. Ainsi fut redécouverte l’histoire de l’Egypte ancienne.

          Une commission des sciences et des arts accompagnait les soldats. Choisis par Monge et Berthollet, elle comptait 21 mathématiciens, 3 astronomes, 17 ingénieurs, 13 naturalistes, 4 architectes, 8 dessinateurs… Outre Monge et Berthollet, ces savants s’appelaient Dolomieu, Conté, Méchain, Geoffroy Saint-Hilaire, Desgenettes, Vivant Denon… Ils formèrent au Caire l’Institut d’Egypte et publièrent d’importants travaux sur la géologie, la botanique et la zoologie.
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          L’ensemble des découvertes inspira l’élaboration de l’un des chefs-d’œuvre de la typographie française : La Description de l’Egypte. L’Egypte fut mise à la mode par les artistes et les écrivains dont Vivant Denon. On retrouve une influence égyptienne dans le mobilier, dans l’architecture (le portique de l’hôtel de Beauharnais par Bataille en 1807, la fontaine du porteur d’eau, rue de Sèvres) et dans les décors. A Paris, La Flûte enchantée de Mozart devient Les Mystères d’Isis.

          En Egypte, l’expédition française donna le signal du réveil. Des travaux d’hydrographie furent entrepris, le percement du canal de Suez fut envisagé par Lepère. En définitive, Méhémet Ali, qui domine le pays dans la première moitié du XIXe siècle et lui rend son importance, est l’héritier de Bonaparte.

          L’expédition d’Egypte ne fut peut-être pas aussi extravagante qu’on a pu le croire.

        

        
          Elisa Bonaparte (1777-1820)

          Princesse de Lucques et Piombino, grande-duchesse de Toscane

          Première fille de Charles et Laetitia Bonaparte, d’abord prénommée Marianna, Elisa fut boursière à Saint-Cyr grâce à M. de Marbeuf et la première mariée, en mai 1797, avec un brave capitaine ajaccien, sans grande envergure, Félix-Pascal Bacciochi qui sera fait général, sénateur et prince par son beau-frère. Elisa était moins belle que Pauline et Caroline, plus équilibrée en revanche, et surtout plus cultivée. Elle fut liée à Fontanes dont elle fit la carrière, et à Chateaubriand (elle révéla Atala à son frère) qui parle de son « excellente protectrice ». Elle fit de son salon un cercle littéraire qui attirait Boufflers, La Harpe, Barante…

          Femme de tête, elle se montre excellente administratrice lorsqu’elle reçoit le grand-duché de Toscane, l’infortuné Bacciochi restant dans l’ombre : grands travaux, développement industriel, Académie Napoléon… Du palais Pitti à Florence, elle dirige tout d’une main de fer. Napoléon lui rendra hommage à Sainte-Hélène : « C’était une maîtresse femme. Elle avait de l’esprit, une activité prodigieuse et connaissait les affaires de son cabinet aussi bien qu’eût pu le faire le plus habile diplomate. » Peut-être en fit-elle trop : Napoléon dut lui rappeler que c’était lui l’Empereur.

          Après la première abdication, elle se retira à Bologne mais fut constamment surveillée. On la soupçonna d’avoir favorisé l’évasion de son frère. Elle finit par s’installer à Trieste. Fouché, qui l’admirait beaucoup, vint l’y rejoindre. Elle avait acquis un magnifique palais ainsi qu’une maison de campagne, la villa Vicentina où elle mourut. Bacciochi lui survécut jusqu’en 1841.

          Elisa a été dédaignée par les historiens de Napoléon. Injustement. Dans la famille, seul Lucien lui fut peut-être supérieur. Elle était intelligente mais sans grâce. L’historien n’aime pas les femmes laides.

        

        
          Empire (Grand)

          En 1811, l’Europe était faite et elle était française. Le Grand Empire succédait à la Grande Nation mais avec plus d’étendue.

          La France proprement dite est alors passée de 83 départements en 1790 à 130 en 1811. Aux départements initiaux se sont ajoutés, sous la Révolution, le Vaucluse (Avignon), le Mont-Blanc (Chambéry) et les Hautes-Alpes (Nice). Annexée à la France, la Belgique est découpée en huit départements au début d’octobre 1795. De son côté, le Luxembourg forme le département des Forêts. Dès 1798, la rive gauche du Rhin se présente sous la forme de quatre départements dont les préfectures sont établies à Trêves, Coblence, Mayence et Aix-la-Chapelle. Genève fait partie du département du Léman. En juillet 1810, le royaume de Hollande devient français et englobe treize départements. Les villes de la Hanse, dont Hambourg, suivent. Au-delà des Alpes, la France s’est agrandie du Piémont (six départements dont le Pô avec Turin pour chef-lieu) de Gênes (trois départements, de la Toscane (Florence est la préfecture de l’Arno, Livourne de la Méditerranée et Sienne de l’Ombrie), de Parme, et des Etats romains (deux départements) en 1809. Ajoutons-y, après le traité de Vienne, les provinces illyriennes : Trieste et l’Istrie, la Croatie, la Dalmatie avec Raguse. Enfin, le 26 janvier 1812, la Catalogne est détachée de l’Espagne pour former quatre départements.

          Ainsi Bruxelles, Amsterdam, Hambourg, Coblence, Genève, Turin, Florence, Rome, Barcelone… sont des villes françaises au même titre que Lille, Limoges ou Perpignan. L’ensemble dépasse 750 000 km2 pour une population de 45 millions d’habitants.

          De plus, Napoléon est roi d’Italie. Ce royaume comprend Milan et Venise et un vice-roi le gouverne. Napoléon est également médiateur de la Confédération helvétique, ce qui fait de la Suisse, depuis 1803, un Etat satellite de la France. Enfin Napoléon est protecteur de la Confédération du Rhin qui regroupe tous les Etats allemands, de la Saxe à la Bavière. Sur les ruines de la Prusse a été fondé le royaume de Westphalie confié au plus jeune frère de Napoléon, Jérôme. Cette Confédération du Rhin s’est substituée au Saint Empire romain germanique brisé à Austerlitz. Napoléon a réussi là où avaient échoué François Ier et Louis XIV : il domine l’Allemagne.

          A cette Confédération se rattache le grand-duché de Varsovie formé des parties prussienne et autrichienne des partages de la fin du XVIIIe siècle. Le grand-duché est placé sous la tutelle du roi de Saxe, mais Napoléon y entretient un résident qui assure des rapports directs entre Varsovie et Paris.

          En Espagne, règne depuis 1808 Joseph, frère aîné de Napoléon, et à Naples, Murat, beau-frère de l’Empereur. Ce sont de grands vassaux soumis aux ordres de Napoléon. Il en va de même pour le roi du Danemark, Frédéric VI, qui a également sous son autorité la Norvège. Allié fidèle de Napoléon, il le paiera cher en 1815. Enfin la Suède élit comme prince héritier en 1810 un maréchal français, Bernadotte.

          En épousant, cette même année 1810, Marie-Louise de Habsbourg, Napoléon devient le gendre d’un autre empereur, François II, devenu François Ier après la disparition du Saint Empire romain germanique. François Ier règne sur l’Autriche, la Hongrie, la Tchécoslovaquie et une partie de la Roumanie. Et, depuis Tilsit, Napoléon est l’allié du tsar Alexandre.

          Les troupes françaises étant également au Portugal et menaçant la Sicile, seule l’Angleterre, préservée par sa flotte, échappe à Napoléon. Mais la Grande-Bretagne est-elle européenne ?

          Il ne suffit pas de dominer, il faut aussi unifier. Napoléon songe à faire de cette Europe une entité juridique, économique et artistique. Le modèle est romain : le droit, la route, l’armée et la langue.

          Dans tous les nouveaux départements sont imposées les structures administratives françaises (préfets et maires) au détriment des vieilles constructions féodales et ecclésiastiques.

          Les royaumes vassaux s’inspirent dans leur mode de gouvernement de l’exemple français, et la Westphalie est proposée en modèle aux autres Etats allemands. En Espagne, disparaissent le pouvoir de l’Inquisition et celui des prêtres.

          C’est surtout sur le plan juridique que doit s’opérer la fusion grâce au Code civil. Napoléon veut l’imposer dans toute l’Europe. Pas de difficulté dans les pays annexés. Mais à Naples la résistance vient de la noblesse. Napoléon écrit à Joseph, le 5 juin 1806 : « Etablissez le Code civil à Naples ; tout ce que vous voudrez conserver se consolidera. Voilà le grand avantage du code civil. » Comme en Italie, en Allemagne la bataille est rude. Les réticences des juristes germaniques comme Karl von Savigny, fondées aussi sur le nationalisme, ne peuvent rien face à cette évidence : le Code civil apporte la liberté en faisant disparaître le servage et devient un facteur d’unification pour l’Allemagne. Plus tard, Karl Marx lui rendra hommage.

          L’unification du continent sur le plan économique se dessine grâce au Blocus instauré par le décret signé à Berlin par Napoléon en 1806. L’avance technique de l’Angleterre, qui avait fait sa révolution industrielle, lui permettait d’inonder l’Europe de ses produits à bon marché. Désormais, Napoléon interdit toute importation britannique. Dès lors, à l’abri d’une barrière douanière, on peut espérer voir se développer une industrie européenne. En fait, c’est l’industrie française qui va surtout en profiter.

          Se dessine aussi une unification intellectuelle et artistique. Quelle meilleure preuve que le transfert des archives des pays incorporés dans l’Empire à Paris. Il en va de même des œuvres d’art, peintures et sculptures, qui prennent de Berlin, de Dresde, de Cassel, le chemin du Louvre.

          Dans le même temps où il prive l’Europe de ses œuvres d’art, l’Empereur impose dans les palais de ses vassaux le style Empire, fait de sphinx et d’aigles, et destiné à devenir le style européen.

          Napoléon imagine même sur le plan spirituel d’installer le pape à Paris.

          Le français s’impose dans tous les textes administratifs, à côté des langues locales, dans des proclamations ou des documents bilingues.

          Principal facteur d’unification : l’armée. Etendue à tous les départements de l’Empire, la conscription assure de vastes brassages de population. La Grande Armée qui envahit la Russie en 1812 comprend des soldats de toute l’Europe, allemands, italiens, belges, hollandais, suisses.

          Une décoration européenne est même prévue : l’ordre de la Réunion.

          L’Europe est faite en 1811. Mais après le désastre de Russie, le Grand Empire va s’écrouler en moins d’un an, en 1813. Comment expliquer cet effondrement ? On peut laisser de côté le conflit avec le pape. L’excommunication de l’Empereur ne fut pas connue de l’opinion catholique.

          En réalité, cette construction européenne ne reposait que sur la force. Bien que maîtrisant la technique du référendum, Napoléon ne l’a pas utilisée lors des annexions de territoires. Le Grand Empire en eût tiré une légitimité qui lui faisait défaut. Il apparaît comme une machine de guerre contre l’Angleterre.

          Les privations qu’impose le Blocus continental – en l’absence d’importations venues de l’Angleterre l’Europe manque de sucre, de café et de coton – et les humiliations ressenties par les peuples opprimés ont provoqué des réactions de fierté nationale.

          L’Espagne donne le signal : elle refuse le souverain, Joseph, que Napoléon veut mettre par la force sur le trône de Madrid. La France semble nier ce droit des peuples à disposer d’eux-mêmes qu’elle avait été la première à proclamer.

          Le sentiment national s’exacerbe au Tyrol où Andreas Hofer refuse l’annexion de son pays à la Bavière. Il gagne l’Allemagne où, dès 1807, Fichte a lancé ses Discours à la nation allemande. Lors d’une parade à Schoenbrunn, le 12 octobre 1809, l’étudiant Staps tente de poignarder Napoléon et se justifie ainsi : « Vous tuer n’est pas un crime, c’est un devoir. »

          En Italie, Foscolo affirme qu’une nation ne peut exister si elle ne jouit pas de la liberté. Leopardi se prépare à exalter l’idée nationale qui deviendra l’un des thèmes privilégiés du romantisme Italien.

          Après la défaite de Leipzig en 1813 qui voit s’effondrer la domination française en Allemagne, le mouvement national se développe en Suisse, en Hollande et en Belgique. Partout les Français doivent se retirer.

          Une autre Europe va naître au Congrès de Vienne. Ce n’est plus l’Europe des baïonnettes mais celle des diplomates. Metternich oublie que c’est le principe des nationalités qui a précipité la chute du Grand Empire. Il rattache la Belgique à la Hollande, soumet les Polonais à la Russie et rétablit les vieilles dynasties en Italie, sans se soucier de l’aspiration à l’unité qu’a réveillée Murat. L’Europe du Congrès de Vienne sera à son tour emportée en 1848.

        

        
          Empoisonnement de Napoléon

          Entre 1980 et aujourd’hui, y eut-il sujet plus médiatique que l’empoisonnement de Napoléon ? Je n’ai pas compté le nombre d’émissions à la télévision ou à la radio auxquelles j’ai participé sur ce sujet : plus de trente sûrement. Ajoutons-y préfaces et articles. Impossible de faire une conférence, de dîner en ville, de prendre le métro (oui, jusque dans le métro !) sans être interrogé sur ce sujet.

          A l’annonce de la mort de l’Empereur, en 1821, la rumeur avait couru qu’il aurait été empoisonné. Mais les résultats de l’autopsie ne laissaient aucune place au doute. Napoléon était mort d’un ulcère ayant dégénéré en cancer de l’estomac. Le père de Napoléon aurait été victime du même mal. Thiers, Masson et Madelin reprirent les conclusions des médecins de Sainte-Hélène.

          En 1955, un stomatologue suédois, Steven Forshufvud, lisant les Mémoires de Marchand, valet de chambre de Napoléon à Sainte-Hélène, crut reconnaître, dans certaines descriptions physiques que donnait le domestique, les symptômes d’une intoxication chronique à l’arsenic (céphalées, asthénie, disparition du système pileux). Il ne s’agissait que d’une hypothèse. Mais, en 1961, ayant obtenu un cheveu de Napoléon prêté par le commandant Lachouque, collectionneur réputé, Forshufvud le fit analyser par un laboratoire. Le cheveu révéla une forte concentration d’arsenic. L’hypothèse était confirmée. Forshufvud publia alors un livre, Napoléon a-t-il été empoisonné ?, qui répondait par l’affirmative.

          L’ouvrage fut accueilli avec scepticisme par les deux spécialistes français de Sainte-Hélène, les docteurs Ganière et Godlewski. L’autopsie donnait à leurs yeux une explication difficilement contestable de la mort de Napoléon : squires au pylore, ulcère devenu chancre et ayant percé l’estomac d’un trou où l’on aurait pu passer le petit doigt. L’espérance de vie de Napoléon était nulle. L’arsenic n’expliquait pas la mort.

          La cause semblait entendue quand un riche homme d’affaires du Québec, Ben Weider, passionné d’histoire napoléonienne, reprit l’hypothèse de l’empoisonnement. S’étant procuré de nouveaux cheveux de Napoléon, il les confia au service de toxicologie du FBI. Les conclusions de son laboratoire soulignaient une forte présence d’arsenic. Ben Weider n’hésita plus et publia deux livres : Qui a tué Napoléon ? en 1982 et Napoléon est-il mort empoisonné ? en 1999. Il organisa à Paris un colloque fortement médiatisé et reçut l’appui d’hommes politiques et de personnalités scientifiques.

          L’offensive se déploya à la faveur de nouvelles analyses toxicologiques de cheveux de l’Empereur menées par le laboratoire du docteur Kintz en 2000. Les conclusions précédentes s’y trouvaient confirmées.

          Restait à répondre à la question : qui a empoisonné Napoléon ? si l’on se refusait à envisager l’idée d’une présence naturelle d’arsenic dans les cheveux de l’Empereur. Il ne pouvait s’agir que d’un proche. Or Las Cases et Gourgaud quittèrent l’île bien avant la mort de Napoléon. Le maître d’hôtel Cipriani mourut en 1818. Bertrand et Marchand étaient au-dessus de tout soupçon, n’ayant au demeurant nulle raison d’empoisonner leur souverain. Demeurait Charles de Montholon qui avait accompagné Napoléon dans son exil plus par peur des représailles royalistes que par conviction bonapartiste. Ses mobiles étaient nombreux, et d’abord la jalousie (Napoléon aurait couché avec son épouse à Sainte-Hélène). Exécuteur testamentaire de l’Empereur et héritant d’une somme de deux millions de francs, Montholon n’avait-il pas intérêt à hâter le dénouement de la tragédie qui se jouait à Sainte-Hélène pour rejoindre une épouse partie un peu plus tôt de l’île. On pouvait aussi le soupçonner d’avoir reçu des instructions de Londres ou de Paris.

          Détail à charge : Montholon avait la responsabilité de la mise en bouteille du vin destiné à la table de Napoléon. Curieusement, son descendant, M. de Candé-Montholon, l’accable dans la biographie qu’il lui a consacrée à travers plusieurs lettres inédites qu’il juge ambiguës.

          Comment rester sceptique devant une telle avalanche ? Pourtant je fis état de mes doutes dans Le Figaro devant le manque de rigueur de la démonstration, ce qui me valut les injures d’un séide de M. Ben Weider.

          Pourquoi ces doutes ?

          La présence d’arsenic dans les cheveux de l’Empereur ne peut emporter la conviction depuis les fameuses affaires Lafarge et Marie Besnard. Rien de plus difficile à prouver que ce type d’empoisonnement même avec les méthodes modernes. Aujourd’hui encore, les experts ne sont pas d’accord entre eux. Les conclusions du FBI n’étaient pas aussi tranchées que l’affirmait Ben Weider. Le professeur Roger Martz, dans une lettre à Proctor Jones, spécialiste de Napoléon, le 5 novembre 1995, écrivait : « The FBI laboratory cannot confirm that Napoleon died of arsenic ingestion. » Science et Vie a mis au travail le laboratoire toxicologique de la Préfecture de police et le laboratoire pour l’utilisation du rayonnement électromagnétique du CNRS et conclut : « Napoléon n’a pas été assassiné. »

          C’est l’Institut italien de physique nucléaire qui pose la bonne question : quelles étaient les doses normales d’arsenic que l’on pouvait trouver dans les cheveux des contemporains de Napoléon ? L’examen des cheveux de deux sœurs de Napoléon révèle une forte concentration d’arsenic, et n’est-il pas significatif que sur une mèche de Napoléon, coupée en 1805, on trouve un taux d’imprégnation aussi élevé que celui observé dans les cheveux recueillis à Sainte-Hélène ? S’il y avait eu empoisonnement, l’assassin aurait commencé son travail en 1805 et l’aurait achevé en 1821. Un bien mauvais empoisonneur !

          En tout cas, aucun document ne permet d’accuser Montholon que l’on voit mal verser tous les jours une dose d’arsenic dans le vin venu d’Afrique du Sud. C’est généralement un domestique, et non Montholon lui-même, qui opérait le transfert de la barrique à la bouteille.

          L’arsenic viendrait de l’environnement et de divers produits du temps. Pas besoin dans ces conditions d’en mettre dans le vin, d’autant qu’en faibles quantités, il ne tuerait pas, selon certains experts.

          De toute manière, il faut en revenir à l’autopsie. La mort de Napoléon était imminente dans l’état de délabrement où se trouvaient son estomac et son foie.

          Les méthodes historiques fondées sur l’étude rigoureuse des documents ont du bon. A moins d’une découverte que les Hudson Lowe Papers ou les papiers des chevaliers de la Foi, par exemple, nous fourniraient, on peut affirmer que Napoléon n’a pas été la victime d’un empoisonnement à l’arsenic et que Montholon ne fut pas un assassin.

        

        
          Enghien (Duc d’, 1772-1804)

          On prête à Fouché, après l’exécution du duc d’Enghien en 1804, un mot qu’il n’a probablement pas prononcé : « C’est plus qu’un crime, c’est une faute. »

          Crime. Le mot aurait été repris par Talleyrand, sollicité par certains royalistes de remettre sa démission après cette exécution : « Ce n’est pas parce que Bonaparte s’est rendu coupable d’un crime que je dois me rendre coupable d’une sottise. »

          Tout a commencé le 10 mars 1804 aux Tuileries où se tenait un conseil extraordinaire sous la présidence du Premier consul. Y assistaient les deux autres consuls, Cambacérès et Lebrun, le grand juge Régnier, Talleyrand, ministre des Relations extérieures, Fouché, ancien ministre de la Police et Murat, gouverneur de Paris. Il y fut décidé l’enlèvement du duc d’Enghien, descendant du Grand Condé, alors émigré sur le territoire de l’Electeur de Bade.

          Pourquoi ? La découverte en janvier d’un complot visant à assassiner Bonaparte venait de susciter une forte émotion. C’est que Cadoudal était l’âme de cette conspiration, le général Pichegru, l’un des complices. Le nom de Moreau, rival en gloire de Bonaparte, était prononcé. Un prince devait rejoindre les conspirateurs.

          C’était l’affolement. La police était paralysée par la suppression du ministère de Fouché. Le 15 février, Moreau, qui ne se cachait pas, était arrêté. L’opinion s’indigna : elle le considérait comme la victime d’un tyran jaloux, Bonaparte.

          Le 1er mars, Bonaparte apprit d’un agent double, Méhée de la Touche, que le prince attendu par Cadoudal était à Ettenheim en territoire badois. Il s’agissait du duc d’Enghien. Des rapports de gendarmerie signalaient la présence auprès du prince du général Dumouriez, ce qui se révéla inexact.

          Ni Cadoudal ni Pichegru n’avaient encore été arrêtés, seulement quelques comparses. Il fallait frapper vite et fort. Voilà pourquoi il fut décidé d’appréhender le duc d’Enghien sur le sol badois sans égards aux règles internationales.

          Le 15 mars, le prince fut arrêté à cinq heures du matin à Ettenheim et conduit à Strasbourg. Le 17, il partait sous bonne escorte pour Paris, et le 20, il était écroué à Vincennes. Bonaparte constituait aussitôt une commission militaire chargée de le juger, présidée par le général Hulin, l’un des vainqueurs de la Bastille. Un symbole. Le duc comparut devant Hulin, le 21 à minuit trente. Emigré non amnistié, il reconnut avoir porté les armes contre la République et avoir été en relations avec ses ennemis de l’extérieur. La loi était formelle : il fut condamné à mort et exécuté dans les fossés de Vincennes à trois heures du matin, son chien qui l’avait suivi hurlant à la mort.
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          Un crime ? Indiscutablement, Enghien, s’il ne faisait probablement pas partie de la conspiration de Cadoudal, venait d’offrir ses services à l’Angleterre au moment où reprenaient les hostilités. Il était donc passible de la peine de mort. Mais il avait été enlevé en territoire étranger au mépris du droit international et l’on comprend encore mal la hâte mise à le faire fusiller. Savary, qui en était chargé, fit-il trop de zèle, et Réal qui aurait dû interroger le duc avant l’exécution, pas assez ? Craignait-on une grâce ? Une faute ? L’opinion s’émut peu en France de la mort d’un prince qu’elle ne connaissait pas. En Europe, seule la cour de Saint-Pétersbourg s’indigna vraiment. En réalité, cette exécution était un coup de maître. Désormais, on était certain que Bonaparte ne serait pas Monk restaurant Charles II. En faisant exécuter un prince du sang, il s’ouvrait la voie vers l’Empire. Il « s’était fait de la Convention ». L’infortuné prince fut le gage donné aux révolutionnaires.

        

        
          Esclavage

          Une loi datée du 30 floréal an X (20 mai 1802) paraît au Bulletin des lois. Elle comprend quatre articles :

          « Article premier : Dans les colonies restituées à la France en exécution du traité d’Amiens du 6 germinal an X, l’esclavage sera maintenu conformément aux lois et règlements antérieurs à 1789.

          Article 2 : Il en sera de même dans les autres colonies françaises au-delà du cap de Bonne-Espérance.

          Article 3 : La traite des Noirs et leur importation dans les dites colonies auront lieu conformément aux lois et règlements antérieurs à 1789.

          Article 4 : Nonobstant toutes les lois antérieures, le régime des colonies est soumis pendant dix ans aux règlements qui seront faits par le gouvernement. »

          C’est le document le plus à charge contre la mémoire de Napoléon accusé d’avoir rétabli l’esclavage dans les colonies.

          En fait, la loi le maintient à la Martinique restituée par les Anglais au traité d’Amiens. Il n’est question explicitement ni de la Guadeloupe ni de Saint-Domingue où l’esclavage avait été aboli. Le mot « rétablissement » n’est pas employé. En revanche, un retour à l’Ancien Régime s’amorce.

          Richepanse le précipite en rétablissant l’esclavage sous le titre de « régime domestique et paternel » à la Guadeloupe, le 16 juillet 1802. Il y avait été encouragé par Bonaparte, comme le confirme une lettre adressée par le Premier consul à son ministre de la Marine.

          Du coup, Saint-Domingue s’enflamme. « La guerre des couleurs » éclate. Une guerre atroce, mais peut-on dire que sa finalité était un génocide de la race noire ? Claude Ribbe le pense.

          Certes, le général Leclerc, chargé de rétablir l’ordre à Saint-Domingue, écrit au Premier consul, le 7 octobre 1802 : « Il faut détruire tous les nègres des montagnes, hommes et femmes, ne garder que les enfants au-dessous de douze ans, détruire moitié ceux de la plaine et ne pas laisser dans la colonie un seul homme de couleur qui ait porté l’épaulette. » L’amiral Latouche-Tréville notait que « les Noirs veulent détruire tous les blancs. C’est le but de cette guerre comme la destruction des nègres doit en être le terme ».

          Propos violents mais qui concernent les insurgés. Détruire une race eût été se priver de futurs esclaves et donc de main-d’œuvre. Il y eut des morts par asphyxie mais de là à parler de chambres à gaz : Branca et Lentz dans Napoléon, l’esclavage et les colonies ont fait justice d’une telle affirmation.

          Reste que le rétablissement de l’esclavage fut à l’origine de scènes d’horreur.

          Essayons de comprendre l’attitude de Bonaparte.

          Admirateur de l’abbé Raynal, anticolonialiste convaincu à la veille de la Révolution, Bonaparte ne pouvait être à l’origine pro-esclavagiste. Au moment de l’expédition d’Egypte, il annonce qu’il y abolira l’esclavage, mais il ne prendra finalement que des mesures limitées. Peu après Brumaire, il affirme devant les élus de Saint-Domingue : « Les Consuls vous déclarent que les principes sacrés de la liberté et de l’égalité des noirs n’éprouveront jamais parmi vous d’atteinte ni de modification. » Sans doute envisage-t-il alors un système de travail obligatoire et réglementé à la façon de celui que mit en place Toussaint-Louverture. L’événement qui le conduit à modifier ses projets est la restitution par l’Angleterre de la Martinique. Les Anglais n’y avaient pas aboli l’esclavage. A côté de la Guadeloupe où il a été supprimé, il a été maintenu en Martinique. Bonaparte se résignerait à cette dualité. Il affirme encore le 22 novembre 1801 : « A Saint-Domingue et à la Guadeloupe, il n’est plus d’esclaves, tout y est libre, tout y restera libre. La Martinique a conservé l’esclavage et l’esclavage y sera conservé. »
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          Le bon sens devrait lui déconseiller une telle solution. Elle est d’ailleurs contraire à la Constitution, lui rappelle le Sénat qui en est le gardien. Est-ce Joséphine qui fait pencher la balance en faveur du rétablissement de l’esclavage en Guadeloupe plutôt que sa suppression en Martinique ? C’est plutôt la réalité économique, la nécessité de faire repartir l’activité des plantations. Peut-être a-t-il considéré ce rétablissement comme temporaire. On a mis en doute sa sincérité lorsqu’il supprime la traite le 29 mars 1815. Il cherchait certes à se concilier l’Angleterre mais il estimait que les jours de l’esclavage étaient comptés.

          Il sera en effet aboli en 1848 mais, au temps de Napoléon, il sévissait partout, des Etats barbaresques aux Etats-Unis. Et la Révolution mit du temps à le supprimer. Voilà qui excuse en partie Napoléon. L’esclavage, qui avait existé dans une Antiquité tant admirée, ne choquait alors qu’une poignée de défenseurs des droits de l’homme en avance sur leur époque.

        

        
          Espagne (Guerre d’, 1808-1814)

          L’intervention française en Espagne fut la grande erreur de Napoléon. Il le reconnaissait lui-même à Sainte-Hélène.

          Pourtant cette intervention obéissait à une logique ; elle avait plusieurs raisons.

          Les Bourbons d’Espagne étaient, malgré de bonnes paroles et des contributions financières, les adversaires de la France. A deux reprises, avant Austerlitz et avant Iéna, le Premier ministre Godoy avait failli faire entrer l’Espagne dans la troisième puis dans la quatrième coalition. Pouvait-on tolérer une menace permanente derrière les Pyrénées ?

          D’autant que, lors de l’établissement du Blocus continental, l’Espagne ne montra aucun empressement à fermer ses ports aux marchandises anglaises. Napoléon, après sa victoire à Austerlitz, n’avait pas hésité à détrôner de sa seule autorité les Bourbons de Naples, leur substituant son frère Joseph, sans susciter de vives réactions nationales et internationales. Les Bourbons d’Espagne devenaient anachroniques. Une nouvelle dynastie était en train de naître, celle des Bonaparte. Ceux-ci occupaient les trônes de France et de Naples, pourquoi pas celui d’Espagne ?

          Enfin il s’agissait d’une intervention inspirée par la philosophie des Lumières et les grands principes de la Révolution. L’Espagne était arriérée, soumise à l’Inquisition et aux grands seigneurs, ruinée économiquement, faute de réformes, où la Cour donnait le spectacle lamentable de souverains dégénérés et débauchés – que l’on regarde leurs portraits peints par Goya –, soumis aux caprices d’un favori corrompu et impopulaire, Godoy. La bourgeoisie espagnole, souvent lectrice des philosophes et adepte des Lumières, souhaitait de profonds changements que seule une nouvelle dynastie pouvait entreprendre.

          Et n’était-ce pas Louis XIV qui avait fait monter sur le trône d’Espagne un Bourbon ? Un Bonaparte ne pouvait-il rééditer un tel acte ?

          C’étaient autant de raisons pour Napoléon d’intervenir en Espagne, d’autant qu’il était appelé à arbitrer le conflit entre le roi Charles IV et son fils Ferdinand.

          Pourquoi Napoléon a-t-il échoué ?

          Le guet-apens de Bayonne où Napoléon attira la famille royale en mai 1808, obligeant Ferdinand VII et Charles IV, le fils et le père, à abdiquer, et attribuant, le 10, la couronne à Joseph, fut d’une trop grande brutalité. Talleyrand lui-même, qui avait conseillé à Napoléon d’intervenir en Espagne, bien qu’il s’en soit défendu et qu’il ait brûlé tous les documents sur ce sujet dans son ministère, prit prétexte d’un procédé aussi peu diplomatique pour désavouer dans les salons et les chancelleries la guerre d’Espagne. Napoléon aurait dû proposer un semblant de consultation du peuple espagnol sur ce changement de dynastie qui violait le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes proclamé par la Révolution française. Mais il n’est pas certain qu’il l’eût gagnée.

          Le « Dos de Mayo » donna le signal d’une insurrection difficile à vaincre et qui ne pouvait que renforcer l’impopularité du « roi intrus ».

          Dès juin 1808, c’est toute l’Espagne qui se soulevait contre « l’Antéchrist ». Le mouvement partit des Asturies, de la Galice et de l’Andalousie pour gagner l’ensemble du pays.

          Napoléon ne pouvait l’emporter. Il devait affronter une guérilla meurtrière en pays étranger. Les belles manœuvres de la Grande Armée perdaient en terrain montagneux toute leur efficacité. Pas de bataille décisive obligeant un souverain à capituler : seulement des affrontements locaux avec des juntes locales, des bandes plus ou moins organisées. Le fanatisme religieux dressait les populations paysannes contre l’envahisseur. Aux exécutions de partisans répondaient les sévices infligés aux prisonniers français et les assassinats de notables, les afrancesados, coupables de sympathie pour les Français.

          Guerre sans fin où les partisans étaient ravitaillés par les Anglais. Comment ne pas penser aux guerres révolutionnaires du XXe siècle sur lesquelles se brisèrent tous les impérialismes ?

          La capitulation du général Dupont à Baylen, le 22 juillet 1808, eut un retentissement considérable, mettant fin à l’invincibilité des armées de Napoléon. Le retentissement gagna la France. Les nouveaux besoins en hommes rendirent la conscription impopulaire et, pour la première fois, comme le démontrait l’économiste Francis d’Ivernois, la guerre cessait de payer. Faute de contributions levées sur le vaincu, elle coûtait au contraire de plus en plus cher.

          Cette guerre ouvrait un deuxième front au moment où Napoléon s’engageait en Autriche puis en Russie. En l’absence de l’Empereur, les maréchaux étalaient en Espagne leurs rivalités et montraient leur médiocrité face à Wellington.

          Dès l’hiver de 1808, Talleyrand et Fouché, lors d’une réception à l’hôtel Matignon, avaient compris que l’on allait au désastre.

          Le 21 juin 1813, la défaite de Jourdan à Vitoria mettait fin à l’occupation française de l’Espagne. Seul Suchet se maintenait encore en Catalogne. Le 11 décembre 1813, était signé à Valençay un traité secret qui rétablissait Ferdinand VII sur le trône espagnol. Trop tard. Wellington allait franchir les Pyrénées et envahir la France.

        

        
          Eylau

          Victoire française, 8 février 1807

          Un tournant. Jusqu’alors la guerre napoléonienne a été fraîche et joyeuse, du moins en apparence. C’est un jeune général qui commande une armée jeune dans la campagne d’Italie de 1796, et le plan qui conduit à la victoire d’Austerlitz en 1805, avec si peu de pertes, relève du war game plus que des réalités triviales qu’offre un champ de bataille. L’effondrement de la Prusse en 1806 est si rapide que l’affrontement se transforme en une folle poursuite, une chevauchée héroïque, une chasse à courre du Prussien.

          Tout change à Eylau. Napoléon pense une nouvelle fois surprendre les Russes et c’est lui qui est surpris, le dimanche 8 février 1807, au milieu d’une tempête de neige, avec seulement 50 000 hommes contre 70 000 Russes. L’un de ses corps d’armée, celui d’Augereau, perdu dans la tourmente, est anéanti. Napoléon lui-même, établi près du cimetière d’Eylau, est tout près d’être capturé par les Russes. Il faut, pour le dégager, une formidable charge de cavalerie – quatre-vingts escadrons – menée par Murat, et qui est le ressort du fameux roman de Balzac Le Colonel Chabert. Et encore… Les Russes restent cramponnés au terrain jusqu’à l’arrivée de Ney sur leurs arrières.

          Les pertes françaises montent, selon le 58e Bulletin, à 1 900 morts et 5 700 blessés dont Augereau. Côté russe, on évalue les pertes à 7 000 hommes. Pour la première fois dans l’histoire des campagnes napoléoniennes, on prend conscience de l’horreur de la guerre, et Napoléon est le premier ébranlé.

          La mécanique de la victoire semble enrayée. Et, en raison des pertes importantes, Napoléon doit faire de plus en plus appel à des contingents étrangers. Eylau : une victoire à la Pyrrhus, le début du crépuscule que l’on pressent à travers Balzac ou Gros, un crépuscule que retardera Friedland. Ce sera là que la Grande Armée, celle d’Austerlitz et Iéna, prendra congé. Pour moi l’épopée guerrière est finie. Le temps des combats incertains commence.
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          Femmes

          Il est d’autres conquêtes pour un conquérant que les villes ou les pays : il y a aussi les femmes.

          A cet égard, Napoléon n’est pas inférieur au Vert-Galant ou au Roi-Soleil. Mais, sauf dans le cas de Joséphine, le sentiment n’occupe qu’une place réduite dans ses liaisons : la femme est le repos du guerrier.

          Tout commence le 22 novembre 1787 avec une jeune prostituée rencontrée au Palais-Royal. Bonaparte a consigné cette aventure (la première, semble-t-il) dans un très joli texte qu’il conserva longtemps et que Masson fut le premier à publier.

          Auparavant il faut évoquer des amourettes enfantines ou des émois d’adolescent : une certaine Giacominetta en 1774, une Emma à laquelle il adresse quelques missives qui ont été retrouvées, une Caroline Grégoire devenue du Colombier avec laquelle il mange des cerises sans croquer la pomme… Le voilà général et un peu plus hardi mais pas trop. A-t-il séduit en août 1794 Félicité Turreau, épouse d’un représentant en mission ? C’est peu probable ou de façon platonique.

          Ce séducteur songe surtout au mariage. Il est sérieux mais ses projets tombent à l’eau les uns après les autres. Il demande la main d’Emilie Laurenti qui habite Nice et dont le père connaît le jeune général. Refus. Il se tourne vers Désirée Clary, fille d’un riche marchand marseillais auprès duquel il est introduit par son frère Joseph qui épousera l’aînée, Julie. Avec Désirée c’est un nouvel échec. Toutefois le jeune général, selon une confidence faite à Gourgaud, lui aurait pris son pucelage et même les deux, précise-t-il.
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          A-t-il songé à épouser la mère de la duchesse d’Abrantès ? Peut-être, mais il faut se méfier des mémoires de Laure Permon.

          C’est enfin la rencontre avec Joséphine dont il s’éprend au point d’en devenir fou. Qui ne connaît les lettres enflammées qu’il lui envoie ? Elles comptent parmi les plus passionnées jamais écrites et figurent dans toutes les anthologies.

          On ne dispose pas des réponses. A dire vrai, à peine marié, le pauvre Bonaparte est un mari trompé. Joséphine s’affiche avec le lieutenant Charles, moins gradé mais plus beau.
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          C’est en Egypte que le général apprend son infortune. Au diable la vertu ! Il fait de Pauline, l’épouse d’un lieutenant, Fourès, sa maîtresse. Il préfère cette agréable blonde aux beautés orientales qui lui sont proposées. Malgré sa réconciliation avec Joséphine au retour d’Egypte, il va désormais collectionner les maîtresses.

          Dressons d’abord le tableau d’honneur de celles qui ne tombèrent pas dans ses bras : Mme Tallien, Mme Récamier, Mme Regnaud de Saint-Jean-d’Angély, c’est-à-dire les plus belles. Ajoutons-y Mme Bertrand qui, à Sainte-Hélène, refusa carrément ses avances.

          Passades et aventures : la liste est longue et non exhaustive. Il y eut les cantatrices et les actrices : la Grassini, Mlle George, la Duchesnois, la Bourgoin, Mlle Mars, Emilie Leverd… Nombreuses furent les dames de la Cour : Mmes Duchâtel, Eléonore Denuelle de la Plaigne, Pellapra, Maret, Vaudey, Walsh-Serrant. Côté beautés étrangères : Marie Walewska, Mme de Kielmannsegge, la baronne de Wolfsberg. La dernière maîtresse de Napoléon sera Mme de Montholon à Sainte-Hélène. Deux lui donnèrent un fils : Eléonore Denuelle de la Plaigne et Marie Walewska. Eut-il une fille avec Emilie Pellapra ? C’est peu probable, mais Napoleone, la fille de Mme de Montholon, était peut-être de lui.

          Peut-on trouver un point commun à toutes ces conquêtes ? Il semble que Napoléon n’ait pas eu un type de femme précis en tête. Il aime les femmes un peu sculpturales (la Grassini, Mlle George) mais ce n’est pas le cas de Joséphine. Il est très cérébral, prenant plaisir à enlever sa maîtresse à l’un de ses ministres, son épouse à un autre.

          Il traîne peu au lit, le manque de temps pouvant excuser cette rapidité. Il est peu membré, si l’on en croit son autopsie à Sainte-Hélène. Mme Duchâtel nous éclaire davantage sur ses performances. Elle aurait éclaté de rire après avoir couché avec Napoléon : « Et l’Impératrice qui dit que vous n’êtes bon à rien, que c’est comme de la pisse. »

          La seule chose sûre, car il faut se méfier des mémoires, c’est qu’il est généreux avec ses maîtresses. Mais pas trop quand même. Mme de Vaudey aurait été la plus coûteuse, de là sa disgrâce.

          Les amours de Napoléon relèvent de l’anecdote et d’anecdotes pas toujours authentiques. Elles n’ont eu aucune influence sur sa politique. Joséphine n’est pas l’inspiratrice du rétablissement de l’esclavage, ni Marie Walewska de la résurrection de la Pologne. Le 3 juin 1816, Napoléon s’exclamait devant Mmes Bertrand et de Montholon : « Vos propriétés, mesdames, sont la beauté, les grâces et la séduction, vos obligations, la dépendance et la soumission. »

        

        
          Fiévée (Joseph, 1767-1839)

          Journaliste et préfet

          Voici l’un des hommes les plus intelligents de son temps, un observateur lucide tel Raymond Aron pour la seconde moitié du XXe siècle. Mais cet observateur ne fut pas qu’un journaliste. Il siégea au Conseil d’Etat de Napoléon et fut préfet de la Nièvre. En avance sur son époque, il affichait son homosexualité en faisant jouer à son ami Théodore Leclercq, auteur, avant Musset, de charmants proverbes, le rôle de maîtresse de maison à la préfecture de Nevers. Personne n’osa protester en 1813, soit que l’autorité du préfet ait fait taire les mécontents, soit que les Nivernais, dans leur candeur, n’aient rien compris.

          A l’origine, issu de la frange pauvre de la bourgeoisie parisienne, Fiévée se voulait royaliste. Devenu imprimeur, il défendit des positions dans les brochures et journaux qu’il édita, qui lui valurent d’être arrêté sous la Terreur. Libéré, il fut contraint de se cacher après le 13 Vendémiaire et retourna en prison sous le Consulat, victime de la police de Fouché. Dans l’intervalle il était devenu célèbre grâce à son roman, La Dot de Suzette, une satire des mœurs du Directoire souvent rééditée depuis.
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          Rallié à Bonaparte, il en devint un conseiller secret, lui transmettant des notes sur les finances, la presse, l’Angleterre, l’état de l’opinion… Elles ont été recueillies dans Correspondance et relations de J. Fiévée avec Bonaparte pendant onze ans, de 1802 à 1813. Nul spécialiste de l’Empire ne peut ignorer ces notes, même si, publiées en 1836, elles ont probablement été arrangées.

          Appelé comme maître des requêtes au Conseil d’Etat, le 14 mai 1810, Fiévée y croise Stendhal qui en donne un portrait fort méchant dans son journal. Il devient préfet de la Nièvre en mars 1813. Resté en place sous la Première Restauration, il est écarté pendant les Cent-Jours. Condamné à vivre de sa plume, il devient l’un des doctrinaires du parti ultra avant de virer au libéralisme à la suite d’un procès de presse qui lui vaut trois mois de prison.

          Il meurt dans les bras de son amant Leclercq, laissant entre autres l’histoire des sessions de la Chambre en 1815, 1816, 1817 et 1820.

          Chateaubriand l’appréciait, Sainte-Beuve l’admirait et Maurras le découvrit sous Vichy, lui consacrant un feuilleton de L’Action française le 7 décembre 1942. D’autres ne s’en seraient pas relevés.

          Fiévée a l’art de la formule. Ainsi résume-t-il la Révolution d’une phrase : « Avant la Révolution, il semblait que les nobles missent autant d’empressement à descendre que les roturiers témoignaient d’ardeur pour monter. Est-il étonnant qu’ils se soient rencontrés. » Sur ses mœurs, Fiévée écrit : « Quand on a un vice, il faut savoir le porter. » A propos de ses ennemis (et ils étaient nombreux), il observe : « Quand on a des ennemis, je ne connais qu’un moyen d’en être vengé, c’est de vivre plus longtemps qu’eux. » Notons aussi ce conseil d’une grande sagesse : « Il faut être poli avec les révolutions. »

          Fiévée a beaucoup écrit, il faut le lire la plume à la main.

        

        
          Finances

          Napoléon a eu, en matière de finances, des idées simples et de bon sens. Ces idées lui avaient été inspirées par le déficit budgétaire qui emporta la monarchie. Faute de pouvoir combler un trou de 2 milliards (ce qui nous fait sourire aujourd’hui), la monarchie avait dû se résigner à convoquer les Etats généraux, ouvrant ainsi la voie à la Révolution.

          D’où venait ce déficit ? Des multiples emprunts qui avaient contribué à grossir de façon exagérée la dette publique.

          La première idée de Napoléon est d’éviter tout emprunt, ce qui semble peu moderne à notre époque.

          Sa deuxième idée est le retour à l’équilibre budgétaire. Il le peut. En osant une banqueroute – la banqueroute des deux tiers ou du tiers consolidé –, le Directoire a effacé la dette publique. Désormais recettes et dépenses doivent correspondre comme dans les livres de comptes de nos grands-mères. Deux ministères donc : celui du Trésor et celui des Finances. A leur tête, deux grands commis : Mollien au Trésor, Gaudin aux Finances. Tous deux ont laissé des mémoires très techniques.

          L’impôt est une contribution aux dépenses de l’Etat et nullement, comme le veulent certains aujourd’hui, une redistribution de la richesse. Chacun participe en fonction de son revenu, et payer une contribution est un honneur. Il assure des droits. La Révolution avait distingué citoyens actifs (payant une contribution) et citoyens passifs (les pauvres) : aux premiers, les grandes responsabilités de l’Etat, les autres restaient dans l’anonymat. Avec ses listes des six cents plus imposés Napoléon reprend ce système, dit censitaire. Cette valorisation de l’impôt est donc la troisième idée forte du régime.

          Enfin les dépenses militaires sont alimentées par un fonds spécial, le Domaine extraordinaire. A lui sont versées les énormes contributions de guerre imposées aux Etats vaincus. La guerre paie la guerre. Mais avec les opérations en Espagne, la guerre cesse d’être profitable.

          En 1802, pour la première fois depuis longtemps, le budget de la France est en équilibre : 489 millions de recettes, 490 millions de dépenses. La nouvelle fit impression. Avec le retour à la paix, elle explique la popularité de Bonaparte sous le Consulat. Le grand économiste de l’époque, Francis d’Ivernois, observe que c’est à partir de l’intervention en Espagne que la guerre cessa de payer. La victoire contre l’Autriche en 1809 permet quelques « rentrées », mais à partir de la crise économique de 1811 les difficultés commencent. Les budgets publiés et approuvés par le Corps législatif sont arrangés. Mais écartons le cliché d’une France ruinée financièrement en 1814.

        

        
          Fontaine (Pierre-François-Léonard, 1762-1853)

          Architecte

          David et Canova l’ont éclipsé. Il fut pourtant le grand architecte de Napoléon et l’un des inspirateurs du style Empire. Mais il n’a pas eu de chance. Son chef-d’œuvre, l’arc de triomphe du Carrousel, a perdu ses proportions et sa signification avec la destruction des Tuileries. Il paraît aujourd’hui mesquin. La jonction du Louvre et des Tuileries aurait assuré la réputation de Fontaine associé à Percier. Napoléon ne put jamais se décider. Il faut lire le journal de Fontaine pour comprendre les affres de l’architecte devant les indécisions de Napoléon. Enfin le projet du palais du roi de Rome sur la colline de Chaillot ne put aboutir.

          Fontaine avait le sens de la grandeur jointe à la simplicité, il était l’homme des conceptions générales et de la conduite des chantiers quand Percier exécutait les dessins, mais il ne put jamais donner sa vraie mesure.

        

        
          Fortuné

          Carlin

          Ils sont peu nombreux les animaux domestiques dans l’épopée napoléonienne. Il n’y a guère que Fortuné, un carlin attaché à Joséphine et qui lui aurait assuré, lorsqu’elle était emprisonnée aux Carmes, un contact avec l’extérieur grâce aux messages glissés sous son collier et qu’il passait à la barbe des geôliers. Fortuné avait l’honneur de partager la couche de Joséphine et, la première fois que Bonaparte se glissa dans le lit de son épouse, il ressentit une douleur au mollet. C’était Fortuné, jaloux, qui mordait l’intrus.

          Quand Fortuné mourut, sa maîtresse le fit empailler. Par la suite, on détruisit le château de Navarre, propriété de Joséphine, et l’on trouva dans un placard Fortuné qui serait tombé en poussière.

          Ce qui a manqué à Napoléon c’est un chien qui l’aurait suivi à Sainte-Hélène et l’aurait accompagné dans ses promenades. Chateaubriand avait un chat, ce qui humanise le vicomte. Un chien, symbole de fidélité, aurait contrasté, dans la Légende, avec les traîtres qui entourèrent l’Empereur. Dommage.

        

        
          Fouché (Joseph, 1759-1820)

          Duc d’Otrante, ministre

          Un homme hideux ayant épousé une femme laide qui lui donna des enfants encore plus monstrueux, « des marcassins », disait Barras. Puis, le même homme, devenu veuf, épouse l’une des plus jolies femmes du temps, qui lui fait perdre par trop de passion des élections décisives pour son avenir politique et le transforme, dans l’exil, en barbon jaloux. Voilà de quoi retenir l’attention.

          J’ai toujours été fasciné par l’inquiétante figure de Joseph Fouché, ministre de la Police de Napoléon, après avoir été oratorien, conventionnel régicide, déchristianisateur de la Nièvre, mitrailleur à Lyon, et avant de devenir, avec Talleyrand, ministre de Louis XVIII, restauré par ses soins.

          Malgré les ouvrages déjà publiés par Madelin, Zweig, Savant, Castelot, entre autres, je rêvais d’écrire sa biographie. Mais j’en mesurai aussitôt la difficulté.

          Trois raisons à cela : Fouché a laissé des mémoires ; il fut ministre de la Police ; il est devenu un mythe littéraire et cinématographique. De quoi brouiller les pistes.

          Premier inconvénient : nul n’est plus redoutable à évoquer qu’un homme qui a écrit ses mémoires. Que dire sur lui après lui ? Le biographe se trouve obligé de se définir par rapport aux souvenirs de son personnage. Sera-t-il trop naïf ou trop critique ? Difficile d’éviter le piège. Heureusement, s’il existe des mémoires de Fouché, ils sont presque certainement apocryphes. Des mémoires ont bien paru en septembre 1824, après sa mort, et furent désavoués par les héritiers qui gagnèrent leur procès contre l’éditeur. Ces mémoires furent écrits par Beauchamp, un ancien employé du ministère de la Police, à partir de notes prises par lui.

          Deuxième difficulté : Fouché fut ministre de la Police. Un ministre de la Police est le premier à savoir qu’il ne faut laisser après son départ aucun document secret sur son activité. Ecarté une première fois du ministère en 1802, il fit disparaître tout ce qui était compromettant, notamment les papiers relatifs à l’enlèvement du sénateur Clément de Ris qui inspira à Balzac Une ténébreuse affaire. De retour en 1804, Fouché est disgracié en 1810. Il brûle tous les documents qui auraient pu servir à son successeur Savary. Et s’il avait gardé par-devers lui des documents importants sauvés du feu en 1810, il les fit se consumer dans les flammes quelques heures avant sa mort.

          Bien sûr, il ne pouvait tout détruire : il reste aux Archives nationales un océan de pièces diverses dans la série F7. On y trouve la liste des agents secrets et les sommes reçues, mais pas de noms, seulement un chiffre ou une lettre. Fouché a fait enlever la grille.
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          Troisième obstacle : l’image a brouillé la réalité. Fouché est devenu un mythe littéraire puis cinématographique. Tout l’y préparait. D’abord son physique effrayant : grand, maigre, voûté, le visage impénétrable, les yeux injectés de sang, un ton onctueux, souvenir de son passage chez les oratoriens, un art de faire parler les prévenus sans avoir besoin de recourir aux méthodes brutales de ses sbires.

          Balzac est le premier à avoir compris la dimension romanesque du personnage. Non seulement il en fait le deus ex machina d’Une ténébreuse affaire, mais il écrit : « Fouché se réservait une grande partie des secrets qu’il surprenait et se ménageait sur les personnes un pouvoir supérieur à celui de Bonaparte. »

          Le mythe du policier est créé : « Un ministre de la police est un homme qui se mêle de ce qui le regarde et surtout de ce qui ne le regarde pas. »

          C’est ce personnage que reprend Brisville dans Le Souper où il oppose Fouché à Talleyrand, le crime au vice. Il met dans la bouche de Fouché cette superbe tirade : « Le renseignement. Tout savoir sur l’individu, le déchiffrer, le démasquer, l’ouvrir. Acheter la femme qu’il aime et extorquer à ses enfants ce qui va lui coûter son honneur et peut-être sa vie. Ah ! Quel plaisir de mettre un homme en face de l’inavouable. Il faut voir sa figure à mesure qu’on le découvre : épouvantée, méconnaissable, une bougie qui coule. »

          En 1893, dans Madame Sans-Gêne, Victorien Sardou humanise Fouché. Il en fait un Scapin de haute école, un homme qui a l’art d’arranger les affaires, un mystificateur de génie, Figaro policier.

          Il y a de cela dans le Fouché que met en scène Jean Anouilh dans La Foire d’empoigne en 1962. C’est la girouette, l’homme qui traverse sans dommages tous les changements de régime, les suscite même au 9 Thermidor ou après Waterloo : « Il faut durer. C’est bien plus drôle. Surtout dans un pays comme le nôtre. Après chaque catastrophe politique en France, il y a quelque chose de réjouissant à observer le comportement des hommes. » Le cinéma fait de Fouché un personnage qui compte presque autant d’apparitions à l’écran que Jeanne d’Arc ou Marie-Antoinette. Aimé Clariond, Noël Roquevert, Arnold Moss, Jacques Brunius, Albert Finney, Claude Brasseur et même Gérard Depardieu dans une série télévisée, autant de Fouché différents sur le plan physique mais qui renvoient au policier cynique et opportuniste façonné par la littérature.
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          Difficile pour le biographe de découvrir la réalité derrière le mythe. Qui fut au juste Fouché ? Il est plus facile de saisir le policier que l’homme, ce que j’ai fait dans ma biographie. Mais l’homme ? Les témoignages des contemporains, des lettres à ses familiers, loin des honneurs officiels et de la Légende noire, nous permettent d’appréhender un personnage sans rapports avec le monstre traditionnellement dépeint, un bon père de famille simple dans ses habitudes, dédaignant tout luxe.

          Il meurt à Trieste, en exil, ayant pris froid au cours d’une promenade, en réalité rongé par l’inactivité. La dernière personne à le voir est Planat de la Faye, loyal officier resté fidèle jusqu’au bout à Napoléon, le contraire d’une girouette. Son récit des derniers instants de Fouché est admirable : « Je fus le voir hier, et malgré toutes ses trahisons, je n’ai pu m’empêcher d’être ému et même attendri en le voyant. Ce nom si fameux et ce corps décharné qui, dans quelques jours, ne sera plus qu’un cadavre, tout cela m’a remué et m’a rempli de tristesse. Quand je me suis levé pour sortir, il m’a serré la main et m’a remercié de ma visite dans les termes les plus affectueux comme pour faire amende honorable envers moi. “Je suis si heureux, m’a-t-il dit, de voir encore un bon Français.” Il n’y a pas de ressentiment qui tienne contre les approches de la mort ; le mien s’est tout fondu, et, en descendant l’escalier, je n’ai pu m’empêcher de pleurer. »

          Ces pleurs inattendus au moment où tombe le rideau rachètent-ils l’homme le plus haï de l’épopée napoléonienne, le précurseur supposé de Beria et de Himmler selon sa légende noire ? Ou Fouché brouille-t-il une nouvelle fois les pistes ? C’est ce qui continue à fasciner chez lui.

        

        
          Franc

          Non, ce n’est pas Napoléon qui a inventé le franc mais les thermidoriens qui déclarèrent par la loi du 15 août 1795 que l’unité monétaire porterait désormais le nom de franc.

          Le titre de cette monnaie d’argent était de neuf parties de métal et une partie d’alliage. La pièce de un franc pesait cinq grammes. Les premières frappes commencèrent en 1796 et durèrent jusqu’en 1801. Mais on était encore dans le domaine de l’utopie.

          C’est le 7 germinal an XI (28 mars 1803) que parut la loi qui allait définir pour cent vingt-cinq ans l’unité monétaire française : le franc dit germinal, formé de « cinq grammes d’argent au titre de neuf dixièmes de fin ». Cette fois, le franc germinal apparaissait dans un contexte différent de son prédécesseur, celui d’un exécutif fort et de la création de la Banque de France, l’autre grande réforme du Consulat. L’argent était choisi comme étalon ; l’or lui était subordonné et le lien avec le système métrique affirmé. Désormais monnaie de compte et monnaie réelle se trouvaient confondues.

          Napoléon déclarait au Sénat en 1804 : « La refonte des monnaies s’exécute sans mouvement, sans secousse ; elle était un fléau quand les principes étaient méconnus ; elle est devenue l’opération la plus simple depuis que la foi publique et les règles du bon sens en ont fixé les conditions. »

          En revanche, Napoléon n’a pas créé de monnaie unique dans le Grand Empire : sagesse ou manque de temps ?

        

        
          France (Campagne de, 26 janvier- 31 mars 1814)

          La campagne menée en 1814 par Napoléon, pour la première fois sur le sol français depuis Toulon, est considérée comme la plus belle, mais à l’inverse de celle d’Italie en 1796, elle finit sur un échec : elle ne put empêcher l’abdication de l’Empereur.

          En janvier 1814, la France était envahie par trois armées : celle de Bernadotte attaquait la Belgique tandis que les armées commandées par le Prussien Blücher et l’Autrichien Schwarzenberg se préparaient à converger sur Paris, leurs forces réunies montant à 250 000 hommes. Napoléon ne pouvait leur opposer que 80 000 soldats.

          Prussiens et Autrichiens pensaient, grâce à leur écrasante supériorité numérique, atteindre Paris en huit jours. Il leur fallut deux mois, déroutés par la rapidité des mouvements de Napoléon et par l’erreur qu’ils firent de se diviser.

          Napoléon mit en échec Blücher à Champaubert, le 10 février, puis, les 11, 12 et 13 à Montmirail, Château-Thierry et Vauchamps, lui infligeant de lourdes pertes. Puis il se retourna contre Schwarzenberg, défait à Mormant et Nungis le 17 février, à Montereau le 18. Sept batailles et sept victoires en huit jours. Quel général peut dire mieux ?

          Un instant démoralisés, les Alliés, sous l’impulsion du tsar, signèrent le pacte de Chaumont par lequel ils s’interdisaient toute paix séparée.

          L’offensive reprit en mars, toujours en direction de Paris. Napoléon battit Blücher à Craonne, le 7 mars, triompha à Reims, le 13, mais, ne pouvant plus pallier son infériorité numérique, échoua à Arcis. La route de Paris s’ouvrait aux Alliés. Napoléon conçut alors un plan audacieux : se placer sur les arrières de l’ennemi pour lui couper ses approvisionnements et l’obliger à rebrousser chemin pour l’affronter, ce qui sauverait Paris. Malheureusement, des lettres interceptées par les Alliés leur révélèrent que Paris ne résisterait pas : un parti favorable aux Bourbons était prêt à les accueillir.
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          Ils ne tombèrent pas dans le piège tendu par Napoléon. Le 29 mars, ils étaient devant Paris. La résistance fut faible à l’exception d’un combat à la barrière de Clichy. C’est que les Parisiens craignaient de connaître le sort de Moscou. Le 31, les souverains étrangers entraient dans Paris.

          Revenu trop tard, Napoléon s’établit à Fontainebleau. Si les soldats étaient prêts à en découdre, il n’en allait pas de même des maréchaux las et fourbus. Ils imposèrent à l’Empereur une première abdication, le 4 avril, en faveur de son fils, que la défection de Marmont transforma en abdication sans condition.

          Clausewitz a analysé minutieusement cette campagne. Souvent admiratif, il a pourtant critiqué la manœuvre de Napoléon sur les arrières de Schwarzenberg, qui reprenait le mouvement de Dumouriez à Valmy sur les arrières du duc de Brunswick. La manœuvre présentait un inconvénient : « la dispersion complète de tous ses corps détachés, conséquence qu’entraîne fatalement tout changement de front stratégique qui n’a pas été préparé de longue date ».

          L’autre faute de Napoléon, selon Clausewitz : « Comment n’a-t-il pas, dès le 27, laissé le commandement de son armée à l’un de ses maréchaux pour se rendre à francs étriers de sa personne à Paris. Il pouvait y être le 28, et là, il lui restait encore et malgré tout bien des ressorts à faire jouer. Il semblerait presque qu’il ait redouté d’exposer sa personne à la honte d’une défaite sous les murs de Paris. »

          Pour Clausewitz, comme pour Jomini, à partir du moment où sa capitale était occupée par l’ennemi, Napoléon avait perdu la guerre.

          La campagne de France n’en demeure pas moins, pour tout amateur de stratégie, par ses mouvements inattendus et par son ultime coup d’audace, un véritable régal. Depuis Houssaye, on n’a pas fini de la commenter.

        

        
          Friedland

          Victoire française, 14 juin 1807

          Il est des victoires de Napoléon que l’on oublie. Sans une avenue parisienne, qui aurait gardé le souvenir de la bataille de Friedland ? Ce fut pourtant une belle victoire, et une victoire décisive, comme les aimait Napoléon.

          Les opérations militaires avaient fait place à de vaines manœuvres diplomatiques après la terrible bataille d’Eylau. La guerre reprit au printemps. Napoléon avait refait son armée en comblant les pertes subies à Eylau par des contingents allemands, italiens, espagnols, hollandais… privant ainsi de son homogénéité la Grande Armée.

          L’affrontement avec les Russes eut lieu à Friedland, le 14 juin 1807, anniversaire de la bataille de Marengo. Napoléon surprit, selon son habitude, le général Bagration au moment où celui-ci, espérant l’attaquer de flanc, avait franchi l’Alle et se trouvait dans une position défavorable, le dos à la rivière.
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          La bataille dura dix-neuf heures – peut-être la plus longue des batailles de Napoléon sur un jour. L’Empereur ayant tout de suite vu la faiblesse de la position ennemie mais ne disposant pas de toutes ses forces disponibles pour l’écraser, s’efforça de le fixer par d’habiles manœuvres. La vraie bataille ne s’engagea qu’à cinq heures de l’après-midi. Le plan de l’Empereur était simple. A gauche et au centre, Lannes et Mortier paralysent l’ennemi ; à droite, Ney s’enfonce entre la gauche et le centre ennemis, sans se soucier des pertes, et coupe les ponts sur l’Alle, puis Lannes et Mortier passent à l’attaque, repoussant les Russes sur l’Alle où beaucoup se noyèrent. Les Russes perdirent vingt-cinq mille hommes et quatre-vingts canons.

          Il ne restait plus au tsar qu’à demander la paix. Ce fut l’entrevue de Tilsit.
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          Gance (Abel, 1889-1981)

          Cinéaste

          Le 7 avril 1927 eut lieu à l’Opéra de Paris la première projection de Napoléon vu par Abel Gance.

          Les deux mille spectateurs – invités pour la plupart et souvent réticents à l’égard d’un art, le cinéma, qui n’avait qu’une trentaine d’années – laissèrent éclater leur enthousiasme.

          Un montage haletant, l’interprétation de Dieudonné qui finira par se prendre pour Napoléon, la musique d’Honegger, les deux écrans latéraux brusquement démasqués lorsque l’armée de Bonaparte déferle sur l’Italie, transportèrent un public d’habitude froid et poli. « La vaste scène de l’Opéra nous est subitement apparue peuplée d’une foule grouillante de milliers d’hommes manœuvrant et combattant dans le grandiose paysage d’un champ de bataille », écrit, dans Le Journal, le réalisateur Antoine qui s’y connaissait en mise en scène.

          Vuillermoz, critique réputé, s’extasie sur les scènes de tempête : « Le titanesque contrepoint visuel du double orage de la mer et de la Convention nous a montré ce qu’on pouvait attendre d’un progrès technique aussi décisif ; lorsque les rideaux s’écartent et ouvrent dans la muraille du théâtre cette immense brèche lumineuse, on éprouve une impression de saisissante puissance. »

          Ce n’était pas le premier film d’Abel Gance. Dès ses débuts, en 1916, il avait innové avec la Folie du docteur Tube où un savant trouvait le moyen de décomposer les rayons lumineux. Les déformations à l’aide de miroirs convexes et concaves des personnages et des objets déroutèrent tellement le producteur qu’il refusa de montrer le film au public. Les ennuis de Gance commençaient. En 1918, il ressuscitait les morts de la Grande Guerre venus demander des comptes aux vivants. L’œuvre suscita des remous dans le monde politique. Cinq ans plus tard, La Roue, où Gance découpait les scènes en une infinité d’images, dérouta le public.

          Malgré ses échecs commerciaux, Gance s’imposait comme un poète visuel. Le moment était venu d’aborder Napoléon.

          « Napoléon, disait Gance, c’est un être dont les bras ne sont pas assez grands pour serrer quelque chose de plus grand que lui : la Révolution. Mais il est un paroxysme dans son époque, laquelle est un paroxysme dans le temps. »

          Passionné par le personnage, Gance a tout lu sur lui, de Frédéric Masson à Alphonse Aulard. Il parsema son œuvre d’intertitres qui étaient autant de citations d’historiens ayant déjà traité le sujet.

          Certes, il existait déjà des films sur Napoléon (voir Cinéma) mais celui de Gance les a tous effacés. Et pourtant le triomphe du 7 avril 1927 fut sans lendemain.
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          Gance avait pris beaucoup de libertés avec l’Histoire : Rouget de l’Isle n’a pas créé La Marseillaise au club des Cordeliers, les scènes tournées en Corse et dignes d’un western ont été inventées… Mais il s’agissait de licences poétiques que les spécialistes de Napoléon ont bien volontiers excusées. La référence de Gance, c’était Victor Hugo, celui de Quatre-vingt-treize. Shakespeare a pris encore plus de libertés dans ses pièces historiques.

          Ce sont les problèmes techniques qui ruinèrent Gance. Le film avait été conçu pour de grandes salles où pouvait se déployer le triple écran. Les salles de quartier étaient dans l’incapacité de l’accueillir. Le public populaire se trouvait exclu des projections. L’échec fut financier.

          L’œuvre avait été prévue en six parties. La première englobait la jeunesse, la Terreur et les débuts de la campagne d’Italie. Devaient suivre D’Arcole à Marengo, Du 18 Brumaire à Austerlitz, D’Austerlitz aux Cent-Jours, Waterloo et Sainte-Hélène.

          Gance dut vendre le scénario de Sainte-Hélène en Allemagne pour éponger ses dettes. Lupu-Pick en tira en 1929 un film dépourvu de tout lyrisme où quelques plantes vertes évoquaient Sainte-Hélène et où Werner Krauss, en Napoléon, cabotinait à souhait. S’inspirant de Gance, Grüne tourna de son côté un Waterloo qui était surtout un réquisitoire contre le traité de Versailles.

          Gance ne réussit à mettre en scène par la suite qu’Austerlitz et encore, en… 1960.

          Le Napoléon présenté à l’Opéra en 1927 durait cent quatre-vingt quinze minutes pour une projection à vingt images par seconde. Gance avait dû pratiquer beaucoup de coupures qu’il regrettait. Il donna une version plus complète en quatre soirées de quatre-vingt-dix minutes. Son insuccès commercial était inévitable.

          Le réalisateur rêvait d’une revanche. Il crut la tenir à l’avènement du parlant. N’avait-il pas fait prononcer par ses acteurs les paroles exactes de leurs rôles, paroles que résumaient les intertitres. Il n’y avait plus qu’à sonoriser le film. En 1934, sortit Napoléon Bonaparte. Un prologue mettait en scène Béranger et Stendhal à Grenoble en 1815, puis défilaient, à partir du 10 août 1792, les images du Napoléon de 1927 devenu sonore. La musique d’Henry Verdun prit la place de celle d’Honegger. Mais ce qui avait fait le succès du film muet, le triple écran, n’avait pu être conservé. Le public fut déçu.

          En 1955, Gance présenta un nouveau montage avec les triptyques au Studio 28.

          Mais il s’agissait de séances exceptionnelles.

          Faute d’argent, Gance céda son film à Claude Lelouch qui en fit un nouveau montage : Bonaparte et la Révolution française. Le film s’ouvrait, après une citation de Marx et quelques mesures de Beethoven, sur une longue conférence d’Abel Gance où l’on apprenait qu’André Malraux et le capitaine de Gaulle s’étaient connus le 7 avril à l’Opéra où ils assistaient à la projection du Napoléon. La musique était celle d’Henry Verdun et un commentaire était lu par Jean Topart pour assurer les liaisons. Malheureusement, on avait ajouté aux images du Napoléon de 1934 des passages de Valmy, un téléfilm que Gance venait de tourner. Ainsi Marat était-il interprété par deux acteurs différents. Ce nouveau Napoléon, « fresque dramatique en deux époques », durait quatre heures. Sorti en 1970, jugé incohérent par moments, le film fut un nouvel échec, malgré la caution de Gance s’exclamant : « Lève-toi, Napoléon, sors de ton tombeau et parle ! »

          Gance mourut en 1981. Il ne vit pas les montages successifs de son œuvre, établis notamment et de façon rigoureuse par Kevin Brownlow. Il n’entendit pas les nouvelles partitions de Davis et de Coppola père qui accompagnèrent ses images.

          C’est une œuvre inachevée, mutilée que le Napoléon de Gance, et pourtant c’est à mes yeux le plus pur, le plus émouvant et le plus magnifique hommage rendu à son héros.

        

        
          Garde impériale

          La Garde ! Même pour un non-spécialiste de Napoléon, le mot fait passer comme un frisson. Car il n’y a d’autre garde que la garde de Napoléon depuis Hugo évoquant Waterloo :

          
            
              Allons ! Faites donner la Garde, cria-t-il,
            

            
              Et lanciers, grenadiers aux guêtres de coutil,
            

            
              Dragons que Rome eût pris pour des légionnaires
            

            
              Cuirassiers, canonniers qui traînaient des tonnerres,
            

            
              Portant le noir colback ou le casque poli,
            

            
              Tous, ceux de Friedland et ceux de Rivoli,
            

            
              Comprenant qu’ils allaient mourir dans cette fête,
            

            
              Saluèrent leur dieu debout dans la tempête.
            

            
              Leur bouche, d’un seul cri, dit : « Vive l’Empereur ! »
            

          

          Nos rois s’étaient entourés d’une garde personnelle, sans parler des Quarante-cinq d’Henri III. Il y eut ensuite la garde du Directoire et la garde des consuls. Napoléon alla plus loin : il créa une armée dans l’armée, le 18 mai 1804. Une armée qui lui était entièrement dévouée : quelques milliers d’hommes à l’origine, 25 000 en 1809, environ 40 000 en 1812, 18 000 en 1814. Napoléon ne cesse de s’en occuper, il en fait même son corps de bataille dans la campagne de France.

          A ses débuts, la Vieille Garde comprenait deux corps d’infanterie (grenadiers et chasseurs à pied) et deux corps de cavalerie (grenadiers et chasseurs à cheval). Vinrent s’y ajouter les fusiliers-grenadiers, les fusiliers-chasseurs et les vélites de la Moyenne Garde. Suivirent les tirailleurs-grenadiers, les tirailleurs-chasseurs, les flanqueurs-grenadiers, les flanqueurs-chasseurs et les conscrits-chasseurs de la Jeune Garde.

          A la cavalerie de la Vieille Garde s’adjoignit la gendarmerie d’élite. Et puis il y a les régiments étrangers : mamelouks, chevau-légers polonais, légion de la Vistule, vélites italiens, troupes hollandaises.

          Infanterie, cavalerie, artillerie, marins, sapeurs… la Garde se suffit à elle-même.

          Deux campagnes et six ans de service étaient nécessaires pour entrer dans la Garde, ainsi qu’une taille au-dessus d’un mètre soixante-dix. La solde était plus élevée.

          Pour les uniformes, la référence reste le commandant Bucquoy. Il y a la tenue de route ou de campagne et la tenue de parade. Tout varie selon les régiments.

          Les colonels généraux de la Garde ont été des maréchaux : Davout, Soult, Mortier, Bessières, Suchet.

          Cette Garde est si belle que Napoléon hésite à l’engager. Dans de nombreux bulletins est indiqué : « La Garde n’a pas donné. » Ainsi pour la Moskowa et ce fut une erreur. Mais par la suite, manquant d’hommes, Napoléon ne pourra la laisser en réserve. Elle donne à Waterloo, trop tard. Ce sera la chute des géants.

        

        
          Gastronomie

          N’est-il pas paradoxal que la gastronomie, telle que nous la connaissons aujourd’hui, soit née sous le règne d’un souverain qui déjeunait en dix minutes d’une cuisse de poulet, de quelques pâtes et d’un morceau de parmesan, le tout arrosé de chambertin coupé d’eau glacée ?

          Tout commence pourtant sous Napoléon. Et d’abord le mot gastronomie forgé par Berchoux en 1801 dans La Gastronomie ou l’homme des champs à table, poème en quatre chants :

          
            
              Je chante l’homme à table et dirai la manière
            

            
              D’embellir un repas, je dirai le secret
            

            
              D’augmenter les plaisirs d’un aimable banquet,
            

            
              D’y fixer l’amitié, de s’y plaire sans cesse,
            

            
              Et d’y déraisonner dans une douce ivresse.
            

          

          La gastronomie supplante désormais la gastrolâtrie de Rabelais.

          Jamais la variété de la production française n’a été aussi favorable aux gourmands. Grimod de la Reynière s’avoue ébloui par le spectacle de la Halle de Paris : fraises en janvier, raisins à Pâques, et ananas toute l’année. On y trouve tous les poissons : soles, turbots, brochets, saumons… sans oublier les huîtres. Les bœufs viennent du Cotentin ou de l’Auvergne : ce sont les meilleures races. Les moutons sont du Sud-Ouest, les volailles de Bresse ou du Mans et le gibier d’un peu partout. Le jambon de Bayonne, le saucisson de Lyon, les foies gras de Strasbourg ou de Périgueux sont très recherchés. Au congrès de Vienne, Talleyrand fait couronner le brie roi des fromages.

          Dans le domaine du vin, le bourgogne triomphe mais Talleyrand achète le haut-brion qu’il revend peu après. Les caves des gens fortunés sont riches, en dehors des bordeaux et des bourgognes, en vins de Champagne (Dom Pérignon, Moët), en tokay, en madère et en xérès.

          Un commerce alimentaire se développe. Berthelot, au Palais-Royal, propose ses confiseries, marrons glacés et amandes sucrées ; Chevet vend terrines de Nérac et mortadelles de Lyon ; quant à l’épicerie, elle est en plein essor.

          Le restaurant entre dans les mœurs avec quelques grandes adresses : Ledoyen sur les Champs-Elysées, Véry au Palais-Royal, Beauvilliers rue de Richelieu, Balaine et son Rocher de Cancale rue Montorgueil ou encore les frères Provençaux. Chez Véry sont proposés les huîtres d’Etretat à 12 sous, le filet de bœuf sauté dans sa glace à 25 sous, le ris de veau à l’oseille pour 2 francs, la tête de veau en tortue au prix de 2 francs 10 sous, le pigeon en crapaudine à 2 francs 10 sous, le saumon sauce aux câpres à 2 francs, la raie au beurre noir pour 1 franc 10 sous. Salaire journalier d’un ouvrier : 3 francs.

          De grands chefs s’imposent comme Carême, né à Paris en 1784, formé chez le traiteur Bailly en 1800, remarqué et embauché par Talleyrand qui l’emmènera à Vienne. Il fait sensation dans le domaine de la pâtisserie en utilisant feuilletés, fruits, sorbets, nougats pour représenter des pagodes chinoises ou des temples égyptiens. Pour les cascades et les rochers, il se sert du biscuit, de la pistache et du chocolat.

          Les règles de la gastronomie sont fixées par Grimod de la Reynière dans l’Almanach des gourmands ou calendrier nutritif, paru en 1803. Un avertissement explique les intentions de l’ouvrage : « Le cœur de la plupart des Parisiens opulents s’est tout à coup métamorphosé en gésier ; leurs sentiments ne sont plus que des sensations et leurs désirs que des appétits ; c’est donc les servir convenablement que de leur donner en quelques pages les moyens de tirer sous le rapport de la bonne chère le meilleur parti possible et de leurs penchants et de leurs écus. »

          L’Almanach des gourmands donne pour chaque mois les meilleurs produits et la meilleure façon de les préparer.
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          Grimod de la Reynière réunit chaque semaine un groupe d’amis dont des jeunes femmes, comédiennes de préférence, et « des mâchoires respectables », jamais plus de dix-huit pour former « un jury dégustateur ». Le 26 janvier 1808, le jury déguste, par exemple, un potage au riz, une pièce de bœuf, une noix de veau, un plat de lentilles, des côtelettes, une dinde à la broche, un brochet, un jambon de Bayonne, quatre entremets… le tout arrosé de vins de Champagne et de Bourgogne.

          C’est Grimod qui impose le service « à la russe », plat après plat, service introduit à Paris par l’ambassadeur Kourakine.

          Deux tables sont réputées : celles de Cambacérès et de Talleyrand.

          Rue Saint-Dominique, les grands dîners de Cambacérès avaient lieu le mardi et, pour les hauts dignitaires, le samedi. Les repas réservés à une cinquantaine de convives se tenaient à heure fixe, six heures, et les portes de la salle à manger étaient fermées aux retardataires. Le repas durait deux heures : seize plats de quatre services. Cambacérès choisissait lui-même les morceaux des invités. La conversation était limitée car Cambacérès exigeait le silence et la concentration.

          Les mets étaient présentés sur une longue table ornée de fleurs et d’argenterie. On y découvrait la spécialité de la maison : une perdrix mi-grillée mi-rôtie. Gibiers de Livet, canards de Strasbourg, volailles diverses, terrines variées et surtout pâtés dont l’amphitryon était particulièrement friand. Les pâtisseries étaient généralement des pièces montées.

          Grimod de la Reynière met la table de Cambacérès au-dessus de celle de Talleyrand : plus d’authenticité dans les mets, moins d’apparat et d’esbrouffe.

          Quand il était à Matignon, Talleyrand avait instauré quatre dîners de gala par semaine, mais c’est rue Saint-Florentin que le prince a donné ses repas les plus somptueux avec l’aide de Carême, son chef, et de Boucher, ancien officier de la maison de la princesse de Lamballe. La table est fasteuse. Bien connue est l’histoire du saumon. On sert un saumon d’une taille exceptionnelle qui fait saliver les invités. Hélas ! le maître d’hôtel laisse tomber le plateau. Consternation des convives. Seul Talleyrand reste impassible. Il tape dans ses mains et un autre maître d’hôtel apporte un deuxième saumon plus magnifique encore que celui qui était tombé par terre. Et tout le monde comprend alors qu’il s’agissait d’une mise en scène pour exciter les papilles des convives et montrer l’opulence du maître de maison.

          On mangeait mieux à Paris que dans les bivouacs de la Grande Armée. Grimod de la Reynière qui aura pour continuateur Brillat-Savarin, alors conseiller à la Cour de cassation, dans sa Physiologie du goût, en 1825, constatait : « Si Napoléon employait son génie à faire de la cuisine, l’Humanité n’en serait que plus heureuse. »

        

        
          Gouvion Saint-Cyr (Laurent de, 1764-1830)

          Comte, maréchal d’Empire

          Le maréchal le plus méconnu de l’Empire et pourtant… A Sainte-Hélène, Napoléon n’a pas de mots assez durs pour lui. Devant Gourgaud, il affirme : « Il ne va pas au feu, ne visite rien, laisse battre ses camarades. » Même propos méprisants dans le Mémorial.

          Et il est vrai que Gouvion Saint-Cyr n’a servi ni lors de la première campagne d’Italie ni en Egypte. Il appartient à l’armée du Rhin dévouée à Moreau, le rival exécré de Bonaparte. Il n’est pas à Austerlitz et pas davantage à Iéna. Il combat en Espagne quand la Grande Armée triomphe à Wagram. Un malchanceux ? Un médiocre ?

          Mais alors pourquoi Napoléon l’a-t-il élevé à la dignité de maréchal ? C’était reconnaître les mérites d’un grand guerrier. Les historiens focalisent sur les batailles où commande Napoléon, mais les autres ? Les victoires de Castelfranco ou de Molino del Rey, remportées par Gouvion Saint-Cyr, ne méritent-elles aucun intérêt parce que Napoléon n’était pas sur le champ de bataille ? N’y a-t-il de victoires que celles de Napoléon en personne ?

          Stendhal, qui rencontra Gouvion Saint-Cyr au Conseil d’Etat, section de la Guerre, le qualifie d’« admirable », ce qui est plus qu’un compliment dans la bouche du père de Julien Sorel qui n’aimait guère les militaires.

          Général à trente ans, en 1794, Gouvion Saint-Cyr, artiste peintre à ses débuts, se bat sur les champs de bataille de l’Allemagne. Il est l’homme de Kléber, de Hoche mourant, de Joubert en Italie et de Moreau en terre allemande, autant de rivaux sinon d’adversaires de Napoléon. Voilà qui le rend suspect aux yeux de l’Empereur.

          Comte en 1808, il est enfin sur un champ de bataille napoléonien lors de la campagne de Russie. Il y gagne une blessure et le bâton de maréchal le 27 août 1812.

          Avec une modestie exemplaire, il sert sous le prince Eugène en 1813 avant d’être remplacé par Macdonald. Défenseur de Dresde, il est fait prisonnier et ne rentre en France qu’en juin 1814, se trouvant épargné par le courant de trahison qui traverse alors le pays. Pair de France sous la Première Restauration, il organise la résistance contre Napoléon lors du retour de l’île d’Elbe. Il prend le commandement de l’armée d’Orléans le 19 mars 1815 mais n’est pas suivi par ses soldats. Dès lors, il se tient à l’écart. Avec la Deuxième Restauration de Louis XVIII, il entre dans le ministère Talleyrand-Fouché avec le portefeuille de la Guerre, ministère balayé par la majorité des ultras à la Chambre des députés.

          Il sera à nouveau ministre de la Guerre du 12 septembre 1817 au 18 novembre 1819. Il avait voté pour la déportation de Ney. Il mourut d’une attaque d’apoplexie ; il y a de plus belles fins pour un maréchal.

          Il a laissé des mémoires rédigés par le philosophe Cournot, peu enclin à pimenter son texte d’anecdotes croustillantes et d’exploits trop guerriers. L’austérité de ces souvenirs a longtemps découragé, du moins jusqu’au livre de Christiane d’Ainval en 1981, les biographes de Gouvion Saint-Cyr. C’est ainsi que l’on tombe dans l’oubli.

        

        
          Goya (Francisco, 1746-1828)

          Peintre

          Il n’a pas représenté Napoléon à l’inverse de David, mais il est le peintre de l’envers de l’épopée, celui qui a évoqué la plus atroce des guerres napoléoniennes, le conflit espagnol, avec un réalisme d’une cruauté insurpassable.

          Tout commence avec le portrait des souverains espagnols. Loin de la peinture de cour, Goya touche à la caricature : le roi Charles IV, bouffi et hébété, la reine Marie-Louise, hideuse à force de débauches, et surtout ce Godoy du musée San Fernando, gros homme en uniforme rutilant, sabre inutile au côté, dans une pose alanguie sur fond faussement guerrier de chevaux, de drapeaux et d’aides de camp. Les trois coups sont frappés : la tragédie, ou plutôt la comédie-bouffe de l’entrevue de Bayonne, peut commencer.
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          La peinture de Goya, ce n’est plus Velasquez, ce n’est pas Bayen, son beau-père qui a remplacé comme peintre du roi Mengs, dictateur du goût en Europe, ce n’est pas le rococco qui domine alors dans les ateliers, c’est l’œil d’un observateur impitoyable qui montre que l’enveloppe charnelle est bien en définitive le reflet de l’âme. La force de Goya est de respecter l’apparat, la pompe, l’uniforme pour mieux cerner la bêtise et l’incompétence.

          Dès 1786, quand il devient peintre de la Cour, Goya a prévu 1808.

          La syphilis en 1792 ruine sa santé et accroît son pessimisme : vertiges, maux de tête, menaces de cécité sont désormais son lot ; la surdité ne le quittera plus. Désormais il voit le monde en noir et blanc, selon l’un de ses disciples. Sous l’influence de Piranèse, il excellera dans le dessin et surtout dans la gravure.

          Pas immédiatement. Il faut tenir compte de sa passion pour la duchesse d’Albe, épisode malheureux qui développe encore sa tristesse, une tristesse d’où sortiront Les Caprices. « Le sommeil de la raison engendre des monstres », annonce prophétiquement ce qui va suivre. Le bonheur n’est plus une idée neuve en Europe.

          Les souverains dégénérés remplacés en 1808, selon la volonté de Napoléon, par un parvenu médiocre, Joseph Bonaparte, Goya, en apparence ne s’émeut pas. Il peint les afrancesados, ces partisans des Lumières ralliés à la nouvelle monarchie qui apporte avec elle la destruction de la féodalité et la suppression de l’Inquisition. Il est même décoré par le roi « intrus » mais se garde de porter cette distinction.

          Derrière cette indifférence se cache un regard halluciné sur le cauchemar que vit l’Espagne. Ce sont Les Désastres de la guerre : ces meurtres, ces viols, ces tortures de toutes sortes, cadavres pendus aux branches des arbres, amoncellement de membres coupés, charniers divers, une symphonie de l’horreur.
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          Ces gravures sont reprises dans deux tableaux qui sont les chefs-d’œuvre de Goya : El Dos de Mayo représente des scènes auxquelles il a peut-être assisté de sa maison de la Puerta del Sol et le sublime Tres de Mayo, épisode de la répression qui s’abattit en mai 1808 sur les patriotes.

          Peut-être avec ces tableaux Goya espérait-il gagner la faveur de Ferdinand VII restauré après les défaites de Napoléon. Suivra le Saturne, image symbolique représentant, a-t-on dit, Napoléon.

          Il ne reste rien des réformes introduites par Joseph. L’Espagne s’enfonce à nouveau dans l’obscurité sous le Bourbon que, par un singulier paradoxe, les troupes françaises de Louis XVIII remettront sur un trône qu’il avait un moment perdu. Goya s’éloigne. Il va se fixer à Bordeaux où il continue à travailler jusqu’à sa mort, le 16 avril 1828.

          Bien plus que David, courtisan avisé, Goya est le peintre des aspects noirs de l’épopée napoléonienne.

        

        
          Grognards

          Grognard : surnom que se donnaient les soldats de Napoléon et qui fut popularisé par ces vers de Rostand dans L’Aiglon :

          
            
              Et nous, les petits, les obscurs, les sans-grades,
            

            
              Nous qui marchions fourbus, blessés, crottés, malades,
            

            
              Sans espoir de duchés et de dotations,
            

            
              Nous qui marchions toujours et jamais n’avancions…
            

          

          Et Marmont de s’étonner :

          « Quel est donc ce laquais qui s’exprime en grognard ? »

          Grogner mais obéir, râler mais rester fidèle, un trait bien français. Certes la Légende a quelque peu embelli les grognards : il y eut beaucoup d’indiscipline. Un exemple fameux : le passage de la Sierra de Guadarrama, enneigée et battue par les vents. Révolte des soldats. Napoléon s’adresse à eux et donne l’exemple en se hissant à califourchon sur un canon. Il put entendre des cris : « Foutez-lui un coup de fusil ! » Mais la Sierra fut franchie.
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          Les adieux de Fontainebleau, grande mise en scène destinée à souligner les liens de Napoléon et de son armée, ont conforté l’image de « ces grenadiers couverts de blessures et qui avaient vu tant de milliers de boulets passer sur leur tête », pleurant au moment où leur chef les quitte. Et comment ne pas citer cette autre page admirable de Chateaubriand les représentant contraints de présenter les armes lors de l’entrée du roi à Paris : « Les uns, agitant la peau de leur front faisaient descendre leur large bonnet à poil sur les deux coins de leur bouche dans le mépris de la rage ; les autres, à travers leurs moustaches, laissaient voir leurs dents comme des tigres. Quand ils présentaient les armes, c’était avec un mouvement de fureur et le bruit de ces armes faisait trembler. »

          Le grognard trouvera un descendant dans le poilu. 1792-1815, 1914-1918 : la geste héroïque des Français.

        

        
          Grouchy (Emmanuel de, 1766-1847)

          Maréchal d’Empire

          « Il dit Grouchy – C’était Blücher ! » Victor Hugo a immortalisé ce brave maréchal devenu le parangon des retardataires, de ceux qui arrivent après la bataille.

          A l’issue d’un débat sur le film de Bondartchouk aux « Dossiers de l’écran », je reçus d’un téléspectateur la copie d’une facture, celle d’un horloger qui aurait, en juin 1815, réparé la montre de Grouchy… Elle retardait ! Grouchy avait déjà été malheureux, sous les thermidoriens, lors de l’expédition d’Irlande. Hoche était à sa tête et Grouchy commandait le corps de bataille. Une tempête les sépara et Grouchy arriva le premier à Bantry Bay. Allait-il débarquer ? Allait-il attendre Hoche ? Ni l’un ni l’autre. Ne trouvant pas son chef, il rentra tout simplement à Brest. Hoche dut renoncer à l’expédition.

          Les historiens n’ont pas été tendres avec Grouchy. Peut-être méritait-il mieux.

          Noble, cultivé (sa sœur épousa Condorcet), ancien élève de l’Ecole d’artillerie de Strasbourg, il fut un cavalier accompli, digne de Murat ou Lasalle. Il a souffert un temps d’avoir servi sous Moreau à Hohenlinden et d’avoir défendu ce dernier en 1804. Bonaparte lui en tint rancune. Mais il avait besoin d’hommes de sa valeur. Le général Grouchy est à Iéna, en Espagne comme gouverneur de Madrid, à Wagram, à Borodino. Il combat avec fougue lors de la campagne de France avant d’être grièvement blessé.

          Il se rallie à Napoléon lors des Cent-Jours et devient maréchal. Hélas ! Il ne parvient pas à contenir Blücher alors que Ney charge vainement les carrés anglais. Du moins réussira-t-il un repli qui laisse son armée de 30 000 hommes intacte.

          Proscrit, il fuit en Amérique et ne reviendra qu’en 1821 pour finir à la Chambre des pairs ayant récupéré son titre de maréchal que lui avait retiré Louis XVIII.

          On a publié des mémoires du maréchal de Grouchy, mais il s’agit d’une compilation de ses papiers (ordres, lettres) classés chronologiquement et commentés par un texte malheureusement hagiographique. Sa vie reste à écrire.

        

        
          Guerre selon Napoléon (La)

          Si Napoléon fut un extraordinaire homme d’Etat donnant à la France des institutions qui sont parvenues jusqu’à nous, il fut aussi un grand guerrier, et l’on ne voit pas pourquoi on ne devrait pas en parler.

          Le génie militaire de Napoléon est tout à la fois original et dépendant du passé.

          C’est d’abord ces originalités que je voudrais mettre en valeur avant de souligner les archaïsmes de sa conception de la guerre.

          Première originalité : Napoléon est un extraordinaire meneur d’hommes. Ses soldats l’adorent, l’appellent affectueusement « le petit caporal » ou « le petit tondu ». Ils grognent souvent – de là leur surnom de grognards –, mais ils marchent toujours. Ce seront les maréchaux qui feront défection. Comment expliquer cette popularité ? D’abord par la silhouette de Napoléon, le petit chapeau et la redingote grise. Il est facilement reconnaissable, avec son entourage d’aides de camp, sur un champ de bataille. On l’aperçoit et l’enthousiasme grandit. Lui-même va au contact. Que l’on se souvienne de la tournée des bivouacs dans la nuit du 1er au 2 décembre 1805, avant la bataille d’Austerlitz.

          Il sait parler à ses hommes. Il l’explique : « Le premier talent d’un général consiste à connaître l’esprit du soldat et à capter sa confiance. Et sous ces deux rapports, le soldat français est plus difficile à conduire qu’un autre. Ce n’est point une machine qu’il s’agit de faire mouvoir, c’est un être raisonnable qu’il faut diriger. »

          D’où les fameuses proclamations avant la bataille (« Soldats, vous êtes nus, mal nourris, le gouvernement vous doit beaucoup, il ne peut rien vous donner… Je veux vous conduire dans les plaines les plus fertiles du monde. De riches provinces, de grandes villes seront en votre pouvoir. Vous y trouverez honneur, gloire et richesse… ») au ton volontairement déclamatoire. Ne dit-il pas : « Un général doit être charlatan », et il ajoute : « On n’est jamais plus sûrement vaincu que lorsqu’on craint de ne pas vaincre ». Et pour vaincre, il faut convaincre.
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          La proclamation n’est qu’un aspect de cette mise en condition de l’armée. Le soldat suit difficilement le déroulement d’une bataille et n’apprend qu’à la fin qu’il est vainqueur. Le Bulletin de la Grande Armée, dicté par l’Empereur après les combats, explique aux hommes le déroulement des opérations. Les manœuvres sont analysées et les actions d’éclat citées. Ainsi apprennent-ils ce qui s’est passé et leur confiance dans le chef en sort renforcée.

          Deuxième originalité : si l’effet oratoire porte, c’est que l’armée que commande Napoléon, au moins jusqu’à Friedland, est nationale, exaltée par le patriotisme, face le plus souvent à des mercenaires.

          Troisième originalité : la stratégie napoléonienne est fondée essentiellement sur la vitesse des déplacements, l’effet de surprise et la supériorité numérique en un point précis du champ de bataille.

          La rapidité des déplacements (jusqu’à cinquante kilomètres en une journée) permet la réussite de deux grandes combinaisons stratégiques.

          D’abord la manœuvre enveloppante ou débordante. Par sa rapidité, à longue distance de l’ennemi, en menaçant toujours de l’envelopper, Napoléon l’oblige à battre en retraite.

          Puis, en fixant l’ennemi par un simple rideau de troupes, il lui donne à croire que le gros de l’armée française est là. Lui-même, avec l’essentiel de ses forces, frappe l’adversaire à l’improviste sur ses arrières ou sur son point faible.

          Il invente le corps d’armée, plus mobile et formé de fantassins, de cavaliers et d’artillerie qui permet des combinaisons déconcertant un ennemi qui se présente en lignes rigides et contrôlées.

          Le chef-d’œuvre de cette stratégie, c’est Austerlitz, qui relève plus du poker que du jeu d’échecs.

          Vaincre ne suffit pas : il faut donner un grand retentissement à la victoire. Les Bulletins de la Grande Armée sont diffusés dans toute la France, lus sur la scène des théâtres, au prône dans les églises et par les professeurs dans les lycées. La peinture et l’image populaire les exaltent. Les victoires s’inscrivent dans le paysage parisien avec des monuments comme la colonne Vendôme ou l’arc de triomphe du Carrousel.

          Enfin Napoléon imagine la guerre économique en fermant, par le Blocus continental, les ports de l’Europe aux marchandises anglaises afin de ruiner le commerce de la Grande-Bretagne et la contraindre à la paix.

          Et pourtant Napoléon est finalement vaincu. Probablement parce qu’il est resté à la guerre trop tributaire du passé. Il n’a pas bousculé certaines traditions.

          Aucun progrès dans l’armement : il n’améliore pas le canon Gribeauval ni le fusil modèle 1777, à peine corrigé en l’an IX. C’est un fusil à pierre : la mise à feu se fait par les étincelles que donne le choc d’un fragment de silex contre une plaque d’acier. Sa portée est de 250 mètres. On ne peut tirer plus de quatre coups en trois minutes et il faut déchirer les cartouches avec les dents. Grâce à une lame qui coupe la cartouche, les Prussiens tiraient plus vite, mais Napoléon n’en a cure. Il dédaigne les fusées Congreve ou les ballons d’observation de Coutelle.

          Excellent topographe, il néglige le climat. Celui-ci se vengera en Egypte, à Saint-Domingue ou en Russie.

          Napoléon, c’est le mouvement, l’offensive. L’attaque a ses vertus mais la défense n’est pas moins redoutable : avant Napoléon lui-même face aux carrés anglais, Reynier à Maida ou Masséna devant les lignes de Torres Vedras l’ont éprouvé.

          La grande erreur de Napoléon c’est d’avoir dédaigné le sentiment national. Il en est encore à la guerre entre souverains où une victoire met fin aux combats. La guerre est pour lui une partie d’échecs entre deux monarques. Certes, il a lu La Petite Guerre de Grandmaison. Il sait que pour lutter contre une insurrection il faut des colonnes mobiles et la coopération des élites locales. Mais en Espagne, comme au Tyrol ou à Naples, il voit les problèmes de haut et laisse à ses généraux la bride sur le cou. Il fuit la guérilla.

          Et, sur la fin, il ne manœuvre plus, comptant sur la force de feu d’une batterie à Wagram ou de charges frontales à Borodino.

          Reste que la bataille napoléonienne est fascinante : toutes les manœuvres convergent vers elle : être le plus fort en un lieu où l’on a décidé de frapper le coup décisif, réunir ses feux contre un seul point et, la brèche faite, rompre l’équilibre adverse. Mais ce qu’il y a de passionnant dans cette bataille c’est que rien n’est jamais joué d’avance. Le temps (la pluie, la neige), l’incapacité d’un lieutenant (Junot dans la campagne de Russie), une évaluation erronée des forces adverses (Marengo), font que la bataille peut devenir incertaine ou être perdue. Et les conséquences en sont d’autant plus grandes que si un roi vaincu peut continuer à régner, ce n’est pas le cas de Napoléon. Chaque fois il remet en jeu sa couronne.

          Comment résister à ces perpétuels lancers de dés superbement mis en scène, de l’entrée des Français à Milan vue par Stendhal au soleil d’Austerlitz évoqué par Tolstoï ?

        

        
          Guérilla

          C’est la guérilla qui a perdu Napoléon en Espagne comme lors de la retraite de Russie : embuscades des bandes espagnoles ou harcèlement des cosaques. Grandmaison en avait défini les principes en 1756 dans La Petite Guerre, et il serait étonnant que Napoléon n’ait pas lu ce livre. Grandmaison affirmait qu’une armée fortement équipée pouvait être vaincue par une armée légère et rapide à la faveur d’embuscades ou d’attaques surprise quand la force adverse était fragmentée. Napoléon n’a pas trouvé la parade à la guérilla, habitué à la guerre classique opposant deux armées sur un champ de bataille avec des manœuvres d’enveloppement ou des offensives frontales.

          Les théoriciens français, américains ou russes n’ont pas été plus heureux face à ce que l’on a appelé la guerre révolutionnaire. Des solutions furent pourtant esquissées par Desaix en Haute Egypte ou par Suchet en Catalogne : gagner le cœur des populations de façon que la guérilla ne soit plus comme un poisson dans l’eau mais un poisson sans eau. Cela fut difficile en Espagne comme aujourd’hui en Afghanistan.

        

        
          Guitry (Sacha, 1885-1957)

          Auteur dramatique et cinéaste

          Les admirateurs de Napoléon adorent Sacha Guitry. C’est qu’il a fait beaucoup pour la gloire de l’Empire.

          Ce mauvais élève, renvoyé de tous les collèges et de toutes les pensions, était un passionné d’histoire, de l’histoire de France, bien sûr, et de celle de Napoléon en particulier.

          L’aimait-il ?

          Il semble d’emblée lui avoir préféré Talleyrand.

          Dès 1929, dans le neuvième tableau de sa pièce Histoires de France, il donne le beau rôle au « diable boiteux » :

           

          NAPOLÉON : Talleyrand, ne restez pas debout, mon ami.

          TALLEYRAND : Ah ! Il ne manquera jamais une occasion de me rappeler mon infirmité.

           

          C’est le même Talleyrand qui ouvre, en 1955, le film que Guitry consacre à la vie de Napoléon :

           

          « Ouf ! Il est mort.

          — Qui ?

          — L’Empereur. »

           

          Talleyrand commente l’action, il en est le montreur d’ombres, le narrateur de l’épopée.

          Le prince des diplomates devient même le double de Guitry, en 1948, dans Le Diable boiteux. A travers Talleyrand c’est son propre double jeu sous l’Occupation que Guitry entend justifier. Il s’identifie à ce Talleyrand qu’il interprète.

          Ce qu’il aime dans Napoléon ce sont les deux faces d’un même génie. Il y a Bonaparte et il y a Napoléon.

          Dans Remontons les Champs-Elysées, il imagine un savoureux dialogue entre les deux. « C’était moi ce jeune homme ! » s’exclame Napoléon. « Alors ce gros homme c’est moi ! » constate Bonaparte. « Ce général de vingt-huit ans remarque Napoléon, devait donc finir caporal », conclut Bonaparte. Et de reprendre : « Quand on pense à la peine que je me suis donné pour me faire un nom et qu’aussitôt que je suis parvenu, tu as voulu te faire un prénom ! » Bonaparte en vient à reprocher à Napoléon d’avoir trahi la République, mais ce dernier lui fait remarquer que c’est lui qui l’a étranglée puisqu’on appelle ses partisans des bonapartistes et non des napoléonistes.

          « Et si c’était à refaire, recommencerais-tu ? » demande Napoléon à Bonaparte.

          « Oh ! pas pour un empire ! » répond celui-ci.

          L’opposition se retrouve dans Le Destin fabuleux de Désirée Clary. Guitry a placé le générique au milieu du film. Jean-Louis Barrault était Bonaparte, Guitry sera Napoléon. « Et puisque le général Bonaparte ressemble aussi peu que possible à l’empereur Napoléon, explique Guitry, Jean-Louis Barrault, voulez-vous bien me faire la grâce de céder votre rôle à l’auteur ?

          — Avec joie.

          — Merci. Nous pouvons commencer la deuxième partie. »

          Le procédé est repris dans Napoléon où la passation des rôles se déroule entre Daniel Gélin-Bonaparte et Raymond Pellegrin-Napoléon, chez le coiffeur. On passe des longs cheveux de Bonaparte à la mèche de Napoléon. « Encore trois coups de ciseau, commente Talleyrand, et c’était un autre homme. »

          On a reproché au Napoléon de Guitry d’innombrables erreurs. C’était absurde : Guitry s’était placé sous la protection de Thalie et non de Clio.
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          Hugo (Victor, 1802-1885)

          Napoléon a inspiré ses plus beaux vers à Victor Hugo et, sans Hugo, la Légende napoléonienne manquerait de souffle et de lyrisme. Difficile de séparer Hugo et Napoléon.

          Mais il n’y a pas un Napoléon de Victor Hugo comme il y a un Napoléon de Balzac ou un Napoléon d’Alexandre Dumas par exemple. L’Empereur prend des visages successifs et contradictoires dans l’œuvre du poète.

          Au début, il y a Bonaparte, l’homme qui étouffa la République et usurpa le trône. C’est l’époque où l'influence de la mère est grande.

          Né en 1802 avec le Consulat à vie, Victor Hugo n’a connu de la gloire impériale que les voyages à Naples et en Espagne où il faut suivre un père général qu’il voit peu. Retour à Paris en 1809. A dix ans, en 1812, il s’installe avec sa mère, Sophie Trébuchet, près du Val-de-Grâce. La tragédie vient rompre la monotonie de la vie familiale : le général Lahorie, l’ami et peut-être plus, de la mère, est arrêté pour royalisme, puis libéré par le général Malet, lors du coup d’Etat manqué, fusillé le 28 octobre 1812.

          A la maison, l’atmosphère est désormais hostile au tyran, une hostilité qui éclate ouvertement en 1814. Victor Hugo a douze ans : comment ignorerait-il les pamphlets qui circulent alors, dont le De Buonaparte et des Bourbons de Chateaubriand ? Napoléon devient l’ogre de Corse, le nouvel Attila. Hugo reviendra sur cette légende noire dans Les Misérables, preuve qu’elle ne fut pas sans influence sur lui : « Tous les préjugés de la Restauration, tous ses intérêts, tous ses instincts tendaient à défigurer Napoléon. Elle l’exécrait encore plus que Robespierre. Bonaparte était devenu une espèce de monstre presque fabuleux et, pour le peindre à l’imagination du peuple qui ressemble à celle des enfants, le parti de 1814 faisait apparaître successivement tous les masques effrayants depuis ce qui est terrible en restant grandiose jusqu’à ce qui est terrible en devenant grotesque. »

          L’influence de sa mère et la littérature du temps font de Hugo un ultra.

          Il n’a pas quinze ans quand Waterloo, une bataille qui reviendra souvent dans son œuvre, lui inspire – à chaud dira-t-il à Auguste Vacquerie – l’un de ses premiers poèmes :

          
            
              Tremble tyran, l’Europe et ses rois soulevés
            

            
              Contre tes noirs projets se sont tous élevés.
            

            
              Tremble ! Voici l’instrument où ta gloire odieuse
            

            
              Subira du destin la main victorieuse.
            

          

          Ce poème dont il n’existe que des fragments se termine ainsi :

          
            
              Telle on vit des Titans la troupe audacieuse
            

            
              Elever jusqu’au ciel sa tête ambitieuse,
            

            
              Trois fois traînant des rocs, sa fureur entassa
            

            
              Pélion sur Olympe, Olympe sur Ossa,
            

            
              Trois fois le dieu vainqueur, d’un coup de son tonnerre,
            

            
              De leurs corps renversés couvrit au loin la terre.
            

          

          Le voilà tenant de la légitimité, chantre de Louis XVIII et du duc de Bordeaux, champion du catholicisme.

          En mars 1822, Hugo publie en plaquette une ode intitulée Buonaparte. De tous les noms donnés par les royalistes à Napoléon – « l’usurpateur », « le Corse », Attila, il n’en est pas de plus chargé de haine que celui de Buonaparte lancé par Chateaubriand. C’est ainsi que Mme Hugo désignait l’Empereur.

          
            
              Peuples qui poursuivez d’hommages
            

            
              Les victimes et les bourreaux,
            

            
              Laissez-le fuir seul dans les âges.
            

            
              Ce ne sont point là les héros.
            

            
              Ces faux dieux que leur siècle encense,
            

            
              Dont l’avenir hait la puissance,
            

            
              Vous trompent dans votre sommeil,
            

            
              Tels que ces nocturnes aurores
            

            
              Où passent de grands météores
            

            
              Mais que ne suit pas le soleil.
            

          

          Encore un peu plus de six ans et Victor Hugo chantera dans l’une des pièces des Orientales :

          
            
              Napoléon ! Soleil dont je suis le Memnon.
            

          

          D’où vient ce passage de la Légende noire à la Légende dorée ?

          De la mort de la mère qui provoque un rapprochement avec le père. Victor découvre le général Hugo, fils de menuisier, soldat au régiment du roi en 1789, adjudant-major en 1793, qui servit dans le Palatinat, en Vendée puis à Hohenlinden, que l’on retrouve à Naples où il capture Fra Diavolo, puis toujours au service de Joseph, frère de Napoléon, en Espagne où le roi l’aurait fait comte. C’est un autre chef de bande, l’Empecinado, qu’il anéantit. A Vitoria, il sauve le roi ; en 1814, il défend Thionville. Mais parce qu’il a servi en Espagne et non auprès de l’Empereur, ses titres ne sont pas reconnus en France, son nom n’est pas inscrit sur l’Arc de triomphe. Qu’importe ! La gloire de l’Empire rejaillit sur lui. Et voilà que Hugo s’identifie peu à peu à son père. Le 21 janvier 1827, lors d’une réception à l’ambassade d’Autriche, quatre maréchaux de Napoléon, Soult, Macdonald, Oudinot et Mortier, sont annoncés par leur nom au lieu de l’être par le titre que leur a donné Napoléon. Victor Hugo prend cet affront pour un camouflet personnel ; il lui semble que c’est son père, le comte Hugo, que l’on a insulté. Il écrit l’Ode à la Colonne Vendôme :

          
            
              C’est moi qui me tairais,
            

            
              Moi qu’enivrait naguère
            

            
              Mon nom saxon mêlé parmi des cris de guerre,
            

            
              Moi qui suivais le vol d’un drapeau triomphant,
            

            
              Qui, joignant aux clairons ma voix entrecoupée,
            

            
              Elus pour premier hochet le nœud d’or d’une épée,
            

            
              Moi qui fus un soldat quand j’étais un enfant.
            

          

          Mais il est une autre cause du retournement du poète : c’est la publication du Mémorial de Sainte-Hélène en 1823.

          On ne soulignera jamais assez le retentissement de ce livre. Il frappa les esprits pour trois raisons.

           

          Il évoquait le calvaire de Napoléon, nouveau Prométhée cloué sur le rocher de Sainte-Hélène. L’homme qui avait été le maître du monde, qui avait couché à Potsdam, à Schoenbrunn et au Kremlin se retrouvait prisonnier sur quelques mètres carrés, à Longwood, dans une île battue par les flots et les vents. Est-il destin plus prodigieux, plus romantique ?

          Le Mémorial rappelait aussi la gloire militaire : Austerlitz, Iéna, Wagram, les charges de cavalerie, l’entrée dans les villes, les bruits des canons. Quel contraste avec l’ennui de l’époque suivante : « Alors, écrit Musset, s’assit sur un monde en ruine une jeunesse soucieuse. Tous ces enfants étaient des gouttes d’un sang brûlant qui avait inondé la terre ; ils regardaient la terre, le ciel, les rues et les chemins. Tout cela était vide et les cloches de leurs paroisses résonnaient seules dans le lointain. »

          De son côté, Vigny observe : « J’appartiens à cette génération née avec le siècle, qui, nourrie de bulletins par l’Empereur, avait toujours devant les yeux une épée nue et vint la prendre au moment même où la France la remettait dans le fourreau des Bourbons. »

          Stendhal fait dire à Lucien Leuwen : « Je respecte Washington mais il m’ennuie, tandis que le jeune général Bonaparte, vainqueur au pont d’Arcole, me transporte bien autrement que les plus belles pages d’Homère. »

          Comment Hugo aurait-il pu échapper à la contagion ?

          
            
              Non, frères ! Non, Français de cet âge d’attente,
            

            
              Nous avons tous grandi sur le seuil de la tente,
            

            
              Condamnés à la paix, aiglons bannis des cieux.
            

            
              Sachons du moins, veillant aux gloires paternelles,
            

            
              Garder de tout affront, jalouses sentinelles,
            

            
              Les armures de nos aïeux.
            

          

          Il y avait enfin dans le Mémorial un programme politique généreux qui faisait de Napoléon le défenseur des idées de la Révolution et du principe des nationalités : « Rien ne saurait désormais détruire les grands principes de notre Révolution. Ces grandes et belles idées doivent demeurer à jamais. Elles seront la foi, la religion, la morale de tous les peuples et cette ère mémorable se rattachera, quoi qu’on ait voulu dire, à ma personne, parce qu’après tout j’ai fait briller le flambeau, consacré les principes et qu’aujourd’hui la persécution achève de m’en rendre le messie. »

          Une page à laquelle Hugo ne pouvait rester insensible.

          Voilà donc Hugo chantre de Napoléon. Maurice Barrès, dans sa préface aux Souvenirs d’un officier de la Grande Armée, raille ce retournement :

          « Voyez quel retard mettent à se romantiser dans l’imagination de Victor Hugo les états de service de son père. Il s’offre à relever la statue d’Henri IV, il célèbre Quiberon, la Vendée. Son père a capturé Fra Diavolo, a été aide de camp du roi Joseph en Espagne, s’est promené glorieusement en Prusse, en Autriche, eh bien ! le jeune poète se prête plus volontiers à l’influence de son beau-père, M. Foucher, simple rond-de-cuir, chef de bureau au ministère de la Guerre, un embusqué. »

          L’évolution s’est faite par étapes.

          Dans l’Ode à mon père, Hugo exalte la Grande Armée mais récuse son chef :

          
            
              O Français ! Des combats la palme vous décore.
            

            
              Courbés sous un tyran, vous étiez grands encore.
            

          

          Avec Les Deux Iles apparaît l’influence du Mémorial :

          
            
              S’il perdit un empire, il aura deux patries
            

            
              De son seul souvenir, illustres et flétries,
            

            
              L’une aux mers d’Annibal, l’autre aux mers de Vasco
            

            
              Et jamais de ce siècle attestant la merveille,
            

            
              On ne prononcera son nom sans qu’il éveille
            

            
              Au bout du monde un double écho !
            

          

          Désormais, Napoléon l’obsède. Lorsqu’il écrit Cromwell, c’est à Napoléon qu’il pense, ce dictateur qui osa, lui, s’emparer d’une couronne. Ce qui le frappe, c’est l’emprise de Napoléon sur le siècle. Ce que Chateaubriand traduira par « Vivant, Napoléon a marqué le monde, mort, il le possède », devient Lui chez Victor Hugo :

          
            
              Toujours lui ! Lui partout ! Ou brûlante ou glacée,
            

            
              Son image sans cesse ébranle ma pensée.
            

            
              Il verse à mon esprit le souffle créateur.
            

            
              Je tremble et dans ma bouche abondent les paroles
            

          

          
            
              Quand son nom gigantesque, entouré d’auréoles,
            

            
              Se dresse dans mon vers de toute sa hauteur.
            

          

          Il évoque l’ascension : Toulon, Vendémiaire, Brumaire, le Consulat, puis l’apogée :

          
            
              Puis empereur puissant dont la tête s’incline,
            

            
              Gouvernant un combat du haut de la colline,
            

            
              Promettant une étoile à ses soldats joyeux,
            

            
              Faisant signe aux canons qui vomissent les flammes,
            

            
              De son âme à la guerre armant six cent mille âmes,
            

            
              Grave et serein, avec un éclair dans les yeux.
            

          

          C’est enfin la captivité :

          
            
              Puis pauvre prisonnier qu’on raille et qu’on tourmente,
            

            
              Croisant ses bras oisifs sur son sein qui fermente,
            

            
              En proie aux geôliers vils comme un vil criminel,
            

            
              Vaincu, chauve, courbant son front noir de nuages
            

            
              Promenant sur un roc où passent les orages,
            

            
              Sa pensée, orage éternel.
            

          

          Et de remarquer :

          
            
              Qu’il est grand là surtout, quand puissance brisée,
            

            
              Des porte-clefs anglais, misérable risée
            

            
              Au sacre du malheur il retrempe ses droits
            

          

          Son empire s’étend à la législation, à la gloire militaire et même à l’art :

          
            
              L’œil même qui te fuit, te retrouve partout.
            

            
              Toujours dans nos tableaux tu jettes ta grande ombre,
            

            
              Toujours Napoléon, éblouissant et sombre,
            

            
              Sur le seuil du siècle est debout.
            

          

          Le retour des cendres, en 1840, consacre l’apogée de la Légende napoléonienne. Hugo décrit le spectacle dans Choses vues : « Le char de l’Empereur apparaît. Le soleil voilé jusqu’à ce moment reparaît en même temps. L’effet est prodigieux. » Et puis il y a Juliette qui l’accompagne et qui lui écrit le lendemain : « Quelle joie et quel orgueil pour moi de voir passer ce sublime mort, appuyée sur le bras du plus sublime vivant que le monde verra jamais ! Plusieurs fois mes genoux se sont ployés pour t’adorer comme tu le mérites, à la face de tous et du soleil de Napoléon. »

          Quelques mois auparavant, le neveu de l’Empereur, le prince Louis Napoléon Bonaparte, avait tenté un coup de force qui s’était achevé piteusement à Boulogne. Le culte de Napoléon ne se confond pas avec le bonapartisme, la Légende romantique avec le mouvement politique. Pas encore du moins.

          Car le prince va profiter de la Légende ainsi créée par Hugo et ses amis, mais aussi par les chansons de Béranger et les images d’Epinal, pour se faire élire contre Cavaignac, Ledru-Rollin, Lamartine et Raspail, sur son nom, à la présidence de la République, porté par le suffrage universel.

          Hugo n’a pas vu le danger. Il se flatte même d’avoir contribué au succès. Il en attend une récompense, un maroquin de ministre. Certes, il écrit à Paul Lacroix au soir de l’élection présidentielle : « Ne voyez pas en moi un ministre. Je veux l’influence et non le pouvoir. » Mais lorsque le cabinet est formé, il ne cache pas sa déception.

          En août 1851, Hugo écrit un projet de préface à une plaquette de quatorze discours. « Républicains, ouvrez vos rangs, je suis des vôtres. »

          
            [image: images]
          

          Le 2 décembre, c’est le coup d’Etat, la rupture avec celui qui va devenir Napoléon III, l’exil. L’image de Napoléon Ier en sort radicalement modifiée. En 1817, l’ultra Victor Hugo chantait Waterloo, le républicain Victor Hugo reprend le thème dans L’Année terrible, Les Misérables et L’Expiation. Le livre premier de la deuxième partie des Misérables raconte la bataille. Napoléon y est qualifié de grand bûcheron de l’Europe. Comprenons qu’il abat les vies. « Cette figure, dit-il de Napoléon, a été longtemps toute dans la lumière ; cela tenait à un certain obscurcissement légendaire que la plupart des héros dégagent et qui voile toujours plus ou moins longtemps la vérité. Mais aujourd’hui l’histoire paraît et le jour se fait. Cette clarté, l’histoire, est impitoyable… elle met souvent de l’ombre là où l’on voyait des rayons ; du même homme elle fait deux fantômes différents et les ténèbres du despote luttent avec l’éblouissement du capitaine. De là une mesure plus vraie dans l’appréciation définitive des peuples. Babylone violée diminue Alexandre ; Rome enchaînée diminue César ; Jérusalem tuée diminue Titus. La tyrannie suit le tyran. C’est un malheur pour un homme de laisser derrière lui de la nuit qui a sa forme. »

          Ainsi, à l’époque romantique, est-ce la Légende de Napoléon qui l’emportait. Mais avec le recul du temps, l’histoire selon Hugo, s’en empare, exacte et donc impitoyable.

          L’histoire se confond-t-elle avec le châtiment ? Qui ne connaît L’Expiation, composée à Jersey le 30 novembre 1852 ? Le châtiment de Napoléon serait-il la retraite de Russie ?

          
            
              Il neigeait, on était vaincu par sa conquête,
            

            Pour la première fois l’aigle baissait la tête.

          

          Serait-ce Waterloo ?

          
            
              Waterloo ! Waterloo Waterloo, morne plaine,
            

            
              Comme une onde qui bout dans une urne trop pleine.
            

          

          Ou alors Sainte-Hélène ?

          
            
              Il est au fond des mers que la brume enveloppe
            

            
              Un roc hideux, débris des antiques volcans.
            

            
              Le destin prit des clous, un marteau, des carcans,
            

            
              Saisit, pâle et vivant, ce voleur du tonnerre,
            

            
              Et joyeux, s’en alla sur le pic centenaire.
            

            
              Le clouer, excitant par son rire moqueur,
            

            Le Vautour Angleterre à lui ronger le cœur.

          

          Le châtiment vient enfin avec l’avènement de Napoléon III et de sa bande d’aigrefins.

          
            
              Nous avons avec nous le bonhomme de bronze
            

            Nous sommes les neveux du grand Napoléon.

          

          Pourquoi ce châtiment ? Quel est le crime qu’expie Napoléon, pourtant si admiré en 1840 ?

          
            Deux mots dans l’ombre écrits, flamboyaient sur César.

            
              Bonaparte tremblant comme un enfant sans mère
            

            Leva sa face pâle et lut : Dix-huit brumaire.

          

          Ainsi ce que Napoléon expie, c’est le crime de Brumaire, la liberté assassinée par le coup d’Etat. Napoléon est à jamais marqué du signe infâmant de liberticide.

           

          Trois visages donc de Napoléon dans l’œuvre de Victor Hugo, mais trois visages qui correspondent à trois visages de Victor Hugo lui-même : l’ultra de la jeunesse, le romantique de la maturité, le républicain de la vieillesse. Chaque fois, Hugo reprend son image de l’Empereur et, chaque fois, avec la même aisance. Le personnage ne souffre pas de ces contradictions. C’est que, sans peut-être le vouloir, Hugo et les romantiques ont fait de Napoléon un mythe. Un mythe à l’égal de Don Juan ou de Faust, un mythe universel qui n’a pas fini de nous obséder.

          
            Lui partout, lui toujours.

          

        

        
          Humboldt (Alexandre de, 1769-1859)

          Explorateur et savant

          Après les grands voyages de Behring et de Cook, de Lapérouse et de Bougainville, il ne restait à explorer, à la fin du XVIIIe siècle, que le cœur du continent africain, certaines parties de l’Asie centrale, les pays situés à l’ouest du Mississippi et le bassin de l’Amazonie.

          C’est à la découverte de ce dernier que se lancent en 1799 Humboldt et Bonpland, un Allemand et un Français, tandis que Baudin et Hamelin allaient reconnaître les côtes méridionales de l’Australie.

          Alexandre de Humboldt fut l’un des esprits les plus complets de son temps : botaniste, géographe, astronome, biologiste, minéralogiste, économiste, archéologue… Un explorateur intrépide qui n’hésitait pas à affronter les dangers de la forêt équatoriale américaine : « Au milieu des bois épais du rio Negro, entourés de tigres et de crocodiles féroces, le corps meurtri par la piqûre des formidables mosquitos et des fourmis, n’ayant eu pendant trois mois d’autre aliment que de l’eau, des bananes, du poisson et du manioc, parmi les Indiens Otomaques qui mangent de la terre, ou sur les bords du Cassiquiare, sous l’équateur, où, en cent trente lieues de chemin, on ne voit aucune âme humaine, dans toutes ces positions embarrassantes, nous ne nous sommes pas repentis de nos projets. »

          C’est aussi un poète qui égale dans ses récits le Voyage en Amérique de Chateaubriand (l’authenticité en plus) : « L’été, par la chaleur brûlante, le crocodile et le boa dorment, immobiles, ensevelis dans la glaise desséchée. Quelquefois, on voit, au bord des marais, la glaise trempée se soulever lentement et par plaques. Avec un fracas pareil à l’explosion d’un petit volcan de boue, la terre est projetée dans l’air. Le spectateur s’enfuit devant l’apparition. C’est un gigantesque serpent d’eau ou un crocodile cuirassé qui sort de sa tombe, ressuscité de sa mort par les premières ondées. »

          Né à Berlin en 1769, français par sa mère, descendante de réfugiés calvinistes, il était le fils d’un aide de camp de Ferdinand de Brunswick et eut pour frère Guillaume de Humboldt qui fera une brillante carrière diplomatique.

          Après de solides études à l’université de Goettingue et à l’Ecole des mines de Freiberg, il vient à Paris, qui sort de la Terreur, pour y rencontrer Monge et Berthollet, Jussieu et Cuvier, Lalande et Dolomieu. Il se fait vite connaître. Sa soif d’exploration n’est pas assouvie par divers projets qui sont ruinés par la reprise de la guerre en Europe. C’est seul, à ses frais, avec pour compagnon un médecin, Bonpland (nom prédestiné pour un botaniste), et tout un matériel d’horloges marines, de sextants, de baromètres et d’herbiers qu’il s’embarque à La Corogne, le 5 juin 1799, pour l’Amérique latine et plus spécialement l’Amazonie. Humboldt calculera les longitudes et étudiera les minéraux, Bonpland observera la flore et la faune.

          « Jetant les yeux sur nos herbiers, nos mesures barométriques et géodésiques, nos dessins, nos expériences, nous n’avons pas regretté d’avoir parcouru des pays qui, en grande partie, n’ont jamais été visités par des naturalistes. »

          Humboldt est aussi un moraliste qui tire la leçon de cette aventure scientifique : « Nous avons senti alors que l’homme doit compter uniquement sur ce qu’il produit par sa propre énergie. »

          De ce voyage qui les conduit dans les régions de l’Orénoque et du rio Negro, puis de Cuba à Quito et à Acapulco, voyage que suivent avec passion des savants comme Fourcroy ou Delambre, grâce aux lettres que leur adressent les explorateurs, Humboldt et Bonpland vont ramener, lorsqu’ils sont de retour à Bordeaux, le 3 août 1804, non seulement un magnifique ouvrage en onze volumes in-folio, le Voyage aux régions équinoxiales du Nouveau Continent fait de 1799 à 1804, mais deux mille échantillons de plantes et de pierres et un extraordinaire témoignage sur la société et la vie politique de l’Amérique du Sud avant son indépendance.

          Les honneurs les attendent et Bonpland se fait engager par Joséphine à Malmaison. En 1829, Humboldt repart alors visiter les provinces orientales de la Russie et les parties les plus reculées de l’Asie centrale. Cette fois, c’est le magnétisme terrestre qui est au centre de ses préoccupations. Trois nouveaux volumes voient le jour sur l’Asie centrale.

          Il meurt à Potsdam le 6 mai 1859. Mais ses premières découvertes appartiennent à l’époque napoléonienne, elles font partie de ses plus beaux fleurons.
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          Iéna

          Victoire française, 14 octobre 1806

          Une bataille célèbre grâce à une avenue parisienne et un prestige usurpé. Le 7 octobre, le roi de Prusse, perdant tout bon sens, victime selon le mot de Napoléon de « l’esprit de vertige », lance un ultimatum à la France : elle doit immédiatement évacuer l’Allemagne où ses troupes séjournent encore après la victoire d’Austerlitz.

          L’armée prussienne vit sur la réputation de Frédéric II : elle passe pour la meilleure d’Europe malgré l’échec de Valmy, un avertissement dont elle n’a pas tenu compte. Napoléon va la briser en six jours, mais la bataille décisive, ce type de bataille qu’il affectionne, ne va pas se dérouler à Iéna mais à Auerstaedt.

          L’Empereur a massé sur le Main, dans un rayon de quelques dizaines de kilomètres autour de Bamberg, les corps d’armée qui ont combattu à Austerlitz, la Garde et la cavalerie de Murat : 160 000 hommes. Les Prussiens, moins nombreux, sont établis sur la rive gauche de la Saale, de Gotha à Iéna.

          Les Français, le 8, passent à l’offensive, occupent la rive droite de la Saale et bousculent, le 10, à Saalfeld, le corps du prince Louis de Prusse qui est tué. Le 13, Napoléon est à Iéna et à Auerstaedt, surprenant par sa rapidité les Prussiens et menaçant de les envelopper. Au même moment, le roi de Prusse, pressentant le danger, bat en retraite en deux colonnes, la première partant d’Erfurt vers Auerstaedt, sous le commandement du roi et du duc de Brunswick, la seconde, sous l’autorité du prince de Hohenlohe, quittant Weimar et couvrant la retraite.

          Pendant la nuit du 13 au 14 octobre, Napoléon, voulant s’emparer du plateau dominant Iéna, attaque Hohenlohe. Il croit trouver l’ensemble de l’armée prussienne. Servi par un brouillard dense jusque vers 10 heures, Napoléon enfonce, sans avoir besoin de manœuvrer, les troupes du prince de Hohenlohe. Un premier engagement, de six heures à neuf heures du matin, où s’illustrent Lannes, Ney et Soult, refoule les Prussiens ; une deuxième bataille, de dix heures à quatorze heures, finit par enfoncer leurs lignes. Une contre-offensive tentée par Ruchel se transforme en déroute après la mort du général. Sur les 55 000 hommes de Hohenlohe, 27 000 auraient été tués.

          Iéna ne vaut pas Austerlitz, et la victoire de Napoléon n’est pas décisive puisqu’il n’a battu que l’arrière-garde prussienne. Tout se joua à Auerstaedt, occulté par Iéna. Injustement.
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          En effet, le roi Frédéric-Guillaume et le duc de Brunswick, avec le gros de leurs forces se heurtèrent à Davout à Auerstaedt. Davout n’avait à leur opposer que trois divisions, celles de Gudin, Friant et Morand. Autour du village de Hassenhausen se livra une violente action durant quatre heures. Les Prussiens voulaient enlever le village puis déborder les lignes françaises. Trois divisions et vingt-cinq escadrons de cavalerie furent lancés contre Hassenhausen que défendait Davout avec une seule de ses divisions, celle de Gudin. Formés en carrés, trois régiments arrêtèrent les charges de Blücher. Ils furent finalement renforcés par la division de Friant. Un autre régiment contint trois brigades d’infanterie prussienne avant de recevoir l’appui de Morand. Démoralisés par la mort du duc de Brunswick, épuisés par leurs assauts meurtriers, les Prussiens ne résistèrent pas à une contre-attaque de Davout ; ils se débandèrent, laissant 15 000 morts, de nombreux blessés et 115 canons. C’est là que tout s’est joué.

          La victoire d’Auerstaedt n’est pas le résultat de subtiles manœuvres mais de la résistance du soldat français. Elle annonce Verdun.

          Face à un ennemi supérieur en nombre, Davout n’a pas plié et a contraint l’orgueilleuse armée prussienne à la déroute.

          Davout fut fait duc d’Auerstaedt ; il n’y eut pas de titre évoquant Iéna.

          Pourtant Iéna a fait oublier Auerstaedt. La légende n’a retenu que les batailles où Napoléon commandait.

        

        
          Institut Napoléon

          Peu connu du grand public, l’Institut Napoléon a joué et joue encore un rôle important dans le domaine de la recherche et de la vulgarisation concernant le Premier Empire. Il s’est différencié du Souvenir napoléonien par son refus de toute hagiographie et a touché surtout un public universitaire.

          L’Institut Napoléon est né de l’assemblée générale des Amis de Napoléon le 15 décembre 1932, à l’occasion du centenaire de la mort du roi de Rome. Edouard Driault, fondateur en 1912 de la très savante Revue des Etudes napoléoniennes, fut porté à sa présidence. Auteur d’ouvrages remarquables comme la série Napoléon et l’Europe et surtout La Politique orientale de Napoléon, il définit le programme de l’Institut Napoléon : « Cultiver en France comme hors de France, sans aucune préoccupation politique, et en liaison avec les pouvoirs publics, la mémoire de Napoléon. »

          A partir de janvier 1934, un bulletin est publié, mais, en concurrence avec la Revue des Etudes napoléoniennes, il ne propose que des articles superficiels.

          En 1936, Philippe Sagnac, professeur à la Sorbonne et père de la fameuse collection « Peuples et civilisations » (dont le Napoléon est écrit par Georges Lefebvre), succède à Driault. Il lance une publication trimestrielle de haut niveau que vient interrompre la guerre. Entre 1941 et 1947, l’Institut Napoléon ne produira qu’un recueil annuel de travaux. Y collaborent Jean Bourguignon, le docteur Ledoux-Lebard, Georges Mauguin, Alain Decaux, Paul Fleuriot de Langle, Ferdinand Boyer, Pierre Riberette…

          En 1947, Marcel Dunan, professeur à la Sorbonne et membre de l’Académie des sciences morales et politiques, prend la présidence de l’Institut Napoléon. J’ai dit dans la préface de ce livre combien son rayonnement fut grand. Sa thèse sur les débuts du royaume de Bavière et son édition critique du Mémorial sont restés des classiques. Il donne au bulletin une grande impulsion.
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          Appelé à lui succéder en 1974, j’ai centré les activités de l’Institut Napoléon autour de la IVe section de l’Ecole pratique des hautes études où j’occupais la direction d’études d’histoire du Premier Empire. Une nouvelle équipe de chercheurs s’y est mise en place : Alain Montarras, Bruno Foucart, Jacques Jourquin, Hervé-Just Favier, Eric Ledru, Alain Pillepich, Jacques Garnier, Joël Eymeret, Philippe Vidal, François Pascal, Mme Dossios, Jean Tabeur, Bernard Quintin, le docteur Denis, Roger Dufraisse, Jean Bordas, Guy Thuillier, etc., qui tous ont publié livres et articles enrichissant nos connaissances.

          En 2000, Jacques-Olivier Boudon, mon successeur à la Sorbonne, a pris la présidence de l’Institut Napoléon et a entraîné de nouveaux chercheurs.

          La recherche doit beaucoup aux sociétés savantes qui, de façon désintéressée, dans le domaine de l’érudition, ont apporté autant que le CNRS, là où de gros moyens n’étaient pas nécessaires.

          Pour ce qui concerne les gros moyens, la Fondation Napoléon, présidée par le prince d’Essling et dirigée par Thierry Lentz, joue un rôle essentiel.

          Les études napoléoniennes se portent bien.

        

        
          Institut national puis impérial puis royal

          (Créé le 3 frimaire an IV – 25 octobre 1795)

          Quel spectacle que celui qu’offre sous le Consulat l’Institut national créé par la Constitution de 1795 « pour perfectionner les sciences et les arts par des recherches non interrompues, par la publication des découvertes, par la correspondance avec les sociétés savantes étrangères ».

          La classe des sciences physiques et mathématiques réunit Lagrange, Laplace, Delambre, Monge, Lalande, Méchain, Coulon, Cassini, Berthollet, Guyton-Morveau, Fourcroy, Vauquelin, Chaptal, Dolomieu, Lamarck, Jussieu, Lacépède, Cuvier, Portal, Hallé et Parmentier.

          La deuxième classe, celle des sciences morales et politiques, comprend tous les grands noms de la philosophie, de la législation et de l’économie politique : Volney, Cabanis, Daunou, Cambacérès, Grégoire, Talleyrand et Sieyès, sans oublier Bougainville pour la géographie.

          La littérature et les beaux-arts forment la troisième classe avec David, Houdon, Méhul, l’auteur du Chant du départ, Gossec, Grétry, Chénier, frère d’André.

          Parmi les correspondants : Destutt de Tracy, Laromiguière, Percy…

          Entreront ensuite Arago, Gay-Lussac, Ampère, Haüy, Geoffroy Saint-Hilaire, Chateaubriand, Raynouard, Picard, Lacretelle, Lesueur, Fontaine, Denon… et, comme correspondants, Canova, Appiani, Salieri, Paisiello, Jefferson, Humboldt…

          On peut parler d’un siècle de Napoléon.

          Fasciné par cette réunion de grands savants, Bonaparte se laissa élire au retour de la campagne d’Italie à la section de mécanique, plus pour ses victoires que pour ses connaissances dans ce domaine.

          L’Institut lui fut d’un précieux appui pour la suite de sa carrière. Sans l’approbation de ses membres les plus éminents, Monge et Berthollet, l’expédition d’Egypte aurait-elle reçu l’accord du Directoire ?

          Le coup d’Etat de Brumaire fut bien accueilli. C’est Cabanis qui, au soir du 19 brumaire, harangue les députés réunis à la hâte après l’intervention militaire : « Pour sauver la Révolution et lui faire porter ses fruits, il n’est qu’un moyen : réformer les lois organiques en confiant ce soin à un gouvernement provisoire qui puisse élaborer l’œuvre avec maturité et sagesse. » Les choses se gâtent ensuite. Les difficultés viennent des idéologues, en force dans la classe des sciences morales et politiques ; Garat, Volney, Cabanis, Destutt de Tracy. Ces philosophes, héritiers des Lumières, s’efforcent de donner aux sciences sociales la même rigueur qu’aux sciences exactes. Ils essaient de réussir la fusion de plusieurs sciences à partir du sensationnisme de Condillac. Ils ont leur organe, La Décade philosophique, et se croient investis d’une mission politique. L’Institut ne doit-il pas « contribuer à la félicité publique, au zèle de l’administration et à la prudence du législateur » ?

          Dans sa conquête du pouvoir, Bonaparte s’est efforcé de leur plaire. Il a même créé au Caire un Institut sur le modèle de celui de Paris. Après 1799, il leur ouvre le Sénat (Cabanis, Monge, Berthollet, Lacépède, Volney, Garat, Sieyès…). Tous auront la Légion d’honneur ; beaucoup entreront dans la noblesse d’Empire.

          Mais, ensuite, il s’irrite de leur prétention à se mêler des affaires politiques. Déjà la résurrection de l’Académie française, trop proche de l’Ancien Régime, a été écartée sous leur pression. Partisans des Lumières, les idéologues attaquent le Concordat – l’un d’eux s’exclame : « Je jure que Dieu n’existe pas » – et le Premier consul prend mal leurs critiques.

          Le 23 janvier 1803, l’Institut est réorganisé en quatre classes : sciences, langue et littérature française (c’est l’Académie française), histoire et littérature ancienne (comment ne pas penser aux Inscriptions et Belles Lettres ?) et beaux-arts. Les sciences morales et politiques, la classe des idéologues, disparaît. Ils ont déjà été exclus du Tribunat. L’argument invoqué : il n’existait pas dans le passé d’académie pour ces sciences nouvelles. On répartit les membres de cette classe dans les quatre autres. En réalité, selon Garat, on veut affaiblir leur influence. Dans le même temps, sont repris dans la deuxième classe les survivants de l’ancienne Académie française : Morellet, La Harpe, Suard, Delille. La réorganisation se veut donc une réconciliation entre l’Ancien Régime et le nouveau, mais au détriment des idéologues.

          Par décret du 20 mars 1805, Napoléon décide le transfert de l’Institut, du Louvre où il était établi, au Collège des Quatre Nations sur l’autre rive de la Seine. Il y siège encore aujourd’hui. Les membres porteront un uniforme noir avec broderies d’un vert foncé prenant la forme d’un rameau. Napoléon ne cessa de s’intéresser à l’Institut dont il restait membre. C’est lui qui imposa Chateaubriand dans la deuxième classe, le 20 février 1811. Mais l’auteur du Génie du christianisme ne put y prononcer son discours de réception pour raison politique.

          Ce n’est que sous la Restauration que les quatre classes prirent le nom d’Académie avec une hiérarchie fondée sur l’ancienneté de leurs ancêtres. Le 26 octobre 1832, reparut, grâce à Guizot, la classe devenue Académie des sciences morales et politiques.

          Mais l’éclatement de l’Institut de France en cinq académies en détruisait la fonction : une communauté de savants tous égaux. On peut le déplorer.

        

        
          Italie (Campagne d’, avril 1796-avril 1797)

          L’Italie n’est plus en 1796 celle de la Renaissance. Toujours à la recherche de son unité depuis Le Prince de Machiavel, elle s’offre comme une proie aux envahisseurs. Si le royaume de Sardaigne sur lequel règne la vieille maison de Savoie, à cheval sur les Alpes, a préservé son indépendance, le Habsbourg est maître du Milanais et étend son influence sur le grand-duché de Toscane et les petits Etats de Parme, Plaisance et Modène. Gênes d’un côté, Venise de l’autre, entrent dans une ère de décadence, surtout militaire. Le prestige du Saint-Siège s’étiole, et, à la pointe méridionale de la péninsule, le royaume de Naples, que tient d’une main débile Ferdinand IV, paraît quelque peu vermoulu. Un poète s’exclamera : « Pourquoi ne pas avoir fait l’Italie, ô Destin !, ou moins belle ou plus forte ? »

          Un jeune général français lance à une armée indisciplinée et démoralisée par une longue attente devant la barrière des Alpes, le 27 mars 1796, une proclamation comme aucune armée n’en avait entendu :

          « Soldats ! Vous êtes nus, mal nourris ; le gouvernement vous doit beaucoup, il ne peut rien vous donner. Votre patience, le courage que vous montrez au milieu de ces rochers, sont admirables ; mais ils ne vous procurent aucune gloire, aucun éclat ne rejaillit sur vous. Je veux vous conduire dans les plus fertiles plaines du monde. De riches provinces, de grandes villes seront en votre pouvoir ; vous y trouverez honneur, gloire et richesse. Soldats d’Italie, manqueriez-vous de courage ou de constance ? »

          Texte admirable (remanié, il est vrai, après coup). Bonaparte a déjà gagné la guerre sur le plan psychologique.

          En avril 1796, il surgit avec ses hommes en Piémont par la vallée de la Bormida, se glissant entre les Sardes et les Autrichiens.

          Trois combats en trois jours : à droite, il bat les Autrichiens à Montenotte le 12 avril et à Dego, le 14 ; à gauche, les Sardes à Millesimo le 13. Le 28, les Sardes, battus à Mondovi, signent un armistice puis la paix de Paris, le 3 juin. Ils abandonnent à la France la Savoie et Nice.

          Bonaparte se lance à la poursuite des Autrichiens. Il les bat à Lodi, le 9 mai. Citons Stendhal : « Le 15 mai 1796, le général Bonaparte fit son entrée dans Milan à la tête de cette jeune armée qui venait de passer le pont de Lodi et d’apprendre au monde qu’après tant de siècles, César et Alexandre avaient un successeur. »

          La campagne se joue ensuite autour de Mantoue, la place forte qui commande les vallées du Mincio et de l’Adige, voies de passage vers l’Autriche. Le siège commence le 1er août 1796. Une armée autrichienne, envoyée sous le commandement de Wurmser pour débloquer la place, est défaite à Castiglione le 5 août.

          Wurmser revient avec une deuxième armée : nouvelle défaite à Bassano le 8 septembre puis devant Mantoue où il s’enferme, le 15.
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          Une troisième armée que dirige Alvinzi est prise à revers dans les marais d’Arcole, les 15, 16 et 17 novembre. Quatrième et ultime effort autrichien en janvier 1797. La bataille décisive a lieu le 14 janvier 1797 à Rivoli. Bonaparte à nouveau vainqueur, Mantoue capitule le 2 février. Vienne est menacée. Les préliminaires de Leoben aboutissent à la paix de Campo-Formio le 17 octobre.

          La campagne qu’a menée Bonaparte reposait sur la manœuvre par enveloppement grâce à la rapidité des mouvements. Il s’empara ainsi du Milanais en obligeant les Autrichiens à l’évacuer pour n’être pas encerclés. Vitesse et surprise : tels étaient les mots d’ordre.

          Bonaparte innove aussi sur le plan de la propagande. Il fonde des journaux comme Le Courrier de l’armée d’Italie qui paraît tous les deux jours et qui est distribué aux soldats et envoyé en France. On y lit que « Bonaparte vole comme l’éclair et frappe comme la foudre. Il est partout et voit tout… ». Paraît aussi La France vue de l’armée d’Italie qui exalte les victoires françaises et oppose le général Bonaparte aux hommes politiques corrompus à Paris. Auparavant, il avait multiplié communiqués et adresses, bulletins et messages sans oublier l’envoi de drapeaux. Tout contribuait à grossir ses victoires.

          Après Campo-Formio, on lit dans Le Rédacteur : « Le nom de l’heureux négociateur volait de bouche en bouche. »

          Installé au château de Mombello, il joue les proconsuls et esquisse ce que sera sa future politique italienne. Il se prépare ainsi à exercer le pouvoir. Quand la campagne d’Italie s’achève, un mythe est né.
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          Jérôme Bonaparte (1784-1860)

          Roi de Westphalie

          Le dernier des enfants Bonaparte. Une éducation manquée, un seul désir : s’amuser. Son insouciance était stupéfiante.

          Devenu marin par la volonté de son frère, Jérôme se retrouve aux Etats-Unis en 1803. A Baltimore, il épouse la fille d’un négociant, Elizabeth Patterson, le 24 décembre 1803. Fureur du Premier consul, d’autant que Jérôme était mineur. Sommé de divorcer, il finit par céder. Napoléon le marie au plus vite avec Catherine, fille du roi de Wurtemberg, et il en fait un roi de Westphalie, royaume formé de territoires enlevés à la Prusse, avec Cassel comme capitale. Se méfiant de l’inexpérience de Jérôme, il le fait assister de trois ministres, Beugnot, Siméon et Jollivet. Malgré cet étroit contrôle et d’importantes réformes (abolition du servage, réorganisation de la justice…), la nouvelle monarchie est vite discréditée : Jérôme ne songe qu’à s’amuser. Il est surnommé par ses sujets le roi « lustige », qui donnera en français le mot « loustic ».

          A peine installé, il manque perdre son royaume en 1809 à la suite des attaques de Katt, Doernberg, Brunswick et surtout Schill inspirées par la Prusse. Lors de la campagne de Wagram, l’impéritie du jeune roi lui vaut de vifs reproches de Napoléon : « Vous avez été constamment où l’ennemi n’était pas. »

          Pourtant Napoléon, qui ne renonce pas à l’assagir, l’associe à la campagne de Russie : il est à l’aile droite de la Grande Armée. Chargé d’anéantir le corps de Bagration, il le laisse échapper et, blessé par les reproches de son frère, il quitte son corps sans prévenir Napoléon et regagne Cassel.

          En 1813, il reste atone et quitte Cassel après le désastre de Leipzig pour se réfugier en France puis à Trieste. Il revient pendant les Cent-Jours et se bat avec courage à Waterloo.

          Dès lors, il traîne, avec Catherine qui lui reste fidèle malgré les invitations de son père à divorcer, de château en château, surveillé par la police de Metternich, en Autriche puis en Italie.

          L’exil fut long, mais l’arrivée au pouvoir de Louis Napoléon y mit fin. Dernier vestige de la gloire passée, Jérôme devient gouverneur des Invalides, maréchal puis président du Sénat, continuant à mener joyeuse vie.

          La légèreté de Jérôme fut souvent désastreuse, mais, en définitive, Joseph n’ayant eu que des filles, le prince impérial étant mort sans héritier en Afrique du Sud et Lucien ayant été exclu de la succession, c’est lui qui, avec son fils le prince Jérôme-Napoléon (1822-1891), assura l’avenir de la maison impériale.

        

        
          Joseph Bonaparte (1768-1844)

          Roi de Naples puis d’Espagne

          Curieusement Napoléon a toujours manifesté un certain respect à l’égard de son frère Joseph. Celui-ci était l’aîné : est-ce la raison pour laquelle Napoléon en fit un roi de Naples puis d’Espagne et lui confia les rênes de la régence en 1814 ? Sa confiance était mal placée. Joseph, grâce à d’excellents conseillers, fut honorable sur le trône de Naples où il fut imposé par Napoléon en 1806, mais médiocre à Madrid entre 1808 et 1813. Il apparaît comme dépassé en 1814. Après Waterloo, il trouva refuge aux Etats-Unis sous le nom de comte de Survilliers.

          Il avait épousé Julie Clary, sœur de Désirée mariée finalement à Bernadotte : il ne réussit jamais à rapprocher ce dernier de Napoléon. Sous le Directoire, il avait été ambassadeur à Rome et membre du Conseil des Cinq-Cents où il ne joua aucun rôle. Il s’essaya à la littérature avec Moïna ou La Villageoise du Mont-Cenis, aujourd’hui illisible.

          Joseph mourut en exil à Florence.

        

        
          Joséphine Tascher de la Pagerie, ép. Beauharnais, ép. Bonaparte (1763-1814)

          Impératrice

          L’historien de Napoléon doit beaucoup à Joséphine. Sans elle, Napoléon ne passionnerait que les stratèges en chambre et les amateurs d’uniformes. Grâce à elle, un public féminin et quelques âmes sensibles qu’effaroucherait le fracas des armes, daignent porter intérêt aux ouvrages sur Napoléon.

          Il est vrai que le destin de Marie-Josèphe-Rose Tascher de la Pagerie a de quoi séduire les amateurs de romanesque.

          La légende l’entoure dès sa naissance aux Trois-Ilets en Martinique. Elevée par une mulâtresse, elle est conduite chez une sorcière du voisinage avec sa cousine Aimée du Bac. Celle-ci s’entend dire qu’elle sera reine (elle deviendra en effet sultane). Quant à Joséphine, il lui est prédit : « Vous, vous serez plus que reine. »

          A seize ans, Joséphine épouse un libertin fameux, Alexandre de Beauharnais, qui aurait inspiré à Choderlos de Laclos le personnage de Valmont. Alexandre de Beauharnais, époux infidèle, cela va de soi, est un merveilleux professeur de sensualité et Joséphine une élève très douée. Elle aura de lui deux enfants : Eugénie et Hortense.

          Survient la Révolution. Alexandre est aristocrate et, bien que général dans les armées de la Révolution, arrêté et guillotiné le 23 juillet 1794. Egalement suspecte, Joséphine est incarcérée aux Carmes. Elle se console en prison dans les bras d’un autre général, Hoche. Libérée peu après la chute de Robespierre, elle se retrouve veuve, ruinée, avec deux enfants à charge.

          Elle est douée pour le libertinage : un atout dans le monde des thermidoriens où une licence effrénée succède à la peur de l’échafaud. Barras la remarque : Joséphine devient l’une de ses égéries.

          Le 13 vendémiaire, les sections royalistes de Paris marchent sur la Convention avec l’espoir de restaurer Louis XVIII. L’insurrection est écrasée par les canons de Bonaparte, appelé en renfort par Barras. Un ordre du jour ayant interdit aux habitants de Paris de conserver des armes, le fils de Joséphine, ne voulant pas se séparer du sabre de son père, fit une démarche auprès de Bonaparte. Celui-ci, ému, voulut connaître sa mère. Ainsi se rencontrèrent le général et Joséphine. Coup de foudre de Bonaparte. Joséphine passe dans les bras d’un troisième général. Ce sera le bon. Ils se marient le 9 mars 1796. Elle a trente-trois ans ; il en a vingt-six.
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          Joséphine était-elle douée ou Bonaparte n’avait-il qu’une expérience limitée ? En tout cas, ce dernier s’enflamme. Ses lettres sont d’un érotisme torride lorsqu’il évoque « le sein blanc, élastique, bien ferme » de Joséphine ou « la petite forêt noire ». A peine marié et contraint de rejoindre l’armée d’Italie dont Barras lui a confié le commandement, Bonaparte n’a de cesse que Joséphine vienne le rejoindre. Mais Joséphine n’est nullement éprise du jeune général ; elle lui préfère un petit lieutenant de vingt-quatre ans, d’une grande beauté, Louis-Hippolyte Charles. Lorsqu’elle se décide enfin à venir à Milan, Charles est dans la voiture. Elle fait une entrée triomphale à Milan, le 13 juillet 1796. Mais, bien vite, elle s’ennuie, d’autant que la guerre continue et que l’époux est occupé ailleurs. Elle prétexte l’absence de ses enfants pour s’en aller. Elle passe par Rome puis Venise, toujours avec Charles. Elle s’attarde, tout à sa liaison, et ne rentre à Paris que le 30 décembre. Bonaparte y est depuis le 5.

          Les retrouvailles sont froides mais Bonaparte ne soupçonne rien. Toutefois, elle ne le suit pas en Egypte et reste sur le quai à Toulon. En dehors de sa passion pour Charles, elle spécule, comme beaucoup de thermidoriens, avec la compagnie des frères Bodin, spécialisée dans les fournitures aux armées. L’argent est l’une des passions de Joséphine, non pour thésauriser mais pour dépenser. Sa prodigalité est connue.

          C’est en Egypte que Bonaparte apprend son infortune par Junot et Berthier. Il est accablé et écrit à son frère Joseph : « J’ai beaucoup de chagrin car le voile est entièrement déchiré. »

          Au retour d’Orient, la rupture serait consommée si l’intérêt de Bonaparte comme celui de Joséphine ne commandait, pour l’un comme pour l’autre, d’éviter le divorce. Pardonnant, après un gros coup de colère, Bonaparte décide d’associer Joséphine à sa gloire naissante. Par sa connaissance des milieux politiques, elle peut lui être utile. Et elle, dont les charmes vieillissent, souhaite une retraite dorée. Elle joue son rôle en Brumaire, neutralisant Gohier, l’un des membres du Directoire hostile au coup d’Etat : elle l’invite à déjeuner en tête à tête pour le 18 Brumaire. Du coup, Gohier oublie de prendre les mesures nécessaires, passe la nuit du 17 au 18 en rêves voluptueux et se voit arrêter, le matin, par les soldats de Moreau.

          Après Brumaire, les rapports du Premier consul et de son épouse, progressivement associée aux honneurs du pouvoir, se refroidissent. Bonaparte a goûté aux plaisirs de l’adultère en Egypte avec Pauline Fourès. La folle passion des débuts laisse place à l’affection apaisée d’un vieux mari. Il lui écrit : « Je t’aime comme le premier jour parce que tu es bonne et aimable par-dessus tout. » C’est gentil mais convenu.

          En réalité, les rapports s’inversent : plus Bonaparte devient froid, plus Joséphine pleure, boude, multiplie les scènes. C’est la coquette qui poursuit maintenant l’ancien soupirant. C’est lui qui la trompe et elle qui s’accroche, craignant le divorce. Sentiment et intérêt se mêlent. Car désormais le statut de Joséphine a changé : épouse du Premier consul puis impératrice, elle est entourée d’une cour, a sa maison et une liste civile. La prédiction de la sorcière, si prédiction il y eut, est accomplie.

          Mais cette situation demeure fragile. L’Empire est fondé sur l’hérédité et l’Empereur n’a pas d’héritier. Joséphine sait qu’elle ne peut lui en donner, victime d’une ménopause précoce d’origine probablement neurogène, liée aux angoisses de la Terreur.
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          Pour éviter une répudiation, Joséphine réussit un coup de maître. Alors que tout est prêt pour la cérémonie du sacre, le 2 décembre, l’impératrice, la veille, demande audience au pape, venu à Paris, et lui révèle que Napoléon et elle ne sont pas mariés religieusement. Pie VII l’ignorait-il ? En tout cas, il fait savoir qu’il ne sera pas présent à Notre-Dame si le mariage religieux n’est pas célébré. Il fallut dans la nuit appeler à la hâte le cardinal Fesch qui bénit l’union. Cette bénédiction rendait la séparation entre Napoléon et Joséphine plus difficile. Et que voit-on sur le tableau de David ? Napoléon couronnant Joséphine. Encore une manœuvre de cette dernière. Joséphine était à jamais impératrice au nom de l’art.

          Elle n’en resta pas là. A Sainte-Hélène Napoléon raconta : « Lorsque Joséphine prévit le divorce, elle eut l’idée de supposer un enfantement et de me proposer de faire un enfant à quelque demoiselle qui passerait pour le sien. Lorsqu’elle m’en parla, je la désapprouvai entièrement et n’eus pas de peine à la convaincre. C’était un crime : tromper un peuple, et cela était impossible à faire. Joséphine savait que Corvisart avait dit ouvertement à vingt personnes qu’elle ne pouvait avoir d’enfants puisque, depuis longtemps, elle n’avait plus ses règles. »

          Depuis la naissance du garçon que lui a donné une dame d’honneur de sa sœur Caroline, Napoléon sait qu’il n’est pas stérile, ce que confirmera une autre naissance : l’enfant qu’il va avoir de Marie Walewska.

          Dès lors, le sort de Joséphine est scellé. L’intérêt de l’Empire exige le divorce. Napoléon fait connaître sa décision à Joséphine le 30 novembre 1809. La scène, racontée par Bausset, d’un évanouissement – feint – de Joséphine est probablement inventée. Le 15 décembre, a lieu la cérémonie officielle du divorce par consentement mutuel. La nullité du mariage religieux fut prononcée par l’officialité diocésaine le 9 janvier 1810 et confirmée par l’officialité métropolitaine le 17 février. Manquait l’approbation de Pie VII.

          Retirée à Malmaison, Joséphine fut regrettée. L’opinion ignorait ses infidélités et ses malversations avec Rouget de l’Isle notamment, tenu à l’écart pour cette raison.

          Napoléon aussi la regretta. Il lui écrivit pour la dernière fois, avant son départ pour l’île d’Elbe : « Adieu, ma chère Joséphine, résignez-vous ainsi que moi et ne perdez jamais le souvenir de celui qui ne vous a jamais oubliée et ne vous oubliera jamais. »

          Joséphine mourut le 29 mai 1814 après avoir pris froid lors d’une promenade en compagnie du tsar, le vainqueur de Napoléon, comme si elle n’avait pas voulu survivre à la chute de l’Empire.

          De là, sa popularité aujourd’hui encore, à considérer le nombre de livres qui lui sont consacrés, les files de visiteurs du château de Malmaison et le prix élevé de ses autographes.

          Popularité excessive car son rôle fut en définitive limité. Sa prodigalité et son infidélité au début de son mariage auraient dû lui nuire auprès des napoléonâtres, mais l’opinion fut frappée qu’après son départ des Tuileries en 1810, tout parut aller mal. Elle aurait été « la bonne étoile » de Napoléon.

        

        
          Joubert (Barthélemy, 1769-1799)

          Général

          Ce dictionnaire aurait pu porter le nom de Joubert car c’est lui qui devait faire le coup d’Etat de Brumaire.

          Dès le début de la Révolution, on sut que seul un général en terminerait le cours. La Fayette puis Dumouriez crurent être « le sauveur ». Pichegru échoua en Fructidor. La faiblesse du Directoire rendait évident un tel dénouement.

          De retour d’Italie, après la signature de la paix de Campo-Formio, Bonaparte, auréolé de ses victoires de Lodi, Arcole et Rivoli, s’imposait comme l’homme qui fermerait « l’abîme de la Révolution » par un coup d’Etat. Mais le Directoire, en déjouant – avec l’appui de Bonaparte qui envoya d’Italie Augereau – les tentatives de restauration royaliste par le coup d’Etat du 18 Fructidor, était sorti consolidé de l’épreuve. La République n’était plus menacée. Il fallait attendre.

          Bonaparte, en 1798, pouvait-il rester sans agir ? Outre son impatience naturelle, il risquait d’être rapidement oublié. Talleyrand lui conseilla de s’éloigner provisoirement en laissant la situation politique pourrir à nouveau. Mais s’éloigner où ? L’Egypte parut un champ de bataille idéal. Volney l’avait mise à la mode et sa conquête semblait facile. Ce fut donc Alexandrie. Mais le désastre maritime d’Aboukir ruina les possibilités de retour de Bonaparte avec son armée. Or la guerre avait repris sur le continent et un nouveau coup d’Etat des conseils contre le pouvoir exécutif avait discrédité en Prairial le personnel politique. Le moment de renverser le régime était venu. Mais avec quel général ? Bonaparte était prisonnier de sa conquête en compagnie de ses meilleurs généraux ; Hoche et Marceau étaient morts ; Moreau hésitait, Bernadotte restait prudent ; Augereau n’était qu’une brute ; d’autres manquaient de prestige. Fouché, ministre de la Police, pensa à Joubert. Celui-ci n’avait pas suivi Bonaparte en Egypte. « Je vous laisse Joubert », aurait dit Bonaparte.

          Joubert était jeune, né comme Bonaparte en 1769, brave, instruit, général divisionnaire depuis 1796, il avait joué un rôle décisif à Rivoli. Fouché, nommé ambassadeur auprès de la République cisalpine, avait croisé à Milan Joubert qui exerçait un important commandement. Les deux hommes avaient sympathisé.

          Il manquait à Joubert, pour réussir le coup d’Etat, un peu plus de prestige militaire. Fouché le fit nommer général en chef des armées d’Italie et des Grandes Alpes en remplacement de Moreau. Joubert devait aller affronter les Russes qui avaient débarqué dans la péninsule sous le commandement de Souvarov. Une victoire sur les Russes, coupés de leurs bases et divisés, était à la portée de Joubert. Dès lors, le coup d’Etat devenait possible.

          Talleyrand s’inquiétait : Joubert était l’homme de Fouché et des anciens conventionnels. Il risquait d’échapper à son influence et à celle des modérés. Il eut une idée géniale : il jeta Joubert dans les bras de Zéphyrine de Montholon, une aristocrate, fille adoptive de son ami Sémonville. Malheureusement, ce mariage retarda le départ de Joubert pour l’Italie. Les Russes eurent le temps de concentrer leurs forces. Il était trop tard lorsque Joubert vint les affronter à Novi, le 15 août 1799. Le jeune général eut à peine le temps de se mettre à la tête de ses troupes et de crier : « Soldats, marchez à l’ennemi ! » qu’une balle le frappait en plein cœur. Il n’était plus question de coup d’Etat.
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          Une hypothèse a été formulée dans les mémoires attribués à Fouché : la balle serait partie des rangs français, tirée par un partisan de Bonaparte. Et Chateaubriand d’écrire : « Le général Joubert, tué à Novi, laisse le champ libre à Bonaparte. Il était appelé à jouer le rôle de celui-ci. Malheur à qui barrait une fortune fatale, témoins Hoche, Moreau, Joubert. » Mais aucune preuve n’a été avancée.

          Le désarroi de Fouché et Talleyrand fut de courte durée. Le 9 octobre 1799, de retour d’Egypte, Bonaparte débarquait dans la baie de Saint-Raphaël. Joubert fut vite oublié et Zéphyrine se remaria avec Macdonald.

        

        
          Jourdan (Jean-Baptiste, 1762-1833)

          Maréchal d’Empire

          C’est le vainqueur de Fleurus, l’homme qui sauva la Révolution par sa victoire en 1794. Et pourtant est-ce un grand chef de guerre ou un général que favorisèrent les circonstances ? Avait-il une tête plus politique que militaire ? Là encore, il y a doute.

          Jourdan incarnait plus que La Fayette, Dumouriez ou Pichegru, ce « messie botté », tant redouté par Robespierre, qui mettrait fin, tel un nouveau Monk, à la Révolution.

          Il avait fait la guerre d’Amérique, s’était illustré à Jemmapes, avait vaincu à Wattignies. Trop de gloire le rendit suspect au Comité de salut public. Il fut destitué puis rappelé. Protégé par Saint-Just, il triomphe à Fleurus, au terme d’une longue bataille qui le vit charger à la tête de la cavalerie. Certains historiens auraient tendance à créditer Saint-Just de la victoire car, par la suite, Jourdan fut battu à Wurzbourg. Entre divers commandements, il se tourna alors vers la politique.

          Elu au Conseil des Cinq-Cents qu’il présida en 1797, il y fut avec Delbrel, le rapporteur de la loi instituant la conscription. Ayant repris du service, il fut vaincu à Stockach le 25 mars 1799, et retourna au Conseil des Cinq-Cents où il siégea parmi les néo-jacobins qui voulaient, en 1799, la proclamation de la patrie en danger et le retour aux mesures de salut public.

          Jourdan aurait pu s’opposer alors à Bonaparte, mais il ne sut pas plus que Bernadotte, proche lui aussi des néo-jacobins, se concilier l’armée et il ne pouvait compter sur l’appui des faubourgs ouvriers trop surveillés. Incapable de résister à Saint-Cloud, le 19 brumaire, devant les soldats de Murat, il fut inscrit sur une liste de proscription. Il eût pu connaître le sort de Pichegru, il préféra se rallier à Bonaparte. Celui-ci avait besoin de cautions révolutionnaires. Il fit de Jourdan un conseiller d’Etat et un maréchal mais ne l’anoblit pas. Il ne sera fait comte que sous la Restauration.

          Napoléon l’éloigne, l’attachant à son frère Joseph que Jourdan suivra à Naples puis en Espagne où il multipliera les revers.

          Rallié à Louis XVIII, il osa accepter de présider le conseil de guerre qui devait, à l’origine, juger Ney. Il servit ensuite Louis-Philippe.

          Difficile de porter un jugement sur un homme qui, après le 19 brumaire, parut brisé, ayant abandonné les rêves de jeunesse qu’il avait dû forger au temps de l’indépendance américaine.

        

        
          Juifs

          Napoléon antisémite ? Anchel, dans son grand livre Napoléon et les Juifs, n’est pas loin de le penser, lui reprochant la loi sur l’usure de 1808. Un certain Boisandré l’affirme en 1938 dans une brochure intitulée Napoléon antisémite où il reproduit des propos qu’aurait tenus l’Empereur lors de troubles en Alsace dont les juifs furent les victimes.

          D’autres, comme François Pietri, pensent, au contraire, qu’il fut favorable au peuple juif.

          Ce qui est certain c’est qu’il ne s’est jamais placé dans une perspective raciste, au sens où nous l’entendons aujourd’hui. Son grand souci n’a pas été d’exterminer les juifs ou de les chasser, mais bien de les intégrer à l’Empire. Une assimilation, reconnaissons-le, qui risquait de leur faire perdre leur originalité, sauf sur le plan religieux.

          A la veille de la Révolution on comptait en France 50 000 juifs divisés en trois groupes : les Séfarades dans le Sud-Ouest, les Avignonnais en Provence et les Ashkénazes à l’Est, ces derniers étant majoritaires, au nombre de 40 000.

          Dans le Sud-Ouest, les Séfarades établis à Bayonne et à Bordeaux étaient assimilés depuis le XVIe siècle grâce aux mariages mixtes et à l’activité portuaire. De même, quand Avignon vota son rattachement à la France, il n’y eut pas de problème, l’assimilation était faite.

          En revanche, les Ashkénazes parlaient yiddish et vivaient repliés sur leur communauté parce que victimes de mesures d’exclusion, réduits à pratiquer le prêt à intérêt à des taux usuraires. Ils étaient haïs ou méprisés non parce qu’ils appartenaient à une race inférieure ou pour cause de déicide (la déchristianisation avait joué en leur faveur) mais parce qu’on leur empruntait de l’argent à des taux jugés prohibitifs, seule activité qui leur était autorisée.

          Une telle situation fut condamnée par la philosophie des Lumières. L’Assemblée constituante accordait, le 24 décembre 1789, les droits des citoyens français aux juifs du Comtat Venaissin et du Sud-Ouest, ce qui ne changeait rien puisqu’ils étaient déjà assimilés. Mais ce n’est qu’au moment de se séparer, le 27 septembre 1791, que les députés votèrent la suppression de la discrimination pour tout juif qui prêterait le serment civique.

          Situation unique en Europe, même en y incluant l’Angleterre. A la fin de la Révolution, des juifs sont élus municipaux ou officiers.

          Cette émancipation s’étend, avec les conquêtes françaises, à la Belgique, à la Hollande, à la rive gauche du Rhin, à l’Italie du Nord, mais reste liée à la présence des troupes françaises. Une réaction antijudaïque suivra le départ de ces troupes d’Italie.

          Ainsi cette émancipation reste-t-elle fragile. S’il n’en a pas été l’initiateur, Napoléon entreprend de la consolider. Il souhaite l’intégration de la communauté. Certes on lui attribue, lorsqu’il était en Egypte, une proclamation aux juifs, le 20 avril 1799, les traitant d’héritiers de la Palestine et les invitant à reconstituer un royaume de Jérusalem. Cette proclamation a été publiée dans le Moniteur mais on en ignore la provenance, aucune copie n’a été retrouvée et Napoléon n’y fait jamais allusion pas plus qu’aucun témoin de l’expédition d’Egypte. Fut-elle forgée en Europe centrale, comme le pense Jacques Derogy (Bonaparte en Terre sainte, 1992) ? Si elle a existé, elle fut probablement destinée aux seuls juifs du Proche-Orient, pour les rallier à l’expédition française. Soucieux d’ordre plus qu’influencé par la philosophie des Lumières, Napoléon voulait mettre fin aux pogromes et les intégrer. Mais, esprit pratique, avant de les intégrer, il a souhaité les connaître et savoir s’ils accepteraient les contraintes de la nouvelle société : le divorce, les mariages mixtes, le service militaire…

          Le Conseil d’Etat est d’abord saisi, puis une assemblée qui prépare le Grand Sanhédrin, le 9 février 1807. Les décrets du 17 mars et du 20 juillet 1808 organisent des consistoires avec, à Paris, un consistoire central. Un autre décret invita tous les juifs à faire enregistrer leur nom, devenu définitif, à la mairie de leur résidence. Ils pouvaient inscrire celui de leur choix. Peut-être espérait-on qu’ils prendraient un nom chrétien pour faciliter leur intégration.

          Cette intégration n’a pas été sans difficultés. Les juifs souhaitaient conserver leur identité, leurs pratiques religieuses. Napoléon comprit qu’une intégration ne pouvait se faire que par étapes. Il y eut tension lorsque le décret du 17 mars 1808, qualifié de « décret infâme », voulut réglementer l’usure, limiter l’entrée en France des juifs étrangers et interdire aux juifs français le remplacement lorsqu’ils tiraient un mauvais numéro à la conscription.

          Mesures discriminatoires, bien sûr, mais provisoires, pour ménager les réserves d’une partie de l’opinion dans l’est de la France.

          En effet, une voix se fait entendre, peu audible, mais lourde de menaces, celle de Bonald dans un article du Mercure, paru le 8 février 1806. Bonald récuse l’assimilation des juifs et affirme qu’ils sont frappés à jamais par la malédiction divine.

          La censure laisse passer l’article, mais ne confondons pas Napoléon avec ce théocrate, royaliste de cœur, même s’il sert un temps le régime impérial. La pensée de Bonald était à l’opposé de cette de l’Empereur.
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          Kellerman (François-Etienne-Christophe, 1735-1820)

          Duc de Valmy, maréchal d’Empire

          Plus que Dumouriez il fut le vainqueur de Valmy et Napoléon eut l’élégance d’en faire un duc de Valmy.

          Auparavant, il avait fait les campagnes d’Allemagne de 1758 à 1762 et rempli des missions diplomatiques en Tartarie et en Pologne.

          Après Valmy, il prit Longwy et Verdun puis fit le siège de Lyon et envahit la Savoie. Mais le Comité de salut public lui reprochait ses manières indépendantes et le fit arrêter. Incarcéré à la prison de l’Abbaye, il échappa de peu à la guillotine. Réintégré par le Directoire, il reçut en 1795 le commandement en chef de l’armée des Alpes et de l’Italie jusqu’en octobre 1797. Napoléon le combla d’honneurs (sénateur, maréchal, duc), mais ne l’utilisa que pour des fonctions subalternes. Rallié à Louis XVIII, Kellermann se tint à l’écart pendant les Cent-Jours.

          Il ne fait pas partie de la Légende, à l’inverse de son fils François-Etienne Kellerman, brillant général de cavalerie, blessé à Austerlitz et à Waterloo, mais il honore son époque.
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          Lannes (Jean, 1769-1809)

          Duc de Montebello, maréchal d’Empire

          Le seul maréchal à tutoyer Napoléon, le seul à lui dire la vérité. Fort en gueule, trop peut-être. L’Empereur pensera à un certain moment que Lannes l’a – involontairement bien sûr – trahi en parlant trop devant le tsar Alexandre qu’il avait accueilli à Erfurt. C’est en réalité Talleyrand qui avait changé les dispositions du tsar. Mais ne prête-t-on pas à Lannes, de retour d’Espagne, ce mot : « Voulez-vous que je vous dise, ce foutu bougre de Bonaparte nous y fera tous passer. »

          Un volontaire de 1792, 2e bataillon du Gers, général de brigade en 1796, de division en 1799, plusieurs fois blessé. Il s’est illustré en Italie, sous Bonaparte, à Lodi et à Bassano ; il suit son chef en Egypte, réprime la révolte du Caire, participe au siège de Saint-Jean-d’Acre puis à la bataille d’Aboukir. De retour en France avec Bonaparte, il est du 18 Brumaire. Puis c’est la deuxième campagne d’Italie et la victoire de Montebello.

          L’évolution monarchique du régime oblige Bonaparte à éloigner cet encombrant républicain en en faisant un ministre plénipotentiaire et envoyé extraordinaire au Portugal, en novembre 1802. Lannes est de la promotion des maréchaux du 10 mai 1804.

          A Austerlitz, Lannes commande l’aile gauche, le centre à Iéna et encore le centre à Friedland, après une grave blessure à Pultusk. Devenu duc de Montebello, il part pour l’Espagne. Ce sera le terrible siège de Saragosse qu’il dirige du 20 décembre 1808 au 21 février 1809. Son caractère s’assombrit mais son courage reste intact. Il est appelé à l’armée d’Allemagne : Landshut, Eckmühl, Ratisbonne, puis, après l’occupation de Vienne, Essling, le 22 mai, où il a les deux jambes brisées. Fin tragique qui a contribué à la Légende du nouveau Roland, comme on le surnomme.

          Quels furent les derniers propos de Lannes ? Cadet de Gassicourt, dans son Voyage en Autriche à la suite de l’armée française pendant la campagne de 1809, a consigné, comme pharmacien militaire, des imprécations lancées par Lannes contre l’Empereur : « Ton ambition insatiable te perdra. Tu sacrifies sans nécessité, sans ménagement, sans regrets, les hommes qui te servent le mieux. Ton ingratitude éloigne de toi ceux mêmes qui t’admirent. On te trahira, on t’abandonnera, hâte-toi de terminer cette guerre. C’est le vœu de tes généraux. »
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          Napoléon donne un autre témoignage à Sainte-Hélène : « C’est au moment de quitter la vie qu’on s’y rattache de toutes ses forces. Lannes, le plus brave de tous les hommes, Lannes, privé de ses deux jambes, ne voulait pas mourir ; il s’irritait au point de me dire qu’on devrait pendre les deux chirurgiens qui venaient de manquer si brutalement à un maréchal. » Répondant à une remarque d’un de ses compagnons d’exil selon lequel « Lannes était mort en furieux, maudissant l’Empereur contre lequel il se montrait enragé qu’il avait toujours eu de l’éloignement pour lui et le lui avait souvent témoigné avec insolence », Napoléon observait : « Quelle absurdité ! Lannes m’adorait au contraire. Il est bien vrai que, dans son humeur fugueuse, il eût pu laisser échapper quelques paroles contre moi, mais il était homme à casser la tête de celui de qui il les aurait entendues. »

          Il faut s’en remettre aux Mémoires de chirurgie militaire de Larrey qui assista le maréchal dans ses derniers moments : il apparaît que Lannes fut le plus souvent prostré et tint, à certains moments, des propos incohérents qui ont pu être interprétés comme hostiles à l’Empereur. On les retrouve dans le fameux film sur Napoléon de Sacha Guitry où Jean Gabin campe un Lannes vraisemblable. Finalement on s’en remettra à son dernier biographe Ronald Zins.

          En revanche, l’influence de la veuve du maréchal, Louise-Antoinette Guéhéneuc, épousée en 1800 et devenue dame d’honneur de l’impératrice, fut désastreuse sur Marie-Louise.

        

        
          Lasalle (Antoine-Charles-Louis de, 1775-1809)

          Général de cavalerie

          Qui, parmi ceux que passionnent les exploits de la Grande Armée, n’a pas éprouvé de l’admiration pour Lasalle ? Qui ne connaît son mot : « Un hussard qui n’est pas mort à trente ans est un jean-foutre » ? Qui pourrait ignorer qu’il mourut à trente-quatre ans, le 6 juillet 1809, en chargeant à Wagram ?

          Mais sait-on qu’on lui attribue une chanson, Fanchon ?

          
            
              Ah ! Que son entretien est doux,
            

            
              Qu’elle a de mérite et de gloire.
            

            
              Elle aime à rire, elle aime à boire (bis),
            

            
              Elle aime à chanter comme nous (bis),
            

            
              Oui, comme nous (bis).
            

          

          Une chanson qui aurait été plagiée en 1913 par Louis Bousquet avec Quand Madelon, sur une musique de Camille Robert.

          Voilà qui rend plus attachante encore la figure de Lasalle et révélerait son goût pour les vivandières de la Grande Armée.

          Lasalle était fils d’un ordonnateur des guerres et sa mère, née Suzanne Dupuy de la Garde, n’hésita pas à provoquer en duel une rivale qui lui avait soufflé son amant. Les deux femmes se battirent torse nu sur les fortifications de Metz. On le voit, Lasalle avait de qui tenir.

          Déjà sous-lieutenant au régiment d’Alsace-Infanterie en 1786, il sert sous la Révolution à l’armée du Nord puis en Italie. Bonaparte l’emmène en Egypte. Il fait des prodiges à la bataille des Pyramides. C’est à une date indéterminée qu’il rentre en France. Il devient enfin général de brigade le 1er février 1805. Comment n’aurait-il pas chargé à Austerlitz ! On le retrouve sur les champs de bataille de la Prusse. Il commande une brigade de hussards qui sera baptisée « la brigade infernale ». A sa tête, il s’empare de Stettin. Mais quand, à Golymin, les cavaliers hésitent à charger dans la boue, Lasalle les oblige à rester une heure immobiles sous le feu des Russes.
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          Remarqué par Murat, autre grand cavalier, devenu général de division, il passe en Espagne comme commandant de la cavalerie légère. Puis Napoléon l’appelle en 1809 à l’armée d’Allemagne. Il brille à Essling et, à Wagram, c’est une nouvelle charge, la dernière.

          Dans une lettre écrite un peu avant sa mort à son épouse, il avait composé son épitaphe :

          
            
              Mon cœur est à toi,
            

            
              Mon sang à l’Empereur
            

            
              Et ma vie à l’honneur.
            

          

        

        
          Lefebvre (François-Joseph, 1755-1820)

          Duc de Dantzig, maréchal d’Empire

          « Le maréchal Sans-Gêne », ainsi serait-on tenté d’appeler Lefebvre dont l’épouse, à l’origine blanchisseuse, a été popularisée par la pièce de Victorien Sardou sous ce nom de Madame Sans-Gêne.

          Né en Alsace (il en gardera un fort accent), Lefebvre est, en 1789, sergent aux gardes-françaises qui firent défection lors de la prise de la Bastille. Bien qu’acquis aux idées nouvelles, il sauva plusieurs de ses officiers restés fidèles au roi et que la foule se préparait à maltraiter. Devenu lieutenant au bataillon des Filles Saint-Thomas dans la garde nationale soldée, il est blessé en protégeant cette fois-là le roi et sa famille lorsque le souverain voulut se rendre à Saint-Cloud et en fut empêché par des manifestants. Voilà qui montre du courage et de l’ouverture d’esprit.

          Du courage, Lefebvre en fait preuve quand la guerre éclate en avril 1792. Il s’illustre en Moselle puis à la frontière du Nord. Très vite général de brigade, il est fait général de division en janvier 1794. Sans cesse en première ligne, il remplace Hoche à la tête de l’armée de Sambre-et-Meuse, le 19 septembre 1797, ce qui n’est pas rien. Il est si apprécié (et ne semble pas être le soudard dépeint souvent par les détracteurs de l’Empire) que l’on songe à lui pour siéger au Directoire. Mais il n’est pas élu. A titre de compensation, il devient commandant de la 17e division militaire, celle de Paris, le 13 août 1799. Poste stratégique qui lui permet de favoriser le coup d’Etat de Brumaire. En récompense, il est fait sénateur en avril 1800 puis maréchal, le 19 mai 1804.

          Il n’est pas à Austerlitz mais combat à Iéna. Le 23 janvier 1807, il est chargé de diriger le siège de Dantzig. Siège difficile, qu’il mène à bien. Nouvelle récompense : il inaugure la création d’une noblesse impériale en septembre 1807 : il est fait duc de Dantzig. Preuve de sa popularité dans une armée restée au fond révolutionnaire, au moins dans ses cadres.

          Le voilà en Espagne où il multiplie les victoires : Durango en octobre 1808, Valmaceda en novembre. Puis il repasse en Allemagne, son champ de bataille favori : il s’illustre à Eckmühl et reprend en main le Tyrol. Il est à la Moskowa puis participe à la campagne de France. Il est pourtant brisé par la mort de son fils lors de la campagne de Russie. C’est un homme âgé et usé qui pousse Napoléon à abdiquer en avril 1814. La postérité le lui a reproché. Elle lui a reproché aussi sa grossièreté et sa dureté à l’égard du soldat. Le prince héritier de Bade s’en plaint à Napoléon. Mais probablement Lefebvre a-t-il été victime des jurons et des coq-à-l’âne prêtés à son épouse. Ne nous fions pas aux mémoires de Comeau qui se moque de lui, c’est son côté émigré. En réalité, Lefebvre n’était pas sans finesse. A un membre de l’ancienne noblesse qui lui demandait, sur un ton ironique, quels étaient ses ancêtres, il aurait répondu : « Mes ancêtres ? C’est moi. » Ce mot vaut toutes les victoires.

        

        
          Légion d’honneur

          La plus belle création de Napoléon, celle à laquelle son nom demeure attaché tant elle a peu subi de modifications. Et pourtant elle fut mal accueillie sous le Consulat.

          La Révolution avait, au nom de l’égalité, banni tout ordre de chevalerie et tout signe extérieur supposant des distinctions de naissance, elle avait quand même prévu qu’une décoration nationale unique pourrait être accordée « aux vertus, aux talents, aux services rendus à l’Etat ». Aux soldats, étaient distribuées des armes d’honneur mais un fusil d’honneur peut difficilement se porter lors d’une réception ou d’un dîner. Aussi la Constitution de l’an VIII, dans son article 87, avait-elle prévu une décoration sans en préciser la nature.

          Ce fut la Légion d’honneur imaginée par Bonaparte.

          Pourquoi sa création suscita-t-elle tant de protestations de la part du Conseil d’Etat, du Tribunat et du Corps législatif ? C’est que la Légion d’honneur, établie le 29 floréal an X (19 mai 1802), se présentait comme un ordre, un corps, une noblesse.

          Noblesse, le mot est lancé. Savoye-Rollin tonne au Tribunat : « Vous allez accepter un patriciat dont la continuelle tendance sera de vous rendre une noblesse héréditaire et militaire. »

          Inquiétude fondée. Le mot « légion » renvoie, à travers Rome, à un corps et non à une décoration individuelle. C’est une nouvelle noblesse, originale, moderne, un corps dont la fortune foncière, constituée en biens nationaux encore invendus, en fait le plus riche propriétaire de France, corps réparti en cohortes avec des grands officiers, des commandants, des officiers et des légionnaires recevant de confortables traitements.

          En réalité, l’inflation des légionnaires et la mauvaise qualité des biens nationaux affectés à l’ordre nécessitèrent la réforme du 28 février 1809 qui obligea la Légion d’honneur à laisser ses biens ruraux à la Caisse d’amortissement et à renoncer à son rôle politique et économique. Même si les cohortes étaient maintenues, la Légion d’honneur devenait ce qu’elle avait vocation d’être, une récompense individuelle. Napoléon avait tiré en 1808 la leçon de cet échec en créant une noblesse plus classique de princes, de ducs, de comtes, de barons et de chevaliers.
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          La Légion d’honneur a connu d’emblée un extraordinaire succès. Le 15 juillet 1804, Napoléon distribue aux civils les premières croix, pour bien marquer que la Légion d’honneur ne récompense pas que les services militaires. Une distribution réservée aux soldats a lieu à Boulogne, le 16 août 1804. Ils sont déjà 11 656 à porter la Légion d’honneur en septembre 1805.

          Il n’est pas de généraux en activité sans la croix, les exceptions sont rares. Tous les sénateurs sont au moins commandeurs. Le Conseil d’Etat, centre de la résistance, a très vite capitulé. En 1813, tous les conseillers d’Etat sont décorés ainsi que tous les maîtres des requêtes, sauf deux nouveaux. Peu d’auditeurs, mais ils débutent, à l’image d’un certain Beyle, futur Stendhal.

          Un tiers des députés au Corps législatif a la croix. A la Cour de cassation, tous les conseillers sont au moins chevaliers. Il en va de même à la Cour des comptes pour les conseillers-maîtres, à quelques exceptions près. Tous les préfets ont été récompensés, sauf ceux des Basses-Pyrénées et des Pyrénées-Orientales. Y aurait-il incompatibilité entre les Pyrénées et la Légion d’honneur ? C’est qu’il s’agit de jeunes auditeurs dont on attend qu’ils fassent leurs preuves.

          Ambassadeurs et évêques sont tout aussi décorés ainsi que les ingénieurs des Ponts et Chaussées.

          Les Légions d’honneur sont rares dans l’enseignement. On s’étonne que la poitrine d’inspecteurs généraux comme Ampère, Joubert, Rendu, Royer-Collard ne soit pas ornée de la croix. Pas de décorations pour les professeurs. Il est vrai que sont prévues les palmes académiques non encore décernées. Beaucoup de membres de l’Institut sont décorés, mais ni Delille, le grand poète, ni le sulfureux Parny, ni Picard… A croire que les écrivains sont peu considérés. Ce que confirmerait le cas de Chateaubriand, qui, élu à l’Institut et proposé pour un prix décennal, est privé de croix. L’eût-il acceptée ?

          La banque, le commerce, l’industrie sont dédaignés. Craint-on les faillites qui déshonoreraient la croix ? Pas d’ouvriers à l’exception du mineur Goffin, décoré pour avoir sauvé de la mort plusieurs de ses compagnons. Pas de femmes. Napoléon se contente de remettre à des combattantes ou à des vivandières une chaîne d’or à laquelle est suspendue une médaille à son effigie. Des breloques pour les dames.

          Les refus ont été rares. Molé en donne la raison : l’importance des traitements et des pensions. Il observe : « L’argent apprivoise l’austérité républicaine et triomphe du dédain philosophique. On cessa de trouver frivole une décoration qui, tout en signalant le talent, le courage ou la vertu, donnait du pain et de l’aisance à ceux qui la portaient. »

          Seul refus ostensible, celui de La Fayette.

          Un refus pour 38 163 légionnaires en 1814. La Légion d’honneur s’est imposée. Elle survit à l’Empire. Il sera désormais difficile de la refuser.

          C’est ce que constate Flaubert dans son Dictionnaire des idées reçues, à l’article Légion d’honneur : « La blaguer, mais la convoiter, et, quand on l’obtient, toujours dire qu’on ne l’a pas demandée. »

        

        
          Leipzig

          Défaite française, 16-19 octobre 1813

          A Leipzig, Napoléon affronte pour la première fois les forces de l’Autriche, de la Prusse et de la Russie coalisées contre lui. Lors des coalitions précédentes, elles n’avaient jamais été réunies en même temps, l’un des pays ayant toujours fait défaut. De là le nom de « bataille des Nations » donnée à cette rencontre de Leipzig où participèrent aussi la Suède et les Etats allemands. Jamais autant d’effectifs n’avaient été engagés, ni autant de canons : 2 000.

          L’armée française, forte de 164 000 hommes, était concentrée autour de la ville de Leipzig située au milieu d’une plaine que traverse l’Elster. Les armées alliées surgirent par le nord et par le sud. Jusque-là, Napoléon n’avait eu à combattre, à Lützen et Bautzen, que les Russes et les Prussiens. Après la rupture avec l’Autriche, les forces de Blücher (59 000 hommes), renforcées par les Russes de Bennigsen et les Suédois de Bernadotte, reçurent l’appui de l’armée de Bohême commandée par Schwarzenberg et forte de 125 000 soldats.

          L’avantage numérique était aux Coalisés mais ils ne purent entamer l’armée française dans cet affrontement fait d’attaques et de contre-attaques appuyées par d’intenses canonnades. La défection des contingents saxons et wurtembergeois et le manque de munitions obligèrent Napoléon, le 18 octobre au soir, à esquisser une retraite par un pont unique sur l’Elster. Mais le 19 au matin, un sapeur fit sauter par erreur ce pont alors que toutes les troupes n’étaient pas passées. Les Alliés firent 20 000 prisonniers et s’emparèrent de 250 canons. Eux-mêmes avaient perdu 60 000 hommes.

          La défaite de Leipzig précipita l’effondrement de la Confédération du Rhin et la fin de la domination française sur l’Allemagne.

        

        
          Léon (1806-1881)

          Comte

          J’ai connu le dernier descendant direct du comte Léon, le fils de Napoléon et d’Eléonore Denuelle de la Plaigne. Il m’écrivait de longues lettres rappelant une filiation que je n’ai jamais contestée. Il ressemblait d’ailleurs de façon étonnante à Napoléon, et aurait dû faire du cinéma au lieu d’élever des poulets, disait-on, en banlieue. Il venait, chaque 5 mai, à la messe anniversaire de la mort de Napoléon mais n’avait droit qu’aux derniers bancs de l’église des Invalides. Ce qui le mortifiait, à juste titre.

          Le coup de foudre de Napoléon pour Eléonore Denuelle de la Plaigne aurait eu lieu au début de 1806, alors qu’elle faisait partie de l’entourage de Caroline. La liaison fut brève mais Napoléon assura à sa maîtresse une coquette pension. L’enfant, fruit de cette union, naquit le 13 décembre 1806 et fut déclaré : « Léon, fils de Demoiselle Eléonore Denuelle et de père absent. » Pourquoi Léon ? Parce que c’était la moitié de Napoléon. Si Léon ajouta à son nom le titre de comte, il n’existe ni décret ni lettres patentes. C’était là mon seul différend avec son descendant.

          Léon apportait la preuve que Napoléon était en état de procréer. Il fut le premier fils de Napoléon et aurait pu être l’héritier du trône. L’Empereur y a-t-il songé ? Il se contenta de le reconnaître. Heureusement car Léon mena une vie désordonnée, il fut surtout attiré par les maisons de jeu. Il échouera en politique comme en finances et finit, un temps, incarcéré pour dettes.

          A sa mort, en 1881, il est enregistré à l’état civil sous le nom de Lecomte (Léon) ! Un destin qui fait rêver et une histoire qui vient de s’achever : le dernier comte Léon, en mourant, n’a laissé qu’une fille.

        

        
          Lieux de mémoire

          Le culte napoléonien est célébré à travers de nombreux pèlerinages.

          Où se rendre ?

          Les champs de bataille ont beaucoup changé. Ce ne sont, le plus souvent, que des noms et la topographie actuelle rend difficile la compréhension des combats. Il faut beaucoup d’imagination et une érudition pointue. Néanmoins Waterloo (le site le plus riche et plus commercialisé), Austerlitz (pour le château), Borodino (beau musée) et Wagram (bien que trop étendu) méritent le déplacement.

          Point de départ de tout voyage : la Corse, essentiellement Ajaccio (maison natale et musée Fesch). L’île d’Elbe, d’accès facile, conserve de nombreux souvenirs dont la fameuse villa des Mulini et l’ermitage de la Madonna del Monte où Napoléon reçut Marie Walewska. Plus difficile est le pèlerinage à Sainte-Hélène car il faut prendre un bateau au Cap, en attendant la construction toujours annoncée d’un aéroport. Dans l’île, il faut voir les Briars (hélas ! la première demeure a été détruite par les termites), Longwood (modeste demeure dont a été conservée la disposition) et la tombe désormais vide.

          En France même, le pèlerinage s’impose, à défaut des Tuileries et de Saint-Cloud qui ont disparu, à Malmaison (domaine de Joséphine), à Fontainebleau, à Compiègne (plus riche en souvenirs pour le Second Empire) et à Rambouillet. Il y a bien sûr Pont-de-Briques, à cinq kilomètres de Boulogne-sur-Mer, restauré sous l’impulsion de Fernand Beaucour. Quant à Versailles, Napoléon nourrit plusieurs projets qui n’aboutirent pas, malgré une visite, le 12 juillet 1811.

          Outre la route Napoléon que l’on peut suivre en touriste, il faut visiter divers musées dont la liste n’est pas exhaustive : musée de l’île d’Aix installé dans la demeure où Napoléon passa ses derniers jours sur la terre française en 1815, musée Murat à Labastide-Murat, près de Cahors, musée de la Pommerie à Cendrieux en Dordogne, musée Bertrand à Châteauroux, musée Bernadotte à Pau, musée de Brienne.

          Mais le seul pèlerinage indispensable est celui qu’il faut effectuer, après avoir relu Les Déracinés de Barrès, aux Invalides sur le tombeau de Napoléon : « Je désire que mes cendres reposent sur les bords de la Seine au milieu de ce peuple français que j’ai tant aimé. »
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          Louis (Joseph-Dominique, 1755-1837)

          Baron, conseiller d’Etat

          Une des figures les moins connues et les plus importantes de la période. Où sont ses papiers ? Comme on souhaiterait pouvoir suivre, grâce à eux, les méandres des affaires financières du baron Louis et les sinuosités de sa vie politique, alors que nous en sommes réduits aux renseignements fournis par les almanachs nationaux, impériaux ou royaux.

          Louis commence très pauvre et finit très riche. Fils d’un avocat au Parlement de Metz, il est destiné à l’état ecclésiastique et entre au Parlement de Paris comme conseiller-clerc. Il se lie à Talleyrand alors agent général du clergé.

          Les deux hommes se ressemblent : la seule foi qui les anime est l’argent. Lorsque Talleyrand siège à l’Assemblée constituante, c’est Louis qui l’aide à rédiger ses discours sur les finances publiques. Il l’assiste même comme diacre lors de la messe de la Fédération, le 14 juillet 1790, quand Talleyrand s’emmêla et que Louis fut incapable de l’aider, ni l’un ni l’autre n’ayant beaucoup dit de messes. Cette cérémonie sacrilège suscita le courroux du ciel qui fit tomber des trombes d’eau sur les participants.

          Louis abandonna peu après la condition religieuse et émigra en février 1793.

          Il se retrouva à Londres, à Amsterdam et à Hambourg, dans l’ombre du banquier Greffuhle-Montz qui gérait les finances des nobles ayant fui la France.

          Louis, lors de son séjour à Londres, a beaucoup étudié le système financier britannique et y puisa l’idée des bons du Trésor.
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          Maître des requêtes au Conseil d’Etat, après son retour en France, il devient en 1806 administrateur auprès de Mollien ministre du Trésor. Toutes les grandes affaires financières passent par lui. Il est l’homme qui connaît le mieux le mouvement des fonds publics sous Napoléon. En récompense, il est fait baron et conseiller d’Etat.

          On le retrouve ministre des Finances dans le gouvernement Talleyrand-Fouché de 1815, puis dans différents ministères de la Restauration et de la monarchie de Juillet tant sa compétence est reconnue. On lui prête le fameux mot adressé à Louis-Philippe : « Faites-moi de la bonne politique, je vous ferai de la bonne finance. »

          A sa mort, il laisse à ses neveux une énorme fortune comprenant les terrains de la halle aux vins à Bercy dont il avait pressenti la valeur future. Malgré les biographies de Gignoux et de Guéna, comme on aimerait mieux connaître ce familier, avec l’abbé de Pradt, du défroqué Talleyrand. Que leur conversation devait être passionnante, entre Dieu et la Bourse !

        

        
          Louis Bonaparte (1778-1846)

          Roi de Hollande puis comte de Saint-Leu

          Quatrième fils de Charles Bonaparte et de Letizia Ramolino, Louis fut longtemps le frère préféré de Napoléon qui l’avait élevé et en avait fait son aide de camp en Italie et en Egypte. Après Brumaire, il dut, à la suite d’une manœuvre de Joséphine, soucieuse de rapprocher les Beauharnais et les Bonaparte, épouser Hortense, fille de sa belle-sœur. Un fiasco. Louis n’éprouvait pas un grand attrait pour Hortense, souffrait d’un mal vénérien attrapé en Italie et traversait des crises de neurasthénie. Le couple eut néanmoins trois enfants : Napoléon-Louis-Charles, né en 1802 et dont Napoléon souhaita un moment faire son héritier, mais il fut emporté par le croup en 1807 ; Napoléon Louis, né en 1804 et mort en Italie en 1831 ; Louis Napoléon, né tardivement en 1808 à la faveur d’un rapprochement entre les deux époux déjà séparés, et qui deviendra Napoléon III.

          L’Empereur voulut faire de son frère un roi de Hollande en 1806. Mauvais choix. La Hollande, liée à l’Angleterre par d’étroits échanges commerciaux, ne pouvait supporter le Blocus continental fermant l’Europe au commerce anglais et qui ruinait surtout son propre commerce. Louis se trouva pris entre les ordres de son frère et les intérêts de ses sujets. La contrebande prit à Amsterdam une grande ampleur que le roi ne put empêcher. Excédé par les remontrances de son frère qui lui jetait à la tête : « Tout le monde sait que hors de moi vous n’êtes rien », humilié par les infidélités de sa femme et rongé par la maladie, il abandonna son trône, le 2 juillet 1810. Le 9, la Hollande était annexée à la France. Dès lors, Louis erra, désœuvré, désabusé, séparé de sa femme, cherchant une compensation dans l’écriture. Hélas ! ses ouvrages n’assurèrent pas sa gloire littéraire.

          « Un enfant gâté par la lecture de Jean-Jacques », disait de lui Napoléon.

        

        
          Louvre / musée Napoléon

          Le musée imaginaire de Malraux a été réalité, au moins pour l’art européen, sous Napoléon.

          C’est la Révolution qui a imposé le concept de musée dont l’idée avait germé avant 1789. Le décret du 26 mai 1791 décidait l’ouverture d’un muséum français dans la Grande Galerie du Louvre à partir des collections royales. Le nom de muséum laissa la place à un Musée central des arts. Le 19 novembre 1802, il fut pourvu d’un directeur général ayant sous son autorité, outre le Louvre, le musée des Monuments français créé par Lenoir, le musée de l’Ecole française de Versailles, la Monnaie des médailles, les ateliers de chalcographie, de gravure sur pierres fines et de mosaïques… Ce fut Vivant Denon.

          Le musée s’ouvrit sur une exposition d’ouvrages de Poussin et de Lebrun. Mais il élargit son domaine aux conquêtes artistiques, c’est-à-dire aux œuvres d’art des pays vaincus ou annexés.

          Tout commença dès 1795 avec les peintres flamands des Pays-Bas. L’Italie suivit avec les prises de Bonaparte. Les œuvres furent installées dans la Grande Galerie du Louvre, des Rubens d’Anvers aux toiles enlevées à Turin et à Florence. Devenu Premier consul, Bonaparte vint y admirer l’Apollon du Belvédère.

          En 1801, 918 tableaux sont exposés dans la grande galerie : Poussin, Gelée mais aussi Vinci, Raphaël, Rubens, Rembrandt et le Bonaparte au Saint-Bernard de David.

          C’est le 19 novembre 1802 que Denon devient directeur général et la politique d’enrichissement va prendre de l’ampleur. On va bientôt admirer au musée qui, à l’instigation de Denon, prend le nom de musée Napoléon, tout ce qui compte en Europe.

          Du palais Pitti viennent des œuvres de Van Dyck, du Titien, de Raphaël (dont le Jules II), de Michel-Ange, de Jules Romain, de Giorgione…

          De Rome, on peut admirer la Transfiguration de Raphaël, des Caravage, des Guerchin.

          Voici Venise et les Noces de Cana de Véronèse, le Saint Marc du Tintoret, l’Assomption du Titien ; Turin et l’Erasme de Holbein ; Milan et la célèbre Ecole d’Athènes en carton ; Parme avec cinq Corrège.

          Mais il n’y a pas que l’Italie qui fournisse des chefs-d’œuvre. Il faut ajouter Cassel avec ses Rembrandt et ses Ruisdaël, la Hollande avec d’autres Rembrandt (dont la Présentation au Temple), des Potter, des Kalft…

          Soulignons que toutes « les conquêtes artistiques » ne furent pas concentrées au Louvre. Un arrêté consulaire décida la création de quinze musées (Lyon, Bordeaux, Dijon, Strasbourg…) auxquels le Louvre céda six cent cinquante toiles dont des Tintoret, des Coypel, des Rini… Napoléon a tout inventé, y compris la décentralisation artistique.

          Les œuvres d’art enlevées à l’étranger durent être restituées après la signature du deuxième traité de Paris en 1815. Les « enlèvements » avaient été critiqués y compris en France. Outre un principe moral, pouvait-on séparer des chefs-d’œuvre de leur environnement naturel ou historique ?

          Reste que, pour un temps trop bref, le musée Napoléon fut le plus beau musée du monde.

        

        
          Lucien Bonaparte (1775-1840)

          Prince de Canino, ministre de l’Intérieur et ambassadeur

          Un grand destin manqué, un rôle politique gâché par trop d’excès.

          Lucien est le troisième fils de Laetitia Bonaparte. Destiné au séminaire d’Aix, il n’y fait qu’un court passage, préférant se lancer dans la politique en Corse au côté de Paoli. Il est probablement à l’origine de la brouille de sa famille avec le vieux chef, ce qui fut pour l’avenir une belle chose puisqu’elle rompit les liens de Napoléon avec l’île et lui ouvrit le continent, mais ne plaide pas en faveur de la pondération de Lucien.

          Celui-ci joue désormais les révolutionnaires, s’intitulant « Brutus Bonaparte citoyen sans culotte ». Toujours aussi excessif. Il revient en Corse en avril 1798 et se fait élire au Conseil des Cinq-Cents sans avoir l’âge légal. A nouveau, il se mêle aux néo-jacobins et Barras fait de lui un portrait acerbe, dénonçant sa surexcitation, notamment lors du coup d’Etat de Prairial contre le Directoire.

          Au retour de son frère d’Egypte, il se rapproche de lui et joue un rôle déterminant le 19 brumaire comme président du Conseil des Cinq-Cents, en empêchant la mise hors la loi du général Bonaparte et en faisant intervenir l’armée. Mais il est vite déçu. Il doit se contenter du ministère de l’Intérieur. S’il pèse dans le choix des préfets et arrondit frauduleusement le nombre des « oui » lors du référendum sur la Constitution, il multiplie les intrigues, inspirant en novembre 1800 une brochure intitulée Parallèle entre César, Cromwell, Monk et Bonaparte qui dévoile prématurément les aspirations de son frère à la monarchie. Fouché, son rival à la Police, s’empare de l’affaire, pour obtenir son éviction de l’Intérieur.

          Lucien est nommé ambassadeur à Madrid mais, s’il réussit à conclure un traité d’alliance avec l’Espagne, les accords scellés avec le Portugal ne correspondent pas aux instructions de Talleyrand. Ayant fait cavalier seul, il est rappelé et siège au Sénat.

          Multipliant les excès, il mène grand train. Veuf d’un premier mariage, il épouse Alexandrine Jacob de Bleschamp contre la volonté de son frère qui aurait souhaité le marier à la reine d’Etrurie. C’est la rupture à l’issue d’une scène orageuse où Lucien n’a pas tous les torts. Il trouve refuge à Rome en avril 1804.
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          Lucien reçoit du pape la châtellenie pontificale de Canino qu’il s’efforce de mettre en valeur tout en critiquant son frère. Celui-ci tente pourtant de renouer, prêt à unir une fille de Lucien à Ferdinand d’Espagne. Une rencontre a lieu à Mantoue en décembre 1807, mais n’aboutit pas. Lucien ne veut pas divorcer, condition essentielle pour entrer dans la succession impériale.

          Rome annexée, il doit fuir. Il songe à l’Amérique et s’embarque en août 1810, mais il est capturé par les Anglais. Au château de Thorngrove où il est retenu, il compose un poème épique Charlemagne ou l’Eglise délivrée qui connaît un succès d’estime. A Paris, il est exclu du Sénat et disparaît de l’almanach impérial.

          Libéré en 1814, il regagne Rome puis se précipite à Paris au retour de Napoléon l’année suivante. Les deux frères se réconcilient le 9 mai. Lucien obtient le titre de prince français mais reste exclu de la succession.

          Après Waterloo, il retrouve les accents de 1793, proposant de proclamer la patrie en danger et de faire de Napoléon un dictateur de salut public. Napoléon choisit l’abdication. C’est Lucien qui insiste pour que, dans l’acte, figure l’avènement de Napoléon II. Seulement le roi de Rome est à Vienne et la manœuvre échoue.

          De retour à Rome, protégé par le pape, Lucien écrit ses mémoires. La fin de sa vie est assombrie par des ennuis d’argent.

          En 1799, sans lui, Brumaire aurait échoué mais, en 1815, il ne peut convaincre Napoléon de chausser les bottes du général de la Révolution – une carte jouable qui eût peut-être préservé la dynastie. Deux fois, dans des moments cruciaux, il voit juste. Dommage que, dans l’intervalle, ses affaires de cœur l’aient brouillé avec son frère. Cultivé, éclairé, véritable animal politique, il n’a pas su modérer son tempérament. Il fut donc le seul à ne recevoir ni royaume ni duché de Napoléon et à rester exclu – aujourd’hui encore, dans le cas de ses descendants – de la succession impériale.
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          Macdonald (Alexandre, 1765-1840)

          Duc de Tarente, maréchal d’Empire

          Ce fils d’un Ecossais jacobite réfugié en France entra en 1784 à la Légion irlandaise. Il fit une brillante carrière militaire grâce à la Révolution : il est déjà général de division en 1794 puis gouverneur des Etats romains en 1798. Sa défaite devant Souvarov à la Trébie ne compromet pas son avenir jusqu’en Brumaire. Il n’a jamais servi sous Bonaparte qui s’en méfie et l’envoie comme ambassadeur au Danemark. De retour en France, Macdonald se fait le défenseur du général Moreau en 1804. La disgrâce est éclatante.

          Pourtant Napoléon ne peut le tenir éloigné trop longtemps : il manque de généraux d’expérience. Le 2 août 1809, il envoie Macdonald assister Eugène de Beauharnais à l’armée d’Italie. Il écrit à Eugène : « Cet officier a des talents et du nerf mais je ne me fie point à ses opinions politiques. Cependant les choses sont bien changées. Je suppose qu’il vous servira de tous ses moyens et qu’il voudra gagner le grade où ses talents et ses anciens services l’appellent. »

          A Wagram, Macdonald joue un rôle décisif en enfonçant le centre de l’ennemi. Il y gagne un bâton de maréchal le 12 juillet 1809, la plaque de Grand Aigle le 14 août et le titre de duc de Tarente. Napoléon l’embrassa sur le champ de bataille. Attendri, Macdonald s’écria qu’il lui « vouait désormais une fidélité sincère ».

          Il fait de son mieux en Espagne comme commandant de l’armée de Catalogne, puis en Russie, avant d’être battu en 1813 à Katzbach.

          Fidèle à sa promesse sur le champ de bataille de Wagram, il fut le dernier des maréchaux à se rallier au gouvernement provisoire et à Louis XVIII, mais il eut l’élégance de rester fidèle au roi pendant les Cent-Jours.

          Il avait épousé la veuve de Joubert et laissa d’intéressants mémoires sur la campagne de 1809.

        

        
          Madame mère (Letizia ou Laetitia Bonaparte, née Ramolino 1749-1836)

          Nul philosophe n’égalera la mère de Napoléon s’exclamant à l’apogée de l’Empire : « Pourvu que cela dure ! », formule prononcée avec un accent corse qui lui donne encore plus de sel.

          Toute l’histoire de Napoléon est ici résumée : cette course folle vers l’abîme, ces tentatives désespérées que sont le sacre et le baptême du roi de Rome pour essayer d’ancrer dans la durée un destin que la plupart des témoins ont, d’emblée, considéré comme éphémère.
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          Quelle sagesse chez cette femme, la plus belle de Corse, dira son fils, issue d’une famille d’origine toscane installée depuis plusieurs générations dans l’île et mariée à l’âge de quinze ans à Charles Bonaparte lancé dans la carrière d’avocat. Sa beauté n’aurait pas laissé indifférent M. de Marbeuf et une pluie de bienfaits s’abattit sur la famille Bonaparte tant que Marbeuf fut gouverneur de Corse. Quand il fallut quitter l’île, la mère de Napoléon fit preuve de beaucoup de courage.

          Napoléon lui témoigna toujours une affection respectueuse, mais leurs rapports furent parfois tendus, lors du mariage de Bonaparte avec Joséphine ou au moment du sacre auquel elle n’assista pas.

          Par décret du 23 mars 1805, elle devint « Son Altesse Impériale Madame, mère de l’Empereur ». Dotée d’une liste civile imposante, elle n’en passa pas moins toute la durée de l’Empire à faire des économies.

          « Cela ne dura pas. » Mais rendons lui justice : elle quitta la scène avec dignité.

        

        
          Main dans le gilet (La)

          On s’est souvent interrogé : pourquoi Napoléon glisse-t-il sa main droite dans la partie gauche de son gilet, attitude qui lui a été longtemps familière ?

          On découvre ce geste pour la première fois, semble-t-il, dans le portrait du Premier consul au château de Malmaison par Isabey. On le retrouve dans le tableau d’Ingres, Bonaparte en costume civil de Premier consul. Et il a encore la main dans le gilet lorsque Nicolas Gosse évoque l’entrevue d’Erfurt, le moment où le baron Vincent lui remet ses lettres de créance.

          Sur ce tableau, on pourrait penser que ce comportement s’explique par le refus de l’Empereur de tendre sa main droite à l’Autrichien, mais, seul, Napoléon répète le même geste.
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          Mal à l’estomac ? L’hypothèse a été évoquée, mais ne paraît pas convaincante.

          Il s’agit plutôt d’une attitude du temps, propre aux officiers qui ne devaient pas rester les deux bras ballants. Lorsque Horace Vernet représente Gouvion Saint-Cyr, il lui fait faire le même geste, ce que confirment d’autres portraits. Et Chateaubriand ne fait-il pas de même sur la toile de Girodet ?

          Mais, avec le petit chapeau, cette main glissée dans le gilet fait partie de la Légende.

        

        
          Maistre (Joseph de, 1753-1821)

          Ecrivain

          Cet homme n’a jamais vu Napoléon mais il est le seul à prédire, avant même le coup d’Etat de Brumaire, comment finira l’Empire, héritier de la Révolution. Sujet du roi de Sardaigne, magistrat en Savoie, Maistre doit fuir son pays au moment de l’entrée des troupes françaises en Savoie. Indigné par la brochure de Constant De la force du gouvernement actuel et de la nécessité de s’y rallier, il réplique par ses Considérations sur la France, œuvre politique majeure qui paraît en 1797. Maistre voit dans la Révolution française l’action de Dieu qui punit la France de ses péchés. Mais le temps du pardon arrive. La monarchie sera restaurée par quatre à cinq personnes sans intervention du peuple. C’est annoncer le rôle de Talleyrand en 1814 et de Fouché en 1815.

          En 1802, Maistre est envoyé à Saint-Pétersbourg comme représentant du roi de Sardaigne. Il y écrira Les Soirées de Saint-Pétersbourg. Consterné par la présence de Pie VII au sacre de Napoléon, il englobe le pape dans la haine qu’il porte à l’Empereur. Comment ne se réjouirait-il pas du désastre de Russie en 1812 : « La Providence impose silence à la logique humaine. »

          Il meurt la même année que Napoléon.

        

        
          Manuels d’histoire

          Napoléon n’a jamais eu de chance avec les manuels d’histoire, lui qui créa l’Université impériale et le baccalauréat.

          Le Petit Lavisse, manuel d’histoire de deuxième année du cours supérieur, écrit en 1914 à l’usage des élèves de onze à treize ans par le maître lui-même, Ernest Lavisse, concède : « L’histoire ne connaît pas de destinée plus étonnante que celle de Napoléon. Jamais plus grande fortune ne s’est achevée par de plus grands revers. » Car le bilan est désastreux, selon Lavisse : « En fondant l’égalité, il a oublié la liberté. » Mais Lavisse reconnaît que Napoléon a préservé une partie des « bienfaits de la Révolution ». Il n’est « plus possible d’effacer de nos codes ses lois sur la famille et la propriété ». Toutefois « il a voulu commander à la France comme à ses soldats, sans réplique. Il a traité en ennemis publics tous ceux qui réclamaient, même timidement, les libertés que la Constituante a données au peuple français ». La leçon que doivent en tirer les élèves est la suivante : « Une nation commet une irréparable faute quand elle s’abandonne à un homme, alors même que cet homme a reçu le don du génie. »

          Le fameux Malet-Isaac n’est pas plus tendre. L’édition de 1929, revue en 1950 à l’usage des classes de première, constate : « Non seulement la France a perdu ses frontières naturelles mais elle se retrouve plus petite qu’avant la Révolution. C’est son premier recul sur le continent depuis la fin du XVe siècle. Les conséquences territoriales s’aggravent de conséquences morales. Pour s’être solidarisée avec Napoléon, la France est elle-même mise au ban de l’Europe. Elle est suspecte aux peuples. La haine de la France sera en Allemagne la première forme de la conscience nationale. »

          Du moins les batailles de Napoléon étaient-elles racontées et la Légende reconnue. Le rêve restait.

          Désormais Napoléon doit s’effacer devant Kankou Moussa, roi du Mali vers 1312, ou le « Grand Bond en avant » de Mao. L’Empire devient une simple option en quatrième et disparaît en seconde.

          L’oubli de Napoléon est-il programmé ? On en mesure les conséquences. Les Parisiens longeraient l’Arc de triomphe, l’arc du Carrousel, la colonne Vendôme sans en connaître l’origine, sans savoir qui les a fait édifier. Ils s’engageraient dans les boulevards Murat, Berthier, Lannes, les avenues et les rues de Wagram, Tilsit, entreraient dans une gare comme Austerlitz, sans pouvoir dire à quel personnage, à quelle bataille, correspondent ces noms.

          Les Parisiens deviendraient comme ces fellahs vivant en 1798 à l’ombre des ruines de Karnak ou de Thèbes, qui ignoraient tout de ces monuments, faute de lire les hiéroglyphes, avant qu’une expédition française n’en apporte la clef.

          Supprimer Napoléon des programmes d’histoire de l’enseignement, c’est supprimer un pan entier de notre passé. Qui a créé le Conseil d’Etat et la Cour des comptes ? Les préfets et la Légion d’honneur ? Qui comprendra au Louvre Le Sacre transformé en cérémonie ésotérique ?

          Les œuvres de Chateaubriand, Hugo ou Stendhal paraîtront hermétiques. Mais qui les lit encore aujourd’hui ?

        

        
          Manuscrit venu de Sainte-Hélène d’une manière inconnue

          En ai-je déçu de ces gens convaincus qu’ils avaient trouvé dans le grenier de leur grand-père les mémoires de Napoléon : « Chut ! Ne prévenez pas les médias, mais je dispose d’un manuscrit d’une authenticité indiscutable (écriture, papier) où Napoléon se raconte. Je ne sais comment il est parvenu dans ma famille, mais j’ai toujours entendu dire qu’elle était bonapartiste. »

          Un autre possesseur de ce manuscrit ayant alerté Malraux, celui-ci s’enflamme à sa lecture et demande à Gallimard de le publier immédiatement. Il fallut – je fis partie de ceux qui agirent en ce sens – le détromper. Ce n’étaient pas les mémoires de Napoléon mais un apocryphe plusieurs fois publié. Pour ne pas attrister Malraux, il le fut une nouvelle fois mais avec une préface expliquant son origine.

          Le Manuscrit venu de Sainte-Hélène d’une manière inconnue, présenté comme une autobiographie de Napoléon, a été publié à Londres par John Murray en mars 1817, en français et en anglais. Il fut aussitôt interdit en France, mais, tenu pour authentique, il circula sous la forme de copies manuscrites très nombreuses dans les milieux bonapartistes : de là ces découvertes dans des papiers de famille.

          Napoléon s’étonna lui-même devant la vraisemblance du texte, lorsqu’il reçut le livre à Sainte-Hélène et il dicta aussitôt une réfutation.

          Qui a écrit cet ouvrage ? Très certainement un Genevois, Lullin de Châteauvieux, agronome lié à Benjamin Constant et à de nombreux acteurs de la période. De leurs récits ou confidences viendrait cette impression de vérité. On s’est demandé si, derrière Lullin de Châteauvieux, ne se cacheraient pas Mme de Staël ou Benjamin Constant, soucieux, à travers ce document, de réconcilier bonapartisme et libéralisme, courant qu’exalte le pseudo-Napoléon dans son manuscrit.

        

        
          Marbeuf (Louis-Charles-René, 1712-1786)

          Comte de, gouverneur de la Corse

          Marbeuf est-il le père de Napoléon et celui-ci est-il né en Bretagne ? Encore une énigme dont sont friands les médias et qui meuble les périodes creuses de l’été.

          Oui, le comte Louis-Charles-René de Marbeuf, né à Rennes en 1712, d’une lignée de présidents du Parlement de Bretagne, et gouverneur de la Corse, a été sensible à la beauté de Letizia Bonaparte née Ramolino. Ils se seraient rencontrés en 1764. Une grande différence d’âge les séparait mais il semble que la jeune épouse délaissée par son mari n’ait pas été indifférente aux attentions d’un personnage haut placé.

          La date de la naissance de Napoléon a été contestée et il ne fut baptisé que le 21 juillet 1771 dans la cathédrale d’Ajaccio. Pourquoi un baptême aussi tardif ? Peut-être s’explique-t-il par l’absence du père.

          A partir de là, nous entrons dans le domaine des suppositions. Après Edmond Outin, Hervé Le Borgne suggère, non seulement que Napoléon serait le fils de Marbeuf, ce qui n’est pas tout à fait invraisemblable, mais aussi que Marbeuf, rentré en Bretagne en août 1769, Letizia l’aurait suivi. Napoléon serait né en réalité en février-mars 1770 dans la paroisse de Saint-Sève. Père et lieu de naissance en feraient un demi-Breton.
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          A l’appui de cette thèse, le fait qu’aucune manifestation de Letizia n’ait été relevée entre août 1769 et mai 1770. Ce qui ne prouve pas qu’elle ait été loin de la Corse. Autre argument : le prénom Napoléon qui viendrait de Na – pour né – à Pol-Léon (né à Saint-Pol-de-Léon). Voilà ce qui s’appelle un argument tiré par les cheveux.

          La filiation avec Marbeuf pourrait être tranchée par l’ADN et n’en ferait pas moins un Corse. En revanche comment Letizia aurait-elle pu se rendre en Bretagne sans qu’on le sache : on est dans l’invraisemblance.

        

        
          Marche consulaire (La)

          Non, La Marseillaise, bien que déclarée chant national officiel le 14 juillet 1795, n’est pas associée à la gloire militaire de Napoléon. Elle cesse d’être jouée sous l’Empire, peut-être parce que Napoléon gardait rancune à Rouget de l’Isle d’une liaison avec Joséphine qui ne serait pas limitée à la spéculation sur des marchandises espagnoles.

          Le Chant du départ de Méhul commence à s’enfoncer dans l’oubli. Pourtant Napoléon le fait jouer dans certaines occasions, comme à Austerlitz. Méhul n’est-il pas son confrère à l’Institut ?

          La préférence va à Veillons au salut de l’Empire, extrait du Renaud d’Ast, opéra de Dalayrac. Mais, malgré le mot « Empire » (au sens d’Etat dans le contexte de l’opéra), les paroles sonnent désagréablement aux oreilles de Napoléon :

          
            
              Veillons au salut de l’Empire !
            

            
              Veillons au maintien de nos droits !
            

            
              Si le despotisme conspire,
            

            
              Conspirons la perte des rois !
            

          

          Reste La Marche consulaire, grave et lente, qui convient si bien aux fanfares militaires. C’est cette marche qui rythme les cérémonies à la gloire de l’Empire ou les grandes parades.
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          Son auteur est Guillardel, chef de la musique des grenadiers à pied de la garde des consuls. C’est pourquoi la musique de la Garde en fait sa spécialité.

          Au combat le soldat préfère l’entraînante Chanson de l’oignon :

          
            
              Au pas camarade, au pas camarade,
            

            
              Au pas, au pas, au pas !
            

            
              Un seul oignon frit à l’huile,
            

            
              Un seul oignon nous change en lions !
            

            
              Et pas d’oignon aux Autrichiens,
            

            
              Non, pas d’oignon à tous ces chiens !
            

          

          Plus guerrière est La Marche d’Austerlitz :

          
            
              On va leur percer le flanc,
            

            
              Ran plan plan, ran tan plan, tire lire en plan !
            

            
              On va leur percer le flanc !
            

            
              Ah, nous allons rire ! Ah, nous allons rire !
            

            
              Ran tan plan tire lire !
            

          

          Mais pour les parades, La Marche consulaire est insurpassable. Est-ce elle qui émut Hegel lorsqu’il vit Napoléon ? L’avouerai-je ? Je l’entends avec émotion lors de nos défilés du 14 Juillet.

        

        
          Marengo

          Victoire française, 14 juin 1800

          Le 14 juin 1800, à Marengo, lors de la deuxième campagne d’Italie, alors qu’il vient de disperser ses troupes, Bonaparte se retrouve face au gros des forces autrichiennes de Melas. Dès huit heures du matin, les troupes du général Victor sont enfoncées. Entre dix heures et onze heures, Bonaparte fait donner tous les hommes dont il dispose, mais en vain. Il n’a que dix-huit canons, les Autrichiens en ont plus de cent. Il ne reste à Bonaparte qu’à battre en retraite. C’est une défaite.

          Les courriers partent aussitôt annoncer la nouvelle. Cette défaite a inspiré deux chefs-d’œuvre.

          C’est à Rome où l’inquiétude était grande que l’on apprend en premier que le Premier consul est battu et la Ville éternelle sauvée. Explosion de joie que rend parfaitement la fin du premier acte de Tosca de Puccini et le fameux Te Deum qu’entonnent les fidèles de l’église Sant’Andrea della Valle sous la direction de Scarpia, le chef de la police romaine.

          Paris n’apprend la nouvelle que plus tard. Le pouvoir de Bonaparte est fragile. Si l’on en croit la duchesse d’Abrantès dans ses mémoires, aussitôt connue sa défaite, un triumvirat – à la romaine – aurait été constitué, formé de Talleyrand, de Fouché et de l’obscur sénateur Clément de Ris. Des proclamations auraient été rédigées et des décrets signés, mais avant que la machine se mette en marche, de nouveaux courriers annonçaient que Desaix, ayant surgi sur le champ de bataille de Marengo vers seize heures et ayant surpris Melas, la victoire était désormais française. Talleyrand et Fouché s’empressèrent de brûler tous les papiers qu’ils venaient de signer. Bêtise ou habileté, Clément de Ris ne les imita pas : il tenait ainsi le ministre de la Police et le ministre des Relations extérieures et pouvait les faire chanter. Mal lui en prit. Il fut enlevé peu après dans sa sénatorerie, par des « brigands », version officielle, en fait par des policiers déguisés en chouans ou des royalistes manipulés, selon la duchesse d’Abrantès et ses papiers récupérés. On a reconnu là le roman de Balzac, Une ténébreuse affaire, deuxième chef-d’œuvre inspiré par Marengo.

          Marengo, et c’est pourquoi j’aime cette bataille, défaite devenue victoire, grâce à l’intervention de Desaix, a donné naissance à un troisième chef-d’œuvre, culinaire celui-là : le poulet Marengo. Le chef Dunan improvisa sur le champ de bataille un repas destiné au Premier consul : un poulet qui passait par là fut cuit à l’huile avec des œufs frits, des tomates et des écrevisses pêchées dans une rivière voisine. Le plat est resté célèbre. A ne pas le confondre avec le veau Marengo, invention d’un cuisinier de l’époque établi rue Montorgueil.

          Marengo : la bataille qui inspira trois chefs-d’œuvre.

        

        
          Marie-Louise d’Autriche (1791-1847)

          Impératrice

          Faut-il réhabiliter Marie-Louise ? La tentation est grande car elle a beaucoup d’excuses. N’arrive-t-elle pas en France, un pays qui a fait guillotiner sa tante Marie-Antoinette et où l’on n’aime pas les Autrichiens ?

          Elle doit épouser un homme qu’elle n’a jamais vu auparavant et qui a humilié son père à Austerlitz et à Wagram. Elle sait que Napoléon ne l’a pas choisie par amour mais pour raison d’Etat et qu’elle ne doit servir qu’à donner un héritier à l’Empire. Elle sait aussi qu’elle a été sacrifiée pour sauver l’empire des Habsbourg d’un démembrement envisagé après Wagram. Non seulement elle se retrouve dans les bras de l’homme le plus haï à Vienne, une sorte d’Antéchrist, mais dans un milieu de militaires et de parvenus, loin des manières de Schoenbrunn.

          Son mari la prend à la hussarde dès leur première rencontre avant même les mariages civil et religieux. Elle doit enfin effacer le souvenir de l’épouse précédente, Joséphine, restée très populaire.

          C’est beaucoup. D’autant que le premier mouvement d’enthousiasme de Napoléon passé – sa virginité l’a changé de l’expérience de Joséphine ! –, l’Empereur ne lui témoigne qu’un attachement de bon époux bourgeois. D’ailleurs, il la voit peu : campagne de Russie, campagne d’Allemagne, campagne de France. Et quand elle veut le rejoindre en avril 1814, il l’en dissuade, atteint, semble-t-il, d’une maladie vénérienne. Elle a jusqu’ici tenu son rôle de façon peut-être un peu froide, mais sans susciter la critique.

          Elle ne viendra pas à l’île d’Elbe, empêchée par Metternich. Elle ne reverra plus Napoléon.

          La suite est connue. On lui a expliqué que son mariage était entaché de nullité puisque le pape ne l’a pas reconnu. Le congrès de Vienne fait d’elle une princesse de Parme. Elle s’y rend en compagnie de l’amant que l’on a précipité dans ses bras, Neipperg. Elle laisse son fils – qu’on lui présente comme un bâtard – à Vienne. Elle le négligera au profit des enfants qu’elle aura avec Neipperg. Après la mort de Napoléon, en 1821, elle épouse son amant, puis, celui-ci disparu à son tour, Bombelles, son maître des cérémonies.

          Ah ! Si Napoléon avait épousé une demoiselle de la Légion d’honneur ! L’Autrichienne porte malheur, disait-on alors.

        

        
          Marmont (Auguste-Frédéric- Louis Viesse de, 1774-1852)

          Duc de Raguse, maréchal

          La gloire singulière de Marmont est d’avoir donné à la langue française le mot « raguser », c’est-à-dire trahir, la trahison devenant une « ragusade » par allusion à son titre de duc de Raguse. La honte de Marmont est cette trahison du 5 avril 1814, inexplicable de la part d’un maréchal qui était lié à Napoléon depuis le siège de Toulon.

          Le 4 avril 1814, sous la pression de certains maréchaux, Napoléon abdique en faveur de son fils le roi de Rome. Arrivés à Paris, les envoyés de l’Empereur ébranlent le tsar Alexandre en lui affirmant la résolution de l’armée de défendre jusqu’au bout la dynastie impériale. Alexandre demande une nuit de réflexion.

          C’est au cours de cette nuit que l’avant-garde de l’armée de Napoléon installée à Essonnes, sous la conduite du général Souham, passe à l’ennemi. Les soldats se révoltent mais Marmont, prévenu, les harangue et les trompe sur le sens de ce mouvement.

          Averti de la défection de Marmont qui infirme les affirmations des plénipotentiaires de Napoléon au sujet du loyalisme de l’armée, Alexandre refuse une abdication conditionnelle de l’Empereur et renvoie les plénipotentiaires de l’Empereur. La défection d’Essonnes a pour conséquence l’abdication sans condition de Napoléon et le rétablissement de la monarchie.

          Comment un homme qui avait été aide de camp de Bonaparte à l’armée d’Italie, général de brigade en Egypte, général de division à Marengo, conseiller d’Etat, premier inspecteur général de l’artillerie, maréchal au lendemain de Wagram, gouverneur des provinces illyriennes, a-t-il pu trahir son bienfaiteur en concluant une entente avec les Alliés sans l’accord de l’Empereur ? « La vanité », a répondu Napoléon. Elle a perdu Marmont. Il se crut l’arbitre de la guerre et de la paix, se laissant séduire par les royalistes qui le comblèrent de faveurs.

          Marmont se justifie péniblement dans le tome VI de ses mémoires. Il affirme que la chute de Napoléon était inévitable : « Cette chute retardée de quelques jours n’entraînerait-elle pas la ruine du pays, tandis que le pays, en se séparant de Napoléon et en prenant au mot la déclaration des Alliés [affirmant qu’ils faisaient la guerre à Napoléon et non à la France], les forçait à la respecter. » Et de poursuivre : « Fallait-il se dévouer à Napoléon aux dépens de la France ? Quelque profond que fût mon intérêt pour Napoléon, je ne pouvais me refuser à reconnaître ses torts envers la France. »

          La position eût été tenable si Marmont ne s’était rallié immédiatement aux Bourbons, acceptant honneurs et argent. Il ne gagna pas leur estime. Même à leurs yeux sa trahison l’avait déconsidéré. Lors de l’émeute de juillet 1830, qu’il fut chargé de réprimer, ce qu’il fit avec mollesse, l’entourage de Charles X s’interrogea : « Est-il en train de nous trahir ? » La ragusade collait à sa peau.

          Il ne s’est pas relevé du rôle de « méchant » qu’il partage avec Metternich dans L’Aiglon de Rostand. Le duc de Reichstadt l’apostrophe :

          
            
              Et voilà ! C’est le traître d’Essonnes !
            

            
              Et pour dire trahir, le peuple – tu frissonnes –
            

            
              Le peuple a fabriqué le verbe « raguser »
            

            
              Ne vous laissez donc pas en silence accuser !
            

            
              Répondez ! Ce n’est plus le prince François-Charles,
            

            
              C’est Napoléon II qui vous parle.
            

          

          Sans Marmont, le roi de Rome eût peut-être été empereur.

        

        
          Masque de Napoléon (Le)

          Quels étaient les traits de Napoléon ? La peinture les embellit et la photographie n’existait pas. Il reste le masque mortuaire, pratique longtemps employée. Certes, c’est le Napoléon de la fin, mais on peut approcher une certaine image du visage.

          Hélas ! Il existe plusieurs masques : celui d’Antommarchi, le médecin de Napoléon, quelque peu « bricolé » mais popularisé par la souscription de 1833 ; le masque du docteur Burton, moulé le 7 mai, quarante-six heures après la mort ; celui du docteur Arnott pris clandestinement dans la nuit du 5 au 6 mai ; le masque de Burghersh inspiré de celui d’Antommarchi ; un masque de Gilley qui aurait appartenu à Hudson Lowe et même un masque de Noverraz…
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          Comment s’y reconnaître entre rivalités, contestations et contradictions des acteurs et des témoins, entre parties manquantes et parties rajoutées ? Préfaçant un excellent livre du docteur Paoli sur ce sujet, j’ai mal caché mon embarras. Que n’a-t-on moulé les mains de l’Empereur qui étaient fort belles ! Et ce visage moulé ne serait-il pas, ajoutent certains, celui du maître d’hôtel Cipriani substitué à Napoléon ?

          Il faut en revenir au dessin et à la peinture.

        

        
          Masséna (André, 1758-1817)

          Duc de Rivoli, prince d’Essling, maréchal d’Empire

          Le plus prestigieux des maréchaux, surnommé par Bonaparte, après Rivoli, « l’enfant chéri de la victoire ».

          Sur l’ancien sous-officier niçois du Royal-Italien, général en 1793, s’illustrant lors de la campagne d’Italie de 1796, vainqueur des Russes à Zurich les 25-26 septembre 1799, défenseur de Gênes en 1800, maréchal le 18 mai 1804, contenant l’archiduc Charles à Caldiero en 1805, commandant en chef l’armée de Naples en 1806, brillant à Eckmühl, se couvrant de gloire à Essling et à Wagram, mais dans l’impossibilité de forcer à Torrès-Vedras les lignes établies par Wellington en 1811, le jugement de Napoléon n’a jamais varié, même s’il le remplaça par Marmont après la bataille indécise de Fuentes de Oñoro en mai 1811. Napoléon admirait en lui l’intrépidité et la lucidité, mais condamnait son indifférence au bien-être du soldat et ses concussions. Il revenait aussi sur son attitude en 1815, lors du retour de l’Empereur de l’île d’Elbe.

          Les qualités militaires de Masséna sont incontestables. Dans deux moments cruciaux, à Rivoli et à Essling, il joue un rôle décisif. Deux titres l’en récompensent : duc de Rivoli le 19 mars 1808, prince d’Essling le 31 janvier 1810. Mais ce qui est le plus remarquable, c’est la façon dont il bat et démoralise l’illustre Souvarov, grand massacreur russe de Turcs, à Zurich en 1799. Ce jour-là, il sauve la France.

          Ses prévarications auraient suscité l’indignation de ses soldats à Rome le 3 février 1798. Peut-être, dans ce cas précis, faut-il mettre aussi en cause les mauvaises conditions de cantonnement des troupes dans la Ville éternelle. Certes, Masséna mit en coupe réglée les pays qu’il occupa, mais pas plus que les autres maréchaux, Soult notamment, dont l’importante collection de tableaux vint d’achats qui auraient surtout relevé de la spoliation. Masséna y mit peut-être moins de délicatesse, mais il ne fit que suivre l’exemple général.

          
            [image: images]
          

          Reste son attitude en 1815. Commandant la 8e division militaire à Toulon, il fut le premier à connaître le débarquement de Napoléon à Golfe-Juan. Il était à Marseille, le 3 mars, lorsqu’il fut averti par une dépêche du général Abbé d’un débarquement suspect. Ce n’est que le soir qu’il apprit que les hommes étaient un millier avec des canons et que Napoléon était parmi eux.

          Masséna a hésité. A-t-il temporisé de façon à permettre à l’Empereur de sortir de sa division militaire ? Ses mesures se révèlent inefficaces, mais sa proclamation du 9 mars est sans ambiguïté : « J’ai juré fidélité à notre roi légitime. Je ne dévierai jamais du chemin de l’honneur. » Mais il acceptera ensuite de siéger à la Chambre des pairs des Cent-Jours. Napoléon explique et justifie l’attitude de Masséna dans le Mémorial.

          L’originalité de Masséna vient finalement de la place particulière qu’il occupe dans la galerie des maréchaux. A l’inverse d’un Berthier ou d’un Marmont, il ne fait pas partie des intimes de Napoléon. En 1804, il prit même la défense de Moreau, preuve de son indépendance. Il n’est ni à Austerlitz (même si son rôle est important lors de la campagne car il doit neutraliser l’archiduc Charles), ni à Iéna ni à Eylau, ni en Russie, ni à Waterloo. Sa gloire repose sur la première campagne d’Italie et sur celle de 1809. Cela suffit à en faire l’une des grandes figures de l’épopée napoléonienne.

        

        
          Médailles

          L’histoire de l’Antiquité nous est essentiellement connue par la numismatique. Les conquérants meurent, les empires s’effondrent, mais les médailles restent.

          Napoléon l’avait compris. Et si bien compris que l’on fit frapper des médailles célébrant la prise de Londres en 1805 avant que ne soit connu le désastre de Trafalgar. De sorte que, s’il ne restait plus rien un jour des archives de l’époque, on pourrait croire que Napoléon fut aussi heureux que César et franchit la Manche en conquérant.

          La médaille apparut très vite à Napoléon comme un formidable instrument de propagande, au même titre que les Bulletins de la Grande Armée, les arcs et les colonnes.

          Par décret du 21 juin 1806, après la campagne d’Austerlitz, l’Empereur ordonnait la composition d’une « histoire métallique de Napoléon le Grand ». L’Institut en reçut la responsabilité. Visconti, Monge, Quatremère de Quincy, Petit-Radel et Silvestre de Sacy, assistés du secrétaire perpétuel Dacier, se mirent au travail. Ils furent vite supplantés par Vivant Denon.

          Celui-ci avait sous son autorité la Monnaie impériale et mettait la médaille sur le même plan que le tableau : « Cette partie de l’art, affirmait-il, est peut-être la plus monumentale de toutes, puisque ce sont les seuls témoins de gloire qui survivent à tous les siècles. »

          La correspondance administrative de Denon, que j’ai longuement préfacée, est riche en considérations sur les médailles. On y apprend que certains graveurs touchaient alors 3 500 francs par an, que les dessins étaient critiqués par Denon et que c’est lui qui imposait les artistes, signant à côté d’eux Denon Direxit. Il préconise, dans tous les domaines et spécialement dans celui de la médaille, l’allégorie mythologique. De Castor et Pollux, pour évoquer l’amitié d’Alexandre et de Napoléon, à Apollon et aux muses, pour exalter la musique, d’Achille, pour les combats, à Esculape pour la médecine, tout y passe. Jupiter et Minerve supplantent Dieu le Père et la Vierge Marie comme si le Concordat n’avait pas été signé.

          Denon veille à ce que toutes les batailles soient évoquées : Ulm, Austerlitz, Iéna, Eylau… Mais les grands événements ne sont pas négligés, du Sacre au Grand Sanhédrin, ni les individus oubliés, surtout les membres de la famille impériale. Les institutions ont aussi leur médaille.

          Napoléon est le plus souvent costumé à l’antique et couronné de lauriers, ou présenté en héros à demi nu, conduisant un char.

          Dans l’ensemble, l’intérêt artistique des médailles, dues à des artistes comme Andrieu, Brenet ou Jeuffroy, est plus grand que leur intérêt documentaire, mais le choix des thèmes et des personnages nous aide à saisir les mécanismes d’une propagande dont l’effet n’est plus à démontrer.

          On fut sévère pour cet art officiel, surtout comparé à l’imagerie populaire.

          Il peut apparaître pompeux et glacé. Pourtant le succès des médailles fut incontestable. On en distribuait lors des grands événements, notamment lors du mariage de Napoléon et de Marie-Louise.

          Que ces médailles soient aujourd’hui très recherchées par les collectionneurs ne peut surprendre. Elles font partie de la Légende.

        

        
          Médecins

          Sur le célèbre tableau de David consacré au couronnement de Joséphine, un personnage un peu inattendu figure en bonne place dans l’une des tribunes. Il s’agit de Jean-Nicolas Corvisart. Le grand maître des cérémonies, Louis-Philippe de Ségur, ne l’a pourtant pas mentionné sur son procès-verbal parmi les personnalités présentes. Assista-t-il au sacre à titre privé comme médecin attaché à la personne de l’Empereur ou David l’a-t-il choisi de lui-même ? Peu importe. Une observation s’impose. Corvisart symbolise un autre pouvoir que le politique ou le sacré, le pouvoir médical.
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          Napoléon ne croyait pas en Dieu et encore moins en la médecine. Agnostique au sujet de la divinité, il était pragmatique quant à l’art de guérir. Mais le médecin en tant que notable – c’est le terme de l’époque pour désigner les personnalités qui comptent – ne le laissait pas indifférent. C’est ce que j’ai dit devant l’Académie de médecine et cela m’a valu d’être applaudi par ses membres.

          L’Empire consacre en effet le triomphe du notable et l’établissement de ces masses de granit, selon l’expression de Napoléon, qui évitent la dispersion des grains de sable, comprenons des individus.

          La suppression par la Révolution des corporations avait ouvert la boîte de Pandore. Désormais, n’importe qui pouvait se déclarer avocat, architecte ou médecin sans les garanties qu’imposent une structure et une discipline. Le prestige de ces professions s’écroula tandis que se multipliaient escrocs et charlatans au détriment des clients.

          Napoléon a donné au médecin une organisation et une place dans la société qu’il a conservées jusqu’à nous.

          La Révolution ayant fait table rase, il devenait facile de reconstruire. C’est l’objet de la loi du 20 ventôse an XI (11 mars 1803) qui remet de l’ordre dans une profession qui en avait bien besoin. Article Ier : « Nul ne pourra embrasser la profession de médecin, de chirurgien ou d’officier de santé, sans être examiné et reçu comme il est prescrit par la présente loi. »

          Le diplôme, le précieux parchemin, s’impose. C’est en contradiction avec l’empirisme napoléonien. « A Babylone, disait Napoléon, on exposait les malades devant la porte des maisons et l’on demandait aux passants s’ils avaient eu ce type de maladie et ce qui les avait guéris. » Mais l’ordre prime.

          Les docteurs en médecine et les chirurgiens reçus par les anciennes facultés de médecine ont le droit de continuer d’exercer. Ceux qui s’étaient établis sans doctorat devront passer les examens, et des équivalences seront accordées pour les diplômes étrangers.

          Les examens ont lieu dans les écoles de médecine, à Paris, Montpellier et Strasbourg notamment. Ils sont au nombre de cinq :

          Anatomie et physiologie ;

          Pathologie et nosologie ;

          Chimie et pharmacie ;

          Hygiène et médecine légale ;

          Clinique interne ou externe suivant le titre de docteur en médecine ou docteur en chirurgie.

          Après les cinq examens, l’aspirant doit soutenir une thèse écrite en latin ou en français.

          Les jeunes gens qui se destinent à être seulement officiers de santé ne sont pas obligés d’étudier dans les écoles de médecine et peuvent être reçus après avoir été attachés six années auprès d’un praticien docteur.

          Pour mieux contrôler la profession, des listes de médecins sont établies dans les départements sous la responsabilité du préfet. Annoncent-elles le rétablissement des corporations ? Le débat est récurrent sous le Consulat et l’Empire, sans que l’on ose, même pour la boulangerie en période de crise frumentaire, sauter le pas.

          Si n’est pas créée une académie de médecine – il faudra attendre Louis XVIII –, c’est pour éviter de rappeler deux institutions de l’Ancien Régime, l’Académie de chirurgie et la Société royale de médecine. Mais ces deux académies, comme celles des Beaux-Arts, des Inscriptions et Belles-Lettres, des Sciences et comme l’Académie française, trouvent leur prolongement dans l’Institut national puis impérial des sciences, lettres et arts où les anciennes académies se sont diluées. La première classe de l’Institut comprend une section médecine et chirurgie qui accueille Des Essarts, Sabatier, Portal, Hallé, Pelletan et Percy, puis Corvisart.

          L’obsession de l’Empire c’est le retour à l’ordre. L’anarchie médicale s’achève. La voie est désormais balisée. Le diplôme, les listes officielles, l’Institut : ce sont bien les masses de granit dont parle Napoléon. Il n’y a pas de place pour l’individualisme.

          Le médecin est finalement gagnant, au moins sur le plan social. Napoléon peut tonner : « Notre corps est une machine à vivre, et il est organisé pour cela, c’est sa nature : laissez-y la vie à son aise, qu’elle s’y défende elle-même ; elle fera plus que si vous la paralysiez en l’encombrant de remèdes. Notre corps est une montre parfaite qui doit aller un certain temps ; l’horloger n’a pas la faculté de l’ouvrir, il ne peut la manier qu’à tâtons et les yeux bandés. Pour un qui, à force de la tourmenter à l’aide d’instruments biscornus, vient à bout de lui faire du bien, combien d’ignorants la détruisent. Vu l’incertitude de la médecine en elle-même, et l’ignorance de ceux qui l’exercent, ses résultats pris en masse, ne sont-ils pas plus funestes qu’utiles ? »

          Mais ces propos, qui montrent un Napoléon resté au temps de Molière quand Laënnec est en train de s’épanouir sous son règne, doivent être mis sur le compte de son état dépressif à Sainte-Hélène. En réalité, il fait entrer le médecin dans la catégorie des notables, à côté du haut fonctionnaire, de l’homme de loi ou du riche propriétaire. C’est aussi lui ouvrir la carrière politique.

          M. Jean-François Lemaire, à qui l’on doit un remarquable ouvrage sur la médecine napoléonienne, s’est attaché à l’analyse de la condition médicale à partir des listes de notabilité établies alors (six cents plus imposés, collèges électoraux…). Il relève que les médecins y sont peu nombreux. C’est qu’il s’agit d’une affaire de revenus. Si Corvisart reçoit 20 francs par consultation (à titre de comparaison, la journée de travail d’un ouvrier parisien s’élève à 3 francs), en province les honoraires sont faibles et souvent impayés.

          Notons pourtant que certains médecins sont choisis comme maires de villes importantes : Durande à Dijon, Lallemand à Nancy, Marchant à Metz et Moral à Colmar.

          C’est avec la création de la noblesse d’Empire en 1808 que l’on voit enfin émerger le médecin.

          Cinq sont comtes : Cabanis, Bertholet, Porcher de Richebourg, Chaptal et Fourcroy. Les quatre premiers sont sénateurs, le cinquième, conseiller d’Etat.

          Douze sont barons, à savoir dans l’ordre chronologique : Corvisart qui, faute d’occuper une fonction publique, ne fut pas comte, Desgenettes, Larrey, Yvan, Boyer et Percy, la guerre se mêlant à la vie de cour. Suivent Heurteloup, Dubois, Girardot puis les maires Durande, Marchant et Lallemand dont la promotion fut automatique. Il y eut de nombreux chevaliers : Portal, écarté par Corvisart du service de l’Empereur, Jean-Joseph Sue, Hallé, Pelletan, Broussonnet, Bourdois et un pharmacien, Cadet de Gassicourt.

          Ajoutons-y les Légions d’honneur.

          Le médecin est intégré plutôt que réintégré dans la nouvelle société. Parallèlement à l’extraordinaire mutation qui est en train de s’accomplir dans le domaine du diagnostic et des thérapeutiques à partir de l’observation et de l’interprétation objective de faits concrets, domaine où Napoléon n’a pas de part, le médecin s’impose enfin sur le plan social grâce à la volonté de Napoléon.

          Et pourtant Napoléon n’aura pas, à son arrivée à Sainte-Hélène, de médecin attitré. Il a valet de chambre, cuisinier, piqueur, maître d’hôtel mais pas d’assistance médicale. Corvisart n’est pas venu.

          On le comprend et il a l’excuse d’une attaque d’apoplexie.

          La santé de Napoléon a été jusqu’alors excellente, malgré une gale qui n’est plus qu’un mauvais souvenir, de nombreux rhumes, une difficulté à uriner et des crampes gastriques.

          Jusqu’en 1816, il peut se passer de médecin. Mais, le 26 juillet, apparaît sur le flanc droit une douleur inquiétante. Les seuls remèdes qu’il connaît : la diète ou le bouillon de poulet. C’est insuffisant. Un premier médecin est rapidement écarté. Jusqu’en septembre 1819, Napoléon est sans surveillance médicale. Un comble pour l’homme qui a organisé la profession. Le médecin qui le suit ensuite, Antommarchi, n’a pas bonne réputation, ce qui n’arrange rien.

          Ainsi Napoléon mourut-il sans les secours médicaux qu’il aurait connus de mains plus qualifiées, mais tout aussi impuissantes peut-être, aux Tuileries. De là ses propos violents et, bien sûr, injustes, contre les médecins.

        

        
          Mémoires

          Nulle époque n’a suscité autant de mémoires sous la plume ou la dictée des survivants que ces années de la Révolution et de l’Empire si riches en événements inouïs qui frappèrent les imaginations. Etonnés d’avoir échappé à la guillotine ou à la mitraille, les contemporains de Napoléon ont souhaité laisser à la postérité le souvenir de leurs aventures, de leurs exploits, de leurs rencontres. Beaucoup avaient parcouru plus de pays que les voyageurs les plus célèbres de l’époque précédente. Que l’on imagine la stupéfaction d’un jeune paysan dont l’horizon s’était limité jusqu’alors au clocher de son village et qui découvre en 1798 les Pyramides.

          Et, soudain, après tant de chevauchées dans les plaines d’Allemagne, de retraites dans les steppes glacées de Russie, de marches forcées en Espagne sous la menace d’une embuscade meurtrière, ceux qui avaient survécu se retrouvaient désœuvrés, inutiles, souvent mutilés, objets de sarcasmes pour les gamins du village qui moquaient leurs décorations fièrement épinglées sur leur poitrine.

          Il fallait rappeler à une France qui s’ennuyait, selon le mot de Lamartine, qui étaient ces farouches soldats, ces fonctionnaires zélés, ces voyageurs audacieux d’un temps où la France dominait l’Europe.

          Avant 1815, on vivait l’Histoire, après la chute de l’Empire, on la raconte. Certains avaient pris des notes, d’autres bénéficiaient d’une excellente mémoire, d’autres encore se livrèrent à une plume mercenaire, celle des fameux teinturiers – on ne disait pas encore nègres ! Peu inventèrent.

          Le genre des mémoires, en vogue au Grand Siècle, retrouva tout son éclat. Les éditeurs en proposèrent d’abord timidement sous des titres accrocheurs, tels ces Mémoires et souvenirs d’une femme de qualité sous le Consulat et l’Empire, inventés par un plumitif plein d’imagination, Lamothe-Langon. Les lecteurs se précipitèrent sur ce type d’ouvrage, avides de révélations ou soucieux d’évasion.

          On fait un sort aux souvenirs du valet de chambre Constant, à ceux du secrétaire infidèle Bourrienne et aux confidences si colorées de la duchesse d’Abrantès. Le succès est là.

          On ne s’interroge pas sur l’authenticité et l’exactitude de ces mémoires, sur la personnalité des hommes de plume qui les rédigent. On ne se demande pas si un Savary, qui fut ministre de la Police, n’écrit pas pour se justifier, notamment sur l’exécution, qu’il précipita, du duc d’Enghien. Et les polémiques et les réfutations de faire rage, passionnant le public.

          Il y eut, dans les années 1820, plusieurs vagues de souvenirs à la suite de la publication du Mémorial de Sainte-Hélène. Nouvelle floraison sous la monarchie de Juillet. L’Histoire du Consulat et de l’Empire de Thiers, qui paraît de 1845 à 1862, va rafraîchir les mémoires et devenir une source d’emprunts quand on n’a rien à dire. La chute du Second Empire ralentit cette fièvre mémorielle, d’autant que les derniers acteurs de l’épopée sont morts ou mourants.

          Les souvenirs posthumes et les rééditions se multiplient après 1880. L’idée de « la revanche » – reprendre l’Alsace et la Lorraine perdues en 1870 – explique l’intérêt retrouvé pour les vainqueurs de l’Allemagne à Austerlitz, Iéna ou Wagram. Les Marbot, les Thiébault, les Parquin apparaissent comme de formidables « professeurs d’énergie », selon l’expression de Barrès.

          J’ai dressé un bilan de ces publications en 1971. Les mille titres étaient largement dépassés. Vingt ans plus tard, une réédition de cette bibliographie critique donnait le chiffre de 1 531 ouvrages ou articles, tous portant sur la période 1799-1815.

          Qu’en retenir ?

          Bien sûr, les incontournables : le Mémorial de Sainte-Hélène, analysé par ailleurs, et les Mémoires d’outre-tombe évoqués à l’article Chateaubriand.

          Mais surtout ne pas leur faire confiance. Les lire est un enchantement, mais l’historien ne peut que s’en méfier.

          Quels sont les témoignages fiables ? Il y a d’abord les techniciens : Mollien, ministre du Trésor, et Gaudin, ministre des Finances. Leurs mémoires font peu de place à l’anecdote mais analysent budgets et opérations financières. A défaut des sources aujourd’hui disparues, leurs ouvrages font autorité. Il y a ensuite les mémoires des secrétaires, Méneval et Fain surtout, précis et précieux. Intéressants sont les préfets : Vaublanc, Barante et plus particulièrement Thibaudeau que l’on redécouvre grâce à M. Pascal. Et ne négligeons pas le journal de Roederer, éminence grise du Consulat, ni Molé, ni Broglie. Soyons plus méfiants à l’égard des policiers : les mémoires de Fouché sont apocryphes (mais leur auteur, Beauchamp, a eu des documents du ministère à sa disposition, semble-t-il) et ceux de Réal suspects. En revanche, on trouve beaucoup de renseignements dans Quinze ans de haute police de Desmarest. Passionnants sont les mémoires de Pasquier qui fut préfet de police. Il raconte si bien la rencontre Fouché-Talleyrand à l’hôtel Matignon, un soir de décembre 1808, ou la colère de Napoléon lors du mariage avec Marie-Louise. Prenons les mémoires de Savary pour ce qu’ils sont : une justification. Fuir Vidocq et Peuchet. Norvins s’arrête à son entrée dans la police.

          Pour la diplomatie, il faut poser un regard critique sur les mémoires de Talleyrand probablement édulcorés par Bacourt, mais lire Caulaincourt, admirablement édité par Jean Hanoteau, même si lui aussi écrit pour se défendre. Ses mémoires sont d’une exceptionnelle richesse sur la période qui va d’Erfurt à l’abdication de 1814. Napoléon se livre en toute liberté devant Caulaincourt, ignorant que celui-ci prend des notes. En revanche, Champagny est très superficiel.

          On ne peut négliger Chaptal, malgré son hostilité à Napoléon, et surtout Cambacérès dont les mémoires n’ont été publiés que tardivement par Chantal de Brancion. Hélas ! Pas de révélation. Un ton convenu et prudent.

          Sur les complots, la liste est longue : Andigné, Hyde de Neuville, Gobineau, Semallé et surtout Vitrolles qu’on lit toujours avec passion.

          La littérature nous propose, en dehors de Chateaubriand : Mme de Staël (Dix ans d’exil), Benjamin Constant (Journal et Mémoires sur les Cent Jours), Nodier, Sade (Journal inédit), Maine de Biran (Journal édité par Henri Gouhier) et… Alexandre Dumas.

          La Grande Armée comporte presque autant d’auteurs de mémoires que de soldats (j’exagère). Les plus populaires ? Coignet, Bourgogne, Chevalier, Rapp, Marbot, Thiébault, Pils, Ségur. Attention dans le cas de Masséna et de Grouchy : il ne s’agit pas de mémoires, mais d’une compilation de documents. Les mémoires de Soult sont incomplets et ceux de Marmont tiennent du plaidoyer. Les écrits de Jomini et de Clausewitz peuvent se rattacher au genre des mémoires.

          Sur Sainte-Hélène, existe une source précise et objective : les cahiers de Bertrand plus complets que le journal de Gourgaud. Les souvenirs de Marchand paraissent trop « écrits » donc rédigés bien après. Ne pas négliger Ali et O’Meara, mais exclure Montholon.

          Mon tiercé serait : Pasquier-Caulaincourt-Bertrand. Mais quand je veux m’imprégner de l’époque, j’ouvre le journal de Stendhal : la liberté de ton, la justesse du trait, la précision du détail permettent cette plongée dans le temps à laquelle aspire tout lecteur de mémoires.

        

        
          Mémorial de Sainte-Hélène

          En 1823, paraît le livre qui va fixer à jamais la Légende de Sainte-Hélène. Une légende certes retouchée par les témoignages qui suivront, notamment ceux de Gourgaud, Marchand et Bertrand, mais ces témoignages ne modifieront pas l’image de l’illustre proscrit donnée dans cet ouvrage. Si l’on ne devait lire qu’un livre, ce serait celui-là, même s’il appelle des réserves de la part des historiens.

          Le Mémorial de Sainte-Hélène ou journal où se trouve consigné jour par jour tout ce qu’a dit et fait Napoléon durant dix-huit mois, du 20 juin 1815 au 25 novembre 1816, est publié par le comte de Las Cases sous la forme de huit volumes.

          Un an plus tard, devant le succès, le livre est réédité. La réimpression qui suit, en 1830, comporte des corrections et surtout des ajouts rendus possibles par la chute de Charles X et la mort de certains protagonistes.

          En 1835, paraît une belle édition en deux volumes de grand format. Le retour des Cendres en 1840 explique « une nouvelle édition soigneusement revue par l’auteur ». En 1841, triomphe, chez Bourdin, une édition en vingt-six livraisons. Le récit de Las Cases est suivi de ceux d’O’Meara et d’Antommarchi, les médecins qui s’occupèrent de Napoléon, et d’un « historique de la translation des restes mortels de l’empereur Napoléon aux Invalides ». Le tout est illustré de cinq cents vignettes de Charlet, de vingt-neuf grands sujets gravés sur bois et de deux cartes.

          Dès lors, les éditions ne cesseront de se succéder. Puis viendront les éditions critiques, la meilleure étant celle de Marcel Dunan en 1951. Le Mémorial est repris dans toutes les grandes collections littéraires, des Classiques Garnier à la Bibliothèque de la Pléiade. Il fut le plus grand succès de librairie du XIXe siècle.

          
            [image: images]
          

          Son auteur, Emmanuel-Auguste-Dieudonné de Las Cases, d’une antique famille qui s’était illustrée au XIIe siècle dans la lutte contre les Maures, avait été officier de marine sous l’Ancien Régime avant d’émigrer. Rallié à Napoléon en 1806, il devient chambellan de l’Empereur en décembre 1809, puis, six mois plus tard, maître des requêtes au Conseil d’Etat, section de la marine. De tels services valent à cet ancien marquis le titre de comte. Mais il n’est à aucun moment un personnage de premier plan.

          Retiré en Angleterre pendant la Première Restauration, il retrouve ses fonctions durant les Cent-Jours. Et c’est le trait de génie qui suit Waterloo. Las Cases offre ses services à Napoléon quand tout le monde abandonne le vaincu.

          « Savez-vous où cela peut vous conduire ? interroge Napoléon, surpris par cette fidélité.

          — Je ne l’ai point calculé », répond Las Cases.

          En réalité, il sait où il va. N’achète-t-il pas une impressionnante provision d’encre et de papier ? Il écrira la vie de son maître.

          Dès l’installation sur le Northumberland, il se rend utile. Discret, intelligent, sachant, en bon courtisan, écouter, il devient le secrétaire idéal auquel Napoléon dicte ses souvenirs. L’Empereur dicte, mais, le plus souvent, parle, s’abandonne à des confidences que recueille pieusement Las Cases. Un Las Cases plus disponible que ses compagnons d’exil, Montholon ou Bertrand, empêtrés de leurs épouses quand Las Cases n’a auprès de lui que son fils âgé de quinze ans.

          Une fois son livre plus qu’ébauché, Las Cases songea au retour : une maladresse – volontaire, diront les méchantes langues –, à savoir une lettre confiée directement à un mulâtre alors qu’elle aurait dû passer par Hudson Lowe, lui vaut des ennuis et lui fournit le prétexte du départ.

          « Las Cases n’était venu ici que pour faire un livre », dira Gourgaud.

          Mais quel livre !

          Le Mémorial doit se lire sur trois plans.

          Il est d’abord le récit de la captivité de Napoléon, ce qui n’avait pas été prévu quand Las Cases offrit ses services à l’Empereur déchu.

          Qui n’a lu les pages datées du 15 octobre 1815, lorsque Napoléon découvre Sainte-Hélène à la lunette : « J’étais à côté de lui, mes yeux fixaient constamment son visage, écrit Las Cases. Je n’ai pu surprendre la plus légère impression, et pourtant c’était là désormais peut-être sa prison perpétuelle ! Peut-être son tombeau ! » Suivra une longue suite de brimades avant même l’installation à Longwood, « sauvage prison » que Las Cases décrit longuement, notamment la disposition des pièces.

          On retint de son évocation un plateau balayé par les vents, des nuages constants et un soleil rare, des pluies abondantes et soudaines, une température « monotone qui représente plus d’ennui que d’insalubrité ».

          Mais la nature n’est rien par rapport aux hommes. Voici que paraît, dans le Mémorial, le 13 avril 1816, le gouverneur de l’île, Hudson Lowe. L’impression est tout de suite défavorable. « Il est hideux ! » jugera par la suite Napoléon. Et d’ajouter : « C’est une face patibulaire ! »

          Hudson Lowe ne se relèvera pas du portrait qu’en trace le Mémorial : mesquin, borné, méchant. Les mots qui reviennent le plus sous la plume de Las Cases pour définir son attitude envers les proscrits : « restrictions », « outrages », « vexations ».

          A la suite de nouvelles instructions du gouverneur en octobre 1816, on lit dans le Mémorial : « En proie à un traitement aussi absurde et aussi ignoble, l’Empereur n’est point sorti depuis plusieurs mois. Tous les gens de l’art peuvent prédire qu’il succombera à ce genre de vie. C’est une manière de l’assassiner aussi certaine et plus barbare que le fer et le poison. »

          On mesure l’émotion qui saisit, en 1823, deux ans après la mort de Napoléon, les lecteurs du Mémorial. Même si l’on n’aimait pas Napoléon, comment ne pas être indigné à l’énumération de tant d’humiliations ? Comment n’être pas bouleversé par le contraste entre la situation passée et la situation de l’Empereur en 1816 ? Celui qui coucha aux Tuileries, à Schoenbrunn, à Potsdam et au Kremlin, en est réduit à Longwood.

          C’est Prométhée sur son rocher. L’image a frappé les romantiques. Royaliste à l’origine, Victor Hugo va devenir, après la lecture du Mémorial, l’un des chantres de la Légende.

          Et quel contraste entre la gloire passée et la vie monotone qu’offre la monarchie constitutionnelle. Ce que traduira Musset dans sa Confession d’un enfant du siècle : « Alors s’assit sur un monde en ruine une jeunesse soucieuse. Tous ces enfants étaient des gouttes d’un sang brûlant qui avait inondé la terre. Ils avaient dans la tête tout un monde ; ils regardaient la terre, le ciel, les rues et les chemins ; tout cela était vide, et les cloches de leurs paroisses résonnaient seules dans le lointain. »

          Le Mémorial, c’est Napoléon se racontant, depuis la Corse jusqu’à Waterloo : une épopée avec ses héros et ses traîtres, ses figures de femmes et ses seconds rôles qu’on sort parfois de l’ombre. Il faut lire le magnifique récit du siège de Toulon où un jeune officier entre dans l’histoire. Voici le ridicule et incapable Carteaux que Bonaparte supplante progressivement, le frère de Robespierre, et surtout Junot en train d’écrire pendant les combats d’artillerie. A peine a-t-il fini sa lettre qu’un boulet la couvre de terre. « Bien, dit-il, je n’aurai pas besoin de sable » (pour sécher l’encre). De tels traits de courage ont frappé l’esprit de lecteurs.

          Les batailles sont racontées et expliquées avec clarté : l’Egypte, Marengo, la campagne de 1809, avec une magnifique évocation de Wagram, Moscou, 1813 et la fameuse relation de la bataille de Waterloo.

          Des noms oubliés : Austerlitz, Iéna, Essling, la Moskowa résonnent à nouveau, rappelant les exploits de la Grande Armée. La nostalgie d’une gloire ancienne ne peut que saisir le lecteur.

          Les portraits sont particulièrement réussis, parfois injustes, dans le cas de Murat par exemple, parfois bien indulgents, pour Robespierre notamment, le plus souvent féroces : « Fouché, disait l’Empereur, était le Talleyrand des clubs et Talleyrand le Fouché des salons. L’intrigue, ajoutait-il, était aussi nécessaire à Fouché que la nourriture ; il intriguait en tout temps, en tous lieux, de toutes les manières et avec tous. On ne découvrait jamais rien qu’on ne fût sûr de l’y rencontrer pour quelque chose ; il n’était occupé que de courir après, sa manie était de vouloir être de tout. Toujours dans les souliers de tout le monde. »

          Où trouver meilleure histoire de la période ?

          Mais le Mémorial sait délaisser le passé pour l’avenir. Napoléon travaille pour son fils. Pour lui permettre de remonter sur le trône, il entend confisquer à son profit les deux forces montantes du XIXe siècle : le libéralisme et le nationalisme.

          Dans le Mémorial, Napoléon s’affirme avec insistance comme le champion des idées de 1789 : « Rien ne saurait désormais détruire ou effacer les grands principes de notre Révolution. Ces grandes et belles vérités doivent demeurer à jamais, tant nous les avons entrelacées de lustre, de monuments, de prodiges ; nous en avons noyé les premières souillures dans des flots de gloire ; elles sont désormais immortelles… Voilà le trépied d’où jaillira la lumière du monde. Elles le régiront ; elles seront la foi, la religion, la morale de tous les peuples, et cette ère mémorable se rattachera, quoi qu’on ait voulu dire, à ma personne, parce qu’après tout j’ai fait briller le flambeau, consacré les principes, et qu’aujourd’hui la persécution achève de m’en rendre le Messie ! »

          Le tyran fait place au défenseur des idées libérales. On mesure l’impact de telles déclarations dans la France de Charles X, présenté par les opposants à la monarchie comme un souverain obscurantiste et contre-révolutionnaire. La physionomie autoritaire du gouvernement impérial est gommée d’un coup et permet à Napoléon de s’assurer les sympathies des libéraux.

          Voici également Napoléon métamorphosé en chantre des nationalités. « Une de mes plus grandes pensées avait été l’agglomération, la concentration des mêmes peuples géographiques qu’ont dissous, morcelés les révolutions et la politique. Ainsi l’on compte en Europe, bien qu’épars, plus de trente millions de Français, quinze millions d’Espagnols, quinze millions d’Italiens, trente millions d’Allemands : j’eusse voulu faire de chacun de ces peuples un seul et même corps de nation. C’est avec un tel cortège qu’il eût été beau de s’avancer dans la postérité et la bénédiction des siècles. Je me sentais digne de cette gloire. »

          C’est sans doute résumer un peu vite sa politique étrangère. Si la carte de l’Allemagne, après le recès de 1803 et la création de la Confédération du Rhin, fut quelque peu simplifiée, si l’Italie se répartit de façon plus claire entre un royaume d’Italie au nord, un royaume de Naples au sud, et des départements français ailleurs, on restait quand même loin d’une véritable politique d’unification.

          Et ne parlons pas de l’Espagne. Pour justifier Napoléon, Las Cases doit introduire une fausse lettre de l’Empereur à Murat, du 29 mars 1808, où Napoléon fait retomber sur son beau-frère la responsabilité de l’intervention française dans la péninsule Ibérique.

          Mais comment Napoléon ne serait-il pas crédible aux yeux des libéraux et des partisans du principe des nationalités alors qu’il est le prisonnier de cette Sainte-Alliance qui entend maintenir en Europe, sans souci des aspirations populaires et nationales, les régimes et les frontières établis à Vienne par les vainqueurs de Napoléon.

          Le Mémorial entend apitoyer l’opinion publique sur les conditions de la captivité de Napoléon à Sainte-Hélène (« le martyre me dépouille de ma peau de tyran », dira-t-il), rappeler à la postérité une gloire que les Bourbons s’efforçaient d’occulter, et préparer l’avenir de son fils en lui assurant le soutien des peuples asservis par la Sainte-Alliance.

          Ce fut la dernière bataille de Napoléon et la plus belle. Et c’est pourquoi le Mémorial de Sainte-Hélène est un grand livre.

        

        
          Moncey (Bon-Adrien-Jannot de, 1754-1842)

          Duc de Conegliano, maréchal d’Empire

          Le gendarme de Napoléon, vaillant soldat, engagé volontaire en 1769, devenu officier à la veille de la Révolution, combattant courageux à l’armée des Pyrénées, général de division en 1794. Bonaparte en fait, en 1801, un premier inspecteur général de la gendarmerie. Moncey épure un corps qui avait contracté sous le Directoire « des habitudes vicieuses et contraires au bien du service », il en accroît les effectifs et en assure l’indépendance, entrant en conflit avec Fouché qui entendait soumettre les gendarmes à sa seule autorité. Le maréchal (de la promotion de 1804, troisième sur la liste après Berthier et Murat) passe en Espagne quand Napoléon décide d’y envoyer une partie de la gendarmerie : il est vainqueur à Almanza en 1809. Après divers commandements, on le retrouve chargé de la défense de Paris en 1814.

          Il fut maintenu inspecteur général de la gendarmerie par Louis XVIII en 1814 et par Napoléon en 1815.

          C’est sous la Seconde Restauration que se place un trait qui a rendu Moncey attachant. Il refuse, dans une lettre adressée au roi, de présider le conseil de guerre chargé de juger le maréchal Ney. Moncey est condamné à trois mois de prison qu’il doit effectuer au fort de Ham. Mais le commandant de la forteresse refuse d’emprisonner un maréchal et Moncey doit s’installer dans une chambre en face de la prison.

          Ce comportement fit impression : Moncey retrouva sa dignité de maréchal et participa à la campagne d’Espagne de 1823. Il était gouverneur des Invalides au moment du retour des Cendres.

          « Moncey était un honnête homme », dit de lui Napoléon à Sainte-Hélène. Il faut interpréter ce mot comme un compliment.

        

        
          Moreau (Jean-Victor, 1763-1813)

          Général

          Nul doute que si Plutarque eût vécu à l’époque du Premier Empire, il eût dressé un parallèle entre Napoléon et Moreau, rivaux en gloire vers 1804.

          Moreau a des admirateurs comme l’historien Pierre Savinet. Né à Morlaix, ce Breton étudie le droit à Rennes, se fait le défenseur du Parlement en 1788, s’engage et monte vite en grade. Il est général de brigade en 1793. Son mauvais génie fut-il Pichegru avec lequel il se lie à l’armée du Nord ? Il le remplace à la tête de cette armée en mars 1795 puis à la tête de celle de Rhin-et-Moselle l’année suivante. Il amorce une belle campagne contre les Autrichiens, triomphant à Kehl et à Rastadt, et parvenant jusqu’à Munich, en août 1796. Mais Jourdan ayant été battu, il doit rétrograder. Il est vaincu à Emmerdingen. Son comportement devient suspect. Son armée était travaillée par les agents royalistes depuis le commandement de Pichegru. Lui-même aurait eu des contacts avec des agents du prince de Condé. Un coup d’Etat contre le Directoire est alors envisagé.

          Moreau reprend l’offensive en avril 1797 mais s’arrête à Offenbourg à l’annonce des négociations engagées par Bonaparte à Leoben. C’est à ce moment qu’il surprend dans le fourgon du général Klinglin la correspondance de Pichegru avec les émigrés mais il attend que Pichegru soit « fructidorisé » pour les envoyer au Directoire. Nouvelle ombre à sa gloire.

          Rappelé à Paris puis envoyé en Italie, il remplace Joubert à la mort de celui-ci à Novi en août 1799. L’Italie presque perdue, il revient dans la capitale. Il y trouve Bonaparte, de retour d’Egypte. Leur rencontre est célèbre. Elle eut lieu au palais du Luxembourg le 22 octobre 1799. Moreau salua Bonaparte en ces termes : « Vous arrivez d’Egypte victorieux et moi d’Italie après une grande défaite. » Il expliqua la perte de l’Italie par le retard de Joubert à prendre son commandement, ce qui avait permis aux Russes de se réunir et de s’assurer une supériorité numérique. « C’est toujours le grand nombre qui bat le petit », conclut Moreau.

          Tout en l’approuvant, Bonaparte explique qu’avec de moindres forces, il a toujours su manœuvrer pour s’assurer la supériorité sur un point précis du champ de bataille. L’échange est cordial. Bonaparte est d’autant plus aimable qu’il craint un rapprochement entre Bernadotte et Moreau. Après de vives hésitations, Moreau accepte de participer au coup d’Etat de Brumaire mais il n’y tient qu’un rôle secondaire de geôlier des directeurs Moulin et Gohier.

          En récompense, Bonaparte lui confie le commandement de l’armée du Rhin et d’Helvétie. Il y avait été précédé à titre provisoire par Ney et Lecourbe. Il fallait la réorganiser car elle était dans un état précaire. Elle avait un esprit particulier – on parlait des « Spartiates du Rhin » – différent de celui de l’armée d’Italie, beaucoup moins politisé, plus modéré. L’entente s’établit rapidement entre cette armée et son général, plus à l’aise sur le Rhin qu’en Italie.

          Le 3 décembre 1800, Moreau remporte la victoire de Hohenlinden, son plus beau succès qui éclipse celui de Bonaparte à Marengo. Il peut se poser en rival de Bonaparte, et les rapports entre les deux hommes s’enveniment d’une histoire de femmes. Moreau épouse une demoiselle Hulot dont la famille, d’origine créole, détestait celle de Joséphine.

          Moreau joue de plus en plus les opposants, à l’image de Bernadotte. Mais l’un et l’autre sont des velléitaires. C’est alors que reparaît le mauvais génie de Moreau : Pichegru qui, après s’être évadé de Guyane où il avait été déporté, rentre clandestinement en France en janvier 1804. Avec Cadoudal, il prépare l’enlèvement de Bonaparte ou son assassinat et rencontre Moreau.

          Quand la police découvre le complot, Moreau est arrêté le 15 février 1804.

          Mais les preuves de sa participation à la conjuration font défaut, même si les arrestations de Pichegru et de Cadoudal par la suite confirment l’existence d’une conspiration.

          Un concert de protestations s’élève en faveur du général. Les anciens de l’armée du Rhin soutiennent leur chef, et l’opinion demeure convaincue de l’innocence de Moreau victime de la jalousie de Bonaparte. Finalement, le tribunal condamne Moreau à deux ans de prison. « Comme un voleur de mouchoir », s’indigne Bonaparte qui le gracie. Mais Moreau doit s’exiler aux Etats-Unis.

          Appelé par le tsar en 1813, Moreau est de retour en Europe pour aider de son expérience les Alliés. Mais à Dresde, le 27 août 1813, il a un genou fracassé par un boulet. Le duel Napoléon-Moreau n’aura pas lieu.

          Moreau fut un général doué : il le montra à Hohenlinden. Mais il fut aussi un piètre politique : ses tergiversations le faisant passer d’intrigues royalistes à des postures républicaines l’ont discrédité. Il n’osa jamais, à l’inverse d’un Pichegru, s’engager à visage découvert dans un camp et prendre ses responsabilités. Napoléon lui est infiniment supérieur.

        

        
          Mort de Hyacinthe (La)

          Tableau de Jean Broc (1801)

          Au salon de 1801, Jean Broc, né en 1771, élève de David qu’il quittera vite, crée la surprise avec une toile inspirée des Métamorphoses d’Ovide, d’un érotisme morbide et d’une sensualité émouvante, La Mort de Hyacinthe.

          Qu’il a-t-il de plus beau que cette étreinte du jeune et fragile Hyacinthe par un Apollon désespéré de l’avoir mortellement blessé en lançant son disque que Zéphir, jaloux de leur amour, a détourné sur l’adolescent. Du sang de Hyacinthe va naître la fleur qui portera son nom.

          Cette grâce tremblante de silhouettes alanguies entourées d’un halo lumineux fait à mes yeux de Broc le peintre le plus personnel de l’époque napoléonienne.

          Déjà L’Ecole d’Apelle annonçait le chef-d’œuvre de 1801. Hélas ! Broc devra rentrer dans le rang, sauvant encore un peu de son originalité dans La Mort du général Desaix en 1806.

          La Mort de Hyacinthe échappe à la férule de David et annonce un style nouveau. C’est déjà le romantisme.

        

        
          Mortier (Adolphe-Edouard-Casimir-Joseph, 1768-1835)

          Duc de Trévise, maréchal d’Empire

          Faire toutes les campagnes de Napoléon sans beaucoup de blessures et finir, le 28 juillet 1835, dans un attentat, boulevard du Temple, sous le règne d’un roi bourgeois, tel fut le singulier destin du maréchal Mortier.

          Fils d’un député du Cambrésis aux Etats généraux, Mortier, volontaire au début de la Révolution, est général de division en 1799 après avoir combattu à Jemmapes, Hondschoote et Fleurus. Après la rupture de la paix d’Amiens, en 1803, il occupe le Hanovre. Fait maréchal en 1804, il commande l’infanterie de la Garde impériale et s’illustre dans les campagnes de 1805, 1806, 1807, avant de passer en Espagne où il participe au siège de Saragosse et remporte les victoires de Fuente de Cantos et de la Gebora. En 1812, gouverneur de Moscou, c’est lui qui fait sauter le Kremlin. Il commande la Jeune Garde à l’armée d’Allemagne en 1813 puis la Vieille Garde jusqu’en avril 1814.

          Un beau parcours lié à celui de la Garde impériale. Puis l’image se brouille.
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          Lors du siège de Paris en 1814, Mortier se place, curieusement, sous les ordres de Marmont et signe la capitulation de la capitale. Un peu vite au gré de Napoléon. Mortier se rallie alors à Louis XVIII et, au retour de Napoléon, l’année suivante, a une attitude ambiguë, expliquant au roi qu’il n’a pu décider les troupes qu’il commande à rester fidèles à la monarchie et allant se jeter dans les bras de l’Empereur. Celui-ci lui confie un important commandement, mais au début de la campagne de Belgique, Mortier tombe malade. Napoléon dira devant Las Cases : « Le maréchal Mortier, qui commandait en chef la Garde, quitta ce commandement le 15 juin, à Beaumont, comme les hostilités commençaient. Il ne fut pas remplacé, ce qui eut plusieurs inconvénients. » A Gourgaud, il précisera : « Mortier m’a fait bien du mal en quittant le commandement de la Garde à Beaumont. »

          Mortier, cloué par une sciatique (providentielle), Napoléon dut s’occuper lui-même de la Garde et, absorbé par la bataille, laissa gaspiller sa cavalerie qui fit défaut au moment décisif.

          Ainsi Mortier évita d’être compromis dans l’aventure des Cent-Jours et put se présenter à nouveau devant Louis XVIII la tête haute. « Le duc de Trévise est un brave homme mais sa femme le mène. » Mortier eut toutefois un sursaut de dignité : désigné pour faire partie du conseil de guerre qui devait juger Ney, il se récusa. Pair de France en 1819, il se rallia sans états d’âme à Louis-Philippe en 1830. Après avoir été ambassadeur à Saint-Pétersbourg, il entama une carrière politique qui le mena au ministère de la Guerre et même à la présidence du Conseil.

          Le Dictionnaire des girouettes qui ne l’aime pas observe : « M. Mortier avait eu l’honneur de dîner avec le roi le 30 avril 1814 à Compiègne ; il eut aussi l’honneur de dîner avec l’Empereur, le 27 mars 1815, aux Tuileries. »

          Soyons encore plus méchant : il aura à nouveau l’honneur de dîner avec Louis XVIII restauré aux Tuileries, puis avec Louis-Philippe dans ces mêmes Tuileries après 1830.

        

        
          Morts de la Grande Armée

          Pour une grande partie de l’opinion, aujourd’hui encore, Napoléon a été un grand consommateur de soldats, un boucher, un ogre.

          Combien de morts à l’issue des guerres qu’il a menées ? Napoléon avait prévu, par un décret du 2 décembre 1806, de faire bâtir, sur l’emplacement de la Madeleine un monument à la Grande Armée où seraient inscrits, sur des tables d’or massif, les noms des soldats tués dans les combats. Le projet resta inachevé : trop ambitieux sans doute.

          Passy a avancé le chiffre de 1 700 000 tués ou mortellement blessés, chiffre inspiré par des évaluations d’Hargenvilliers, directeur adjoint de la conscription. Taine reprend ce chiffre sans vérifications. Vacher de Lapouge monte à 2 600 000 morts pour les Français et 3 500 000 pour les étrangers sans apporter de preuves. Se limitant aux officiers blessés ou tués entre 1805 et 1815, Martinien relativise les chiffres avancés avant lui. Il permet à Albert Meynier, dans un article de la Revue des Etudes napoléoniennes de 1930 d’avancer une évaluation de 927 500 morts. Refaisant ses calculs, il monte au million en 1932. Dans la Revue d’Histoire moderne et contemporaine de 1970, Jacques Houdaille, utilisant différents contrôles de troupes, arrive à 916 000 morts pour l’armée de terre.

          La méthode et la précision ont longtemps fait défaut. Heureusement Danielle et Bernard Quintin ont repris le problème, bataille après bataille. Ils se sont d’abord attachés à celle d’Austerlitz.

          Première source consultée au Service historique de l’armée de terre : les situations d’effectifs destinées à l’Empereur lui-même et établies par corps d’armée, divisions et régiments, précisant les présents sous les armes et le nombre des combattants tués et blessés au 4 décembre.

          Mais cette source ne donne pas la totalité des décès imputables aux blessures reçues à Austerlitz et qui sont intervenus, les semaines suivantes, dans les hôpitaux de la Grande Armée. L’Empereur s’est préoccupé du sort des veuves et des orphelins des militaires morts à Austerlitz (ce qui contredit son inhumanité). Des listes ont été établies sous l’autorité de Pierre Daru, intendant général de la Maison de l’Empereur.

          Selon le calcul de Danielle et Bernard Quintin, il eut 1 538 morts à Austerlitz sur un total de 72 500 combattants de la Grande Armée, soit 2,12 % de pertes.

          Tous les noms sont donnés dans ce magnifique Austerlitz (2004).

          Reprenant cette méthode très fiable, les mêmes auteurs arrivent à 2 711 tués ou blessés mortellement à Eylau, plus 44 présumés morts, c’est-à-dire rayés des contrôles sans explications. Au total, plus de 5 % des effectifs engagés, ce qui reste faible par rapport aux descriptions données par de nombreux témoins dont Percy.

          On voit que le chiffre indiqué par le 58e Bulletin de la Grande Armée, le 9 février 1807, soit 1 900 morts et 5 700 blessés dont 1 000 considérés comme perdus, correspond bien aux contrôles. Il n’y a pas falsification.

          A Friedland, Danielle et Bernard Quintin arrivent au chiffre de 1 849 tués ou mortellement blessés, 62 présumés morts et 341 disparus.

          Jusqu’à la campagne de Russie, si l’on s’en tient aux états militaires, les pertes sont supérieures à 10 % des forces engagées.

          Pour la campagne de Russie, les évaluations sont impossibles, trop de registres ayant été perdus. On se noie entre les morts au combat (20 000 tués à la Moskowa), les morts de froid, les traînards tués par les Cosaques, les déserteurs et les prisonniers. Pour ces derniers, Mehliss a établi en 1826 une liste de 16 000 militaires français ou au service de la France faits prisonniers de guerre entre 1812 et 1814 et qui sont morts en Russie, en Pologne et en Allemagne, suivie d’une autre liste de militaires encore vivants en Russie. Avancer le chiffre de 500 000 disparus ayant franchi le Niémen et n’étant pas revenus ne paraît guère sérieux.

          On n’oubliera pas que le typhus, en 1813, a fait plus de ravages, impossibles à comptabiliser, que les trois jours de combat pourtant meurtriers à Leipzig.

          Honnêtement, il semble difficile d’accepter le chiffre de un million de combattants tués dans les guerres napoléoniennes. Il est nettement en dessous.

          Quatre remarques semblent s’imposer :

          Premièrement : il faut observer que la puissance du feu n’était pas comparable à celle de la Première Guerre mondiale, en 1914. Il y eut surtout beaucoup de blessés. Réformés, certains moururent par la suite de leurs blessures et n’ont pas toujours été comptés dans les pertes de la Grande Armée parce que célibataires (donc pas de pensions pour les veuves) ou non déclarés. N’en exagérons pas le chiffre.

          Deuxièment : seuls servirent ceux qui avaient tiré un mauvais numéro, et beaucoup purent se faire remplacer. Les élites ne furent pas touchées comme en 14-18 et les exemptions étaient nombreuses. Parler de saignée démographique aux conséquences profondes pour la natalité et l’économie ne serait pas exact.

          Troisièment : il convient d’en finir avec la Légende d’un Napoléon insensible devant la mort de ses soldats. Il n’a pas prononcé le mot qu’on lui prête : « Une nuit de Paris réparera tout cela. » Au contraire, le 64e Bulletin du 2 mars 1807 qui suit Eylau le montre bouleversé lors d’une visite sur le champ de bataille : « Qu’on se figure, sur un espace d’une lieue carrée, neuf ou dix mille cadavres, quatre ou cinq mille chevaux tués, des lignes de sacs russes, des débris de fusils et de sabres, la terre couverte de boulets, d’obus, de munitions, vingt-quatre pièces de canons auprès desquelles on voyait les cadavres des conducteurs tués au moment où ils faisaient des efforts pour les enlever ; tout cela avait plus de relief sur un fond de neige ; ce spectacle est fait pour inspirer aux princes l’amour de la paix et l’horreur de la guerre. » C’est Napoléon qui parle, et tous les témoignages confirment qu’il fut bouleversé par ce spectacle.

          Dernière remarque : pourquoi ne comptabilise-t-on pas les morts des deux premières coalitions ? Les guerres de Napoléon n’en sont que la suite. Austerlitz est une victoire sur la troisième coalition. Et c’est l’Autriche qui a déclaré la guerre à la France, comme le fera la Prusse en 1806 puis, à nouveau, l’Autriche en 1809. Et ne l’oublions pas : tout part de la déclaration de guerre de l’Assemblée législative, dominée par les Girondins, à l’Autriche en avril 1792. Napoléon ne fait qu’en assumer l’héritage. La guerre a commencé avant lui.

        

        
          Mots de Napoléon

          Les mots de Napoléon sont innombrables, recueillis au Conseil d’Etat par Pelet de la Lozère ou par Caulaincourt lors de la retraite de Russie, entre cent autres témoins.

          Certains sont d’une authenticité douteuse, même si ce sont les plus cités. « Quand la Chine s’éveillera, le monde tremblera » pose un problème. Si cette phrase n’a pas été inventée, elle fut probablement prononcée à Sainte-Hélène, étape sur la route de la Chine. On ne la retrouve pourtant chez aucun des témoins de la captivité de Napoléon. Figurerait-elle dans une relation de voyage d’un Anglais par exemple ? Mais comment l’authentifier ?

          Même embarras pour « Un bon croquis vaut mieux qu’un long discours ».

          Il est des mots attribués à tort. « Une nuit de Paris réparera tout cela », à propos des morts de la bataille d’Eylau, est également prêté avec plus de vraisemblance à Henri IV.

          Passons aux mots inventés. On sait que Balzac avait écrit un recueil de maximes de Napoléon sorties de sa propre imagination : « La guerre est surtout une affaire de tact », « On n’est brave que pour les autres », « Je serai le Brutus des rois ou le César de la République », ou encore « L’amour est une sottise faite à deux ».
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          Voici quelques mots fameux ou oubliés, peut-être arrangés dans la forme, mais dont l’origine est sûre.

          Sur sa politique :

          « Nous avons fini le roman de la Révolution, il faut en commencer l’histoire, ne voir que ce qu’il y a de réel et de possible dans l’application des principes et non ce qu’il y a de spéculatif et d’hypothétique. Suivre aujourd’hui une autre voie, ce serait philosopher et non pas gouverner. »

          « Gouverner par un parti, c’est se mettre tôt ou tard dans sa dépendance. On ne m’y prendra pas. Je suis national. »

          « La faiblesse du pouvoir suprême est la plus affreuse calamité des peuples. »

          « L’art de la police est de ne pas voir ce qu’il est inutile qu’elle voie. »

          Sur les femmes :

          « Il vaut mieux que les femmes travaillent de l’aiguille que de la langue. »

          « Le mariage n’est pas toujours, comme on le suppose, la conclusion de l’amour. »

          « Le mariage ne dérive point de la nature mais de la société et de ses mœurs. »

          A Mme de Staël qui lui dit : « Vous avez la réputation d’aimer peu les femmes », Bonaparte répond : « Pardonnez-moi, Madame, mais j’aime beaucoup la mienne ».

          Sur la religion :

          « La religion est l’appui de la bonne morale, des vrais principes, des bonnes mœurs. Et puis l’inquiétude de l’homme est telle, qu’il lui faut ce vague et ce merveilleux qu’elle lui présente. »

          Sur le commerce :

          « Le négociant ne doit pas gagner la fortune comme on gagne une bataille : il doit gagner peu et constamment. »

          Sur les finances :

          « Une nation n’a de finances que lorsqu’elle peut subvenir à tous ses besoins en paix comme en guerre, lorsqu’elle peut faire la guerre sans avoir recours aux emprunts, qui ne sont qu’un jeu d’anticipations ruineux. »

          « C’est par l’argent qu’il faut tenir les hommes à argent. »

          « La cause première du bien-être d’un peuple est dans le juste équilibre entre les charges que lui impose le revenu public et le superflu du fruit de son travail. »

          Sur la guerre :

          « L’art de la guerre est un art simple et tout d’exécution ; il n’y a rien de vague ; tout y est bon sens, rien n’y est idéologie. »

          « Il faut être lent dans la délibération et vif dans l’exécution. »

          « Il ne faut qu’une armée, car l’unité de commandement est de première nécessité à la guerre. Il faut tenir l’armée réunie, concentrer le plus de forces possible sur le champ de bataille, profiter de toutes les occasions : car la fortune est femme : si vous la manquez aujourd’hui, ne vous attendez pas à la retrouver demain. »

          « J’ai l’habitude de penser trois ou quatre mois d’avance à ce que je dois faire, et je calcule sur le pire. »

          « Une bataille est une action dramatique qui a son commencement, son milieu et sa fin. L’ordre de bataille que prennent les deux armées, les premiers mouvements pour en venir aux mains, sont l’exposition ; les contre-mouvements que fait l’armée attaquée forment le nœud ; ce qui oblige à de nouvelles dispositions et amène la crise d’où naît le résultat ou dénouement. »

          « Ce n’est pas en criant : Paix ! qu’on l’obtient. »

          « Dans ce monde, il n’y a qu’une seule alternative : commander ou obéir. »

          « Il n’y a de gloire que là où il y a danger. »

          Sur l’Europe :

          « Une de mes plus grandes pensées avait été l’agglomération, la concentration des mêmes peuples géographiques qu’ont dissous, morcelés les révolutions et la politique. Ainsi l’on compte en Europe, bien qu’épars, plus de trente millions de Français, quinze millions d’Espagnols, quinze millions d’Italiens, trente millions d’Allemands : j’eusse voulu faire de ces peuples un seul et même corps de nation. »

          « Pourquoi mon code Napoléon n’eût-il pas servi de base à un code européen, et mon université impériale à une université européenne ? De la sorte, nous n’eussions en Europe composé qu’une seule et même famille. Chacun, en voyageant, n’eût pas cessé de se trouver chez lui. »

          A table :

          Roederer à Napoléon : « Général, vous êtes devenu moins expéditif à table. » Réponse de Napoléon : « C’est déjà la corruption du pouvoir. »

          Sur la postérité :

          « L’imagination gouverne le monde. »

          « On détruit dans un moment, on ne peut modifier sans le secours du temps. »

          « Il ne faut pas passer sur cette terre sans y laisser des traces qui recommandent notre mémoire à la postérité. »

          Trois recueils proposent par lettres alphabétiques des pensées ou déclarations de Napoléon authentiques : Dictionnaire Napoléon de Damas-Hinard (1858) ; Napoléon, Vues politiques d’Adrien Dansette (1939) ; Dictionnaire de l’Empereur d’André Palluel (1969).

        

        
          Murat (Joachim, 1767-1815)

          Roi de Naples, maréchal

          Murat est le mal-aimé. La légende le dépeint comme un sabreur à l’intelligence limitée, un lieutenant de l’Empereur qui le pousse, par désir de devenir roi, à intervenir en Espagne, un traître enfin qui passe dans le camp ennemi en 1813.

          A plusieurs reprises, je me suis efforcé d’effacer cette image négative, accréditée par le Mémorial de Sainte-Hélène.

          On s’est moqué des tenues voyantes de Murat sur le champ de bataille. C’est que, comme Henri IV et son panache blanc, il devait, lors des charges de cavalerie, servir de ralliement à ses hommes. Cette exposition en faisait une cible idéale pour l’ennemi : c’est donc le courage de Murat qu’il faudrait louer.
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          Murat n’a pas poussé à la guerre d’Espagne. Tout repose sur une lettre apocryphe de Napoléon reproduite dans le Mémorial. Le 29 mars 1808, Napoléon lui aurait écrit : « Je crains que vous ne me trompiez sur la situation de l’Espagne et que vous ne vous trompiez vous-même. J’ai des partisans ; si je me présente en conquérant, je n’en aurai plus. Je songerai à vos intérêts particuliers, n’y songez pas vous-même. » La démonstration a été faite (et je renvoie à l’édition Dunan du Mémorial, t. I, p. 898) : il s’agit d’une fabrication d’un certain Benoît pour le compte de la Bibliothèque historique, publication qui visait à donner de Napoléon une image libérale.

          Murat, un traître ? En 1813, quand l’Empire commence à s’effondrer, Murat essaie de sauver ce qui peut l’être de l’influence française en Italie. Certes, cela commence par son trône, mais il a le mérite de se faire le chantre de l’unité italienne et de son indépendance. Les Italiens lui en ont gardé une vive reconnaissance et Garibaldi lui rendit un vibrant hommage.

          L’ingratitude de Napoléon à Sainte-Hélène envers Murat est injustifiable. A plusieurs reprises, Murat a pesé sur le destin de Napoléon.

          Le 13 vendémiaire, c’est Murat qui va chercher aux Sablons les canons qui vont permettre à Bonaparte d’écraser l’insurrection royaliste.

          Le 19 brumaire, il disperse les membres du conseil des Cinq-Cents qui menaçaient Bonaparte : « Foutez-moi tout ce monde dehors ! »

          Lors de la découverte de la conjuration de Cadoudal, le Premier consul fait arrêter Moreau. Protestations de l’armée. Murat, devenu le beau-frère de Bonaparte par son mariage avec Caroline, et nommé gouverneur militaire de Paris, reprend en main les troupes stationnées dans la capitale : « Nous, soldats de la patrie, nous serons les premiers à faire au Premier consul un bouclier de nos corps et nous vaincrons les ennemis de la France et les siens. »

          Le 7 février 1807, à Eylau, à la faveur d’une tempête de neige, l’ennemi s’approche de l’état-major de Napoléon. C’est Murat qui le dégage dans une charge fameuse (3 000 chasseurs, 7 000 dragons, 1 600 cuirassiers) immortalisée par Siméon Fort dans une image célèbre et par Balzac dans Le Colonel Chabert.

          A Naples, Murat fut un souverain populaire et respectueux de la volonté de l’Empereur.

          Je me suis interrogé sur l’hostilité de ce dernier. Une attitude souvent brutale. Lorsque Murat abandonna le commandement de la Grande Armée en retraite pour revenir à Naples et rassurer une opinion ébranlée par la défaite et croyant à la mort de son roi, il se fait tancer par l’Empereur sur un ton difficilement supportable : « Vous êtes un bon soldat sur un champ de bataille mais, hors de là, vous n’avez ni vigueur, ni caractère. Le titre de roi vous a tourné la tête. Si vous désirez la conserver, conduisez-vous bien. »

          Probablement y avait-il le mépris habituel du petit noble pour le roturier.

          Napoléon supportait mal le mariage de Caroline avec un général sorti du rang.

          Et c’est bien là l’autre grief : Napoléon n’estimait que les maréchaux venus, comme lui, des écoles militaires, un Berthier ou un Davout.

          Murat était populaire dans l’armée autant que Napoléon. Et il devint le centre, malgré lui, des intrigues de Talleyrand et de Fouché. En décembre 1808, quand les événements semblèrent mal tourner en Espagne, on craignit pour la vie de Napoléon. Or il n’avait pas d’héritier. Talleyrand et Fouché se rencontrèrent à l’hôtel Matignon et s’entendirent pour faire de Murat le successeur de Napoléon si celui-ci venait à disparaître. Des courriers furent interceptés et l’Empereur, prévenu, entra dans une grande fureur. Talleyrand en fit les frais. On ne pouvait rien reprocher à Murat. Il ne se posa jamais en héritier.

          Ce que Napoléon ne lui pardonnait pas, c’est son comportement à Naples, et principalement ses réticences à l’égard du Blocus continental qui ruinait ses sujets.

          Il eut tort de ne pas l’employer à Waterloo.

          Murat sut mourir avec panache. Ayant échoué dans la reconquête de son trône napolitain rendu par le congrès de Vienne au Bourbon, il fut pris et fusillé.

          En 1959, à La Bastide, près de Cahors, devenue Labastide-Murat, sa maison natale a été transformée en musée. Les visiteurs s’y pressent nombreux, rendant ainsi justice à l’intrépide cavalier de la Grande Armée et au populaire roi de Naples.
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          Napoléon (prénom)

          Napoléon ? Un coup de génie que le choix de ce prénom. Il n’y a que celui de César qui puisse rivaliser avec lui, en mettant Jésus à part.

          Lorsqu’il naît le 15 août 1769, l’enfant se voit attribuer, non pas le prénom d’un certain Napoleone Orsini, « célèbre en Italie », comme l’Empereur l’affirme à Antommarchi lors de sa captivité à Sainte-Hélène, mais celui de son grand-oncle, Napoleone Buonaparte, héros de l’indépendance corse, admiré par Letizia, la mère. L’aîné, Joseph, avait déjà reçu en deuxième prénom Napoleone. En Corse, on disait Nabulio, et le grand-oncle fut enterré sous le prénom de Lapulion. Ni Nabulio Ier, ni, encore moins, Lapulion Ier n’auraient fait rêver, tandis que Napoléon, francisation de Napoleone…

          Ce prénom remontait à un patricien génois Napoleone Lomellino, né en 1655 et parrain d’un bisaïeul de l’Empereur, Sebastiano Nicolo Buonaparte. Ce prénom aurait été, selon Michel Vergé-Franceschi, répandu à Sienne dès le XIIe siècle, et surtout à Gênes, avec des variantes, Napoleoni ou Napollon.

          Sur le continent, il parut d’abord ridicule. C’est qu’à Brienne, le jeune élève le prononçait, avec l’accent corse Napoilloné, ce qui devint « la paille au nez ». Plus grave, il n’y avait pas de saint Napoléon. On ne sait rien d’un saint Neopolus, martyr romain à Alexandrie, fruit d’une erreur d’un copiste qui prit, semble-t-il, le nom de Naples pour celui d’un saint.

          C’est à partir du sacre que la Saint-Napoléon fut fixée au 15 août. La fête disparut logiquement sous la Restauration, mais le prénom fut conservé dans la famille impériale. Pour les autres, un prénom difficile à porter !

        

        
          Napoléon Ier sur le trône impérial

          Tableau d’Ingres (1806)

          Est-il tableau plus extraordinaire que ce Napoléon Ier sur le trône impérial peint par Ingres sur une commande du Corps législatif et exposé au salon de 1806. L’Empereur est représenté avec le sceptre de Charles V, la main de justice et l’épée de Charlemagne ainsi que le grand cordon de la Légion d’honneur, visage pâle, impassible, plutôt boudeur. Ce qui surprend c’est la conception byzantine de l’œuvre qui assimile Napoléon à un empereur d’Orient. Regarde-t-il déjà vers Constantinople ? Est-ce un Napoléon rêvé, réunissant l’Occident à l’Orient ? Il n’a pas fini de fasciner. Warhol n’en fit-il pas un pastiche en hommage au « King » Elvis Presley.
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          Napoléon III (1808-1873)

          Ah ! Quel malheur d’avoir un oncle !

          Louis Napoléon Bonaparte, fils de Louis Bonaparte et d’Hortense de Beauharnais, donc neveu de Napoléon, fut, après deux coups d’Etat manqués, élu président de la République en 1848 sur son nom plus que sur son talent oratoire. Une élection triomphale : plus de cinq millions de voix. Nouveau coup d’Etat, le 2 décembre 1851, cette fois réussi. Un an plus tard, il est empereur.

          Après sa chute en 1870, il devient impopulaire et, jusqu’à maintenant, demeure l’un des souverains les plus contestés de notre histoire.

          Au regard de son bilan social et économique, cette impopularité peut paraître injuste. Pourquoi, alors que son règne s’ouvre sur un coup d’Etat et s’achève sur un désastre comme celui de son oncle, le 2 Décembre et Sedan lui sont-ils reprochés quand Brumaire et Waterloo échappent à l’opprobre ?
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          C’est que Napoléon III n’a pas su créer sa légende. Ses réussites économique et financière ne sont pas spectaculaires. Ses réformes en faveur des ouvriers ont été effacées par la répression de la Commune qui suivit son règne. Solférino et Magenta ne sont plus que des noms de rue et de boulevard. L’aventure mexicaine finit pitoyablement. L’Empereur n’a pas suscité de grands tableaux et la photographie est à charge. Ces généraux ventripotents à la poitrine chargée de médailles sombrent dans le ridicule devant l’objectif quand Murat et Lasalle évoqués par les peintres font rêver. Et ces femmes en chignon et environnées de crinolines que représente Winterhalter perdent tout pouvoir érotique lorsqu’elles sont photographiées. La photo de l’époque respire la tristesse, l’étouffement, le conventionnel.

          Il y a plus grave. Un monarque doit avoir la littérature pour lui s’il veut s’assurer une postérité favorable. Louis XIV, c’est Racine et Boileau, comme Charles de Gaulle, Mauriac et Malraux. La légende napoléonienne est façonnée par les romantiques (Hugo, Balzac, Dumas). Mitterrand n’a pour lui que Marguerite Duras et Françoise Sagan mais c’est déjà beaucoup. Napoléon III n’a personne : Mérimée est trop sceptique et Gautier s’enferme dans sa tour d’ivoire.

          Les Châtiments conservent à l’histoire de Napoléon Ier son caractère épique. Napoléon Ier est Napoléon le Grand. Cela est indispensable pour faire de Napoléon III Napoléon le Petit. Il ne reste rien de Napoléon III après avoir lu Hugo. Si l’on y ajoute Zola (La Débâcle) et Alphonse Daudet (Le Nabab, La Dernière Classe), comment le troisième des Napoléonides aurait-il pu survivre aux attaques d’écrivains aussi réputés ?

          Il manque au Second Empire une dimension épique. Napoléon III n’est qu’un continuateur que Marx stigmatise : d’abord la tragédie avec Napoléon Ier et ensuite la farce avec Napoléon III. Le Second Empire c’est la fête, la curée et le désastre au son des flonflons d’Offenbach.

           

          Certes, un mouvement de réhabilitation est en cours depuis quelques années, initié par Philippe Séguin. Le regard des historiens (Eric Anceau, Jacques-Olivier Boudon et Yves Bruley) a changé, d’autant qu’ils se sont désormais intéressés aux banques, aux chemins de fer, à l’industrie textile… qui comptent des réussites éclatantes. Les portraits de l’impératrice Eugénie ou de la princesse Mathilde se sont plus nuancés sous la plume d’un Jean des Cars.

          Mais le dictionnaire amoureux de Napoléon III n’est pas pour demain.

        

        
          Ney (Michel, 1769-1815)

          Duc d’Elchingen, prince de la Moskowa, maréchal d’Empire

          Les admirateurs de Napoléon adorent ce fils d’un tonnelier de Sarrelouis, clerc de notaire, engagé en 1787, général dix ans plus tard, maréchal en 1804.

          Son enthousiasme, sa fougue, son intrépidité lui ont valu d’être surnommé par ses hommes « le lion rouge », allusion à ses cheveux roux, ou encore « le brave des braves ».

          Ses exploits sont fameux. Citons la manœuvre d’Elchingen en 1805 qui lui permet d’enfermer Mack dans Ulm, la capitulation de Magdebourg en 1806, la victoire de Friedland en 1807 et surtout la campagne de Russie. Il y est vainqueur à Krasnoe, admirable à la Moskowa et sublime lors de la retraite, commandant l’arrière-garde et combattant un fusil à la main. Dès 1812 la légende s’empare de lui.

          Il sera comblé d’honneurs : maréchal en 1804, Grand Aigle de la Légion d’honneur au même moment, duc d’Elchingen en 1808, prince de la Moskowa en 1812.

          Mais que d’ombres ternissent cette geste héroïques.

          Ney est l’homme de l’armée du Rhin, pas de l’armée d’Italie. Son rôle est important sous Moreau à Hohenlinden. Mais, à l’inverse d’autres généraux, il ne dira pas un mot en faveur de Moreau en 1804 quand celui-ci est arrêté.

          Au Portugal, il entre en rivalité avec Masséna en mars 1811, n’admettant pas d’être placé sous ses ordres. Il faut lire les pages des mémoires de Marbot sur cet affrontement. Quand Masséna veut lancer une offensive, Ney s’y oppose et se voit relevé de ses fonctions.

          Son attitude en 1814 mérite aussi d’être soulignée. Il fut des maréchaux qui poussèrent à l’abdication. Alors que Napoléon songeait à marcher sur Paris, Ney proteste et refuse d’obéir. « L’armée m’obéira ! » dit Napoléon en élevant le ton. « Sire, répond Ney sur le même ton, l’armée obéit à ses généraux. » Cette insolence conduit Napoléon à abdiquer.

          Ney se rallie vite – trop vite – à Louis XVIII, oubliant ses anciennes convictions républicaines et les largesses napoléoniennes. Il est nommé pair de France et gouverneur de la division militaire de Besançon.

          En mars 1815, Louis XVIII compte sur lui pour arrêter Napoléon. Ney se laisse emporter : « Sire, j’espère bien venir à bout de le ramener dans une cage de fer. » Et le roi de murmurer : « Je ne lui en demande pas tant. »
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          Ney a tous les éléments pour couper la route de Napoléon et voilà qu’il suffit d’un billet de l’Empereur pour qu’il bascule dans le camp impérial. C’est la proclamation du 14 mars et les retrouvailles à Auxerre le 18. Là, il y a trahison.

          Pour Napoléon, le ralliement de Ney se révélera désastreux sur le champ de bataille de Waterloo. Napoléon confiera à Las Cases : « Ney était hors de lui. On pouvait lire sur son front et, pêle-mêle, les remords de Fontainebleau et ceux de Lons-le-Saunier. » Sa charge contre les carrés anglais fut en définitive néfaste.

          Son comportement n’est pas moins aberrant après la Restauration de Louis XVIII. Fouché lui proposait de fuir. Pris, il se défend mal. Napoléon commente à Sainte-Hélène son mémoire justificatif : « L’Empereur le trouvait pitoyable ; il n’était pas propre à lui sauver la vie, il ne relevait nullement son honneur. Ses moyens étaient pâles, sans couleur, pour ne pas dire plus. Avec ce qu’il avait fait, il protestait encore de son dévouement au roi et surtout de son éloignement pour l’Empereur. »

          Ce qui a sauvé Ney, c’est son exécution. Elle en fait un martyr. Il paie sa trahison de sa vie. Il retrouve sa place dans la Légende.

          Napoléon concluait devant Las Cases : « Ney est le plus brave des hommes : là se bornent toutes ses facultés. »

          Si le Mémorial est souvent injuste avec les acteurs de l’épopée impériale, il remet Ney à sa vraie place.

          NB. Ney a bien été fusillé le 7 décembre 1815. Les Historic Doubts as to the Execution of Marechal Ney publiés par J.A. Weston en 1895 relèvent de la fabulation historique.

        

        
          Noblesse d’Empire

          Une noblesse est généralement façonnée par le temps. On se plaît à remonter les siècles pour y découvrir les fondateurs du lignage, les faits d’armes passés, les charges occupées. On se promène dans une galerie de tableaux où l’on peut suivre l’évolution des modes. Parce qu’ancienne une noblesse est individuelle, datée par une bataille ou une fonction.

          En ce qui concerne la noblesse créée par Napoléon, il n’y a pas de passé. La noblesse naît sous Napoléon. Et ce sont des fournées : 744 anoblissements en 1808, 502 en 1809, 1 085 en 1810, 428 en 1811, 131 en 1812, 318 en 1813, 55 en 1814.

          « Qu’est-ce qui a fait la Révolution ? » interroge Napoléon, et de répondre : « …la vanité. La liberté n’a été qu’un prétexte. » Au XVIIIe siècle, la noblesse s’est fermée progressivement aux bourgeois alors en pleine ascension et se réserva les hautes charges et les grands commandements. Ce fut l’une des causes de la Révolution.

          Dans la nuit du 4 août 1789, le deuxième ordre abandonna ses privilèges. Le 23 juin 1790, Louis XVI signait le décret qui abolit « pour toujours la noblesse héréditaire ». Faute de pouvoir se glisser dans ses rangs, les révolutionnaires la détruisirent.

          Mais une société parfaitement égalitaire est-elle viable ? Napoléon ne le pensait pas. N’a-t-il pas été considéré lui-même comme noble et n’accorda-t-il pas la préférence aux maréchaux venus de la vieille noblesse comme Berthier, Marmont ou Davout ?

          La noblesse, Napoléon la conçoit comme le soutien du nouveau régime, une armée mise à son service. Ce sera la Légion d’honneur dans sa première mouture. Le légionnaire, terme guerrier d’origine romaine, fait partie d’une cohorte, autre emprunt au vocabulaire guerrier. Il y a une hiérarchie : grand-officier, commandant, officier. Le financement est assuré par une dotation en biens nationaux. En 1802, au moment de la création, Berlier, au Conseil d’Etat dénonce la Légion d’honneur : « L’ordre proposé conduit à l’aristocratie. »

          En réalité, cette forme nouvelle de la noblesse fut victime de sa mauvaise gestion financière : elle se transforma en récompense individuelle. La création d’une cour provoqua celle de grandes dignités (grand écuyer, grand chambellan, grand maréchal du palais…) et de principautés (Bénévent pour Talleyrand, Neuchâtel pour Berthier, Ponte-Corvo pour Bernadotte…).

          Le 28 mai 1807, le général Lefebvre est fait duc de Dantzig en récompense de la prise de la ville. C’est le premier membre de la noblesse nouvelle : un soldat de la Révolution, maréchal et sénateur, tout ce qu’il faut pour désarmer les préventions révolutionnaires. En mars 1808, Cambacérès se rend au Sénat pour y présenter le statut de la noblesse d’Empire.

          Celle-ci comprend une hiérarchie. Prince et duc au sommet, comte pour les ministres, sénateurs, conseillers d’Etat à vie, baron pour les présidents des collèges électoraux, certains magistrats, les maires des bonnes villes, chevalier. Napoléon ne ressuscite pas le titre de marquis ridiculisé par Molière.

          Ces titres liés à des fonctions ou à d’éminents services rendus à l’Empire sont transmissibles sous réserve de la constitution d’un majorat, c’est-à-dire d’un ensemble de terres ou de titres de rente, inaliénable, afin d’éviter une éventuelle ruine de cette nouvelle noblesse. Des lettres patentes sont délivrées par le conseil du sceau des titres après examen minutieux du dossier.

          L’armée se taille la part du lion (tous les maréchaux sauf Jourdan et Brune) mais elle doit composer avec la fonction publique. La part du commerce et de l’industrie ainsi que celle des lettres et des arts.

          58 % des anoblis sont issus de la bourgeoisie, 20 % seulement des classes populaires par le biais de l’armée. Très vite, l’ancienne noblesse s’est ralliée, malgré des frondeurs au faubourg Saint-Germain. Mme de Chastenay l’explique : « En général, à l’époque on ne pouvait plus vivre sans places. L’émigration avait ruiné une classe et cette classe qui perdait les avantages de ses anciens préjugés, avait secoué ceux qui l’eussent retenue dans une étroite misère. » Elle ne recouvrait pas ses anciens titres mais de nouveaux. La fusion entre les deux noblesses s’opère rapidement.

          La chute de l’Empire ne la compromet pas. L’article 71 de la Charte prévoit : « La noblesse ancienne reprend ses titres ; la nouvelle conserve les siens. Le roi fait des nobles à volonté ; mais il ne leur accorde que des rangs et des honneurs, sans aucune exemption des charges et des devoirs de la société. » C’est un habile compromis d’où sort une troisième noblesse qui ne retrouvera pourtant pas le poids et l’influence de celles qui l’avaient précédée.
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              Ossian ou Les Bardes
            
          

          Opéra de Jean-François Lesueur (1804)

          S’il fallait sauver un opéra de l’époque napoléonienne, serait-ce Médée ou La Vestale ressuscitées par la Callas ? Non. Plutôt Ossian ou Les Bardes de Lesueur, donné le 10 juillet 1804 à l’Opéra de Paris.

          La vogue allait alors à Ossian, un pseudo-barde d’une époque lointaine, derrière lequel se cachait l’Ecossais MacPherson. Napoléon lui-même appréciait les poésies d’Ossian prétendument traduites du gaélique par MacPherson.

          Directeur de la chapelle des Tuileries où il avait succédé à Paisiello, et déjà auteur de plusieurs opéras dont Paul et Virginie, Jean-François Lesueur eut l’idée d’en composer un nouveau dont le héros serait Ossian. Dercy écrivit le livret. Dans une Ecosse imaginaire, Ossian, valeureux guerrier, partait à la recherche de sa fiancée, Rosmala, fille de Rosmor. Lesueur sut donner à sa partition un ton mélancolique et quasi fantastique. L’apparition sur scène de guerriers coiffés de casques empennés surprit : ils firent oublier les traditionnels Romains et annonçaient – du moins par le costume – les héros de Wagner. Les ballets de Gardel ajoutèrent une note pittoresque et déclenchèrent l’enthousiasme. Ce fut un triomphe dont il reste une trace dans Le Songe d’Ossian d’Ingres. Enthousiasmé, Napoléon aurait enlevé sa Légion d’honneur pour en décorer Lesueur.
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          Ossian fut repris en 1814 puis en 1817 avant de disparaître du répertoire. Jusqu’à la thèse que consacra Jean Mongrédien à Lesueur, personne ne parlait des Bardes. Pourtant Lesueur avait été le maître de Berlioz. Pourquoi cet ostracisme ?

          Avec l’aide d’étudiants de l’université de Paris-IV, dans le cadre de la bibliothèque Marmottan vouée aux études napoléoniennes, j’ai réussi, il y a quelques années, à ressusciter Ossian ou Les Bardes. Furent chantés les airs les plus importants dans une version de concert. Ce fut une surprise : on était loin de Gluck ou de l’opéra italien. C’était déjà le romantisme. Mais il n’y eut pas d’enregistrement.

          Une autre exécution de l’œuvre eut lieu sous la direction de Stanford Robinson avec Wadefield dans le rôle d’Ossian. Mais cette exécution ne fut jamais commercialisée.

          Lesueur continue à n’être connu que pour sa participation à la musique du sacre. Il faut redécouvrir le compositeur d’opéras.

        

        
          Oudinot (Nicolas-Charles, 1767-1847)

          Duc de Reggio, maréchal d’Empire

          C’est le maréchal d’Empire qui reçut le plus de blessures. Il en tenait la liste : 27 selon lui, 22 officiellement. Le docteur Jean-François Lemaire a essayé, avec succès, de les identifier : il y en eut trois dans la tête, trois autres en pleine poitrine, une dans le ventre, quatre dans les cuisses… « Son corps n’était qu’une passoire », dira Canrobert qui le vit nu vers 1830. Et pourtant Oudinot mourut dans son lit et sans la moindre infirmité à quatre-vingts ans.

          Né à Bar-le-Duc, il s’engage à dix-sept ans, en 1784, et sert dans plusieurs régiments. Il sort de l’anonymat avec l’entrée en guerre de la France contre l’Autriche en 1792. Général de brigade en juin 1794, il a déjà été blessé à la tête et inaugure son grade par une jambe cassée d’un coup de feu à Trêves. Blessé au pont d’Ingolstadt à la fois par balle et par coups de sabre, il est fait général de division en 1799 et enrichit sa collection d’une balle en pleine poitrine à Rosenberg et une autre à l’omoplate à Schwyz. Il est avec Masséna en Italie puis siège au Corps législatif en 1803. La guerre reprenant, il va de blessure en blessure, de Hollabrun à Neuchâtel, de Berlin à Dantzig. Il croise enfin Napoléon lors de la campagne de 1809 : il combat à Landshut, s’empare de Ried, est blessé à Essling et remplace Lannes à Wagram où il est touché à l’oreille. Le voici maréchal, le 12 juillet 1809. Il occupe la Hollande en 1810, participe à l’expédition de Russie où il est deux fois blessé dont une balle au passage de la Berezina. Lors de la campagne d’Allemagne, il est battu par Bernadotte à Grossbeeren. Il commence la campagne de France avec les cuisses éraflées par un boulet à Brienne. Il sera encore deux fois blessé. Rallié à Louis XVIII qui en fait un pair de France, il commandait à Metz lorsque Napoléon revint de l’île d’Elbe et resta fidèle au monarque. Redevenu pair de France, il dirige l’intervention française en Espagne en 1823. Après avoir commandé la Garde nationale, il se retrouve sous la monarchie de Juillet grand chancelier de la Légion d’honneur et gouverneur des Invalides.

          Indiscutablement un brave, mais, remarque Napoléon à Sainte-Hélène, seulement de la bravoure. Ce n’était pas un stratège.
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          Paris

          Le Paris que nous connaissons porte l’empreinte d’Haussmann, celle du Second Empire. Mais Napoléon Ier n’est pas, il s’en faut, absent de la ville qui fut la capitale du Grand Empire. Peut-être même Paris est-il plus marqué par le premier des Napoléonides.

          Déjà les noms des boulevards et des rues rappellent un peu partout la gloire du Premier Empire : Iéna, Wagram, Austerlitz, Tilsit, Rivoli, Ulm, sans oublier les maréchaux : Murat, Victor, Berthier, Davout, Ney, Bessières, Oudinot, Suchet… Et ne parlons pas des rues Chaptal, Duroc et même Talleyrand.

          S’inspirant de Rome, Napoléon a eu le souci d’inscrire ses victoires dans le paysage urbain. Ce fut d’abord la colonne Vendôme élevée de 1806 à 1810 sous la direction de Vivant Denon, colonne plaquée du bronze des canons pris à l’ennemi à la bataille d’Austerlitz et ornée de bas-reliefs représentant les principaux épisodes de la campagne d’Allemagne : « Napoléon, empereur auguste a dédié à la gloire de la Grande Armée ce monument de la guerre germanique menée à son terme sous son couronnement en l’espace de trois mois l’an 1805. » En haut de la colonne, haute de 42 mètres, une statue de Napoléon, aujourd’hui celle de Dumont.

          Autre monument guerrier : l’arc de triomphe du Carrousel érigé de 1806 à 1808 par Percier et Fontaine avec bas-reliefs en marbre évoquant la campagne de 1805 : Ulm, entrée à Vienne, Austerlitz, l’entrevue des deux empereurs. Au sommet un quadrige, initialement celui de la place Saint-Marc à Venise, repris en 1815 et remplacé par un autre quadrige conduit par une allégorie encadrée de deux victoires, œuvre de Bosio. Cet arc déçoit, il paraît mesquin mais cela tient à la disparition des Tuileries.

          Enfin l’arc de triomphe de l’Etoile, inspiré lui aussi par Austerlitz, est une idée de Napoléon, le 18 février 1806. Situé à la barrière de l’Etoile, au bout de la promenade des Champs-Elysées, il devait être vu de loin, à l’opposé de celui du Carrousel. Chalgrin en fut le maître d’œuvre. Sa mort, en 1811, en ralentit la construction. Il ne s’élevait alors que de quelques mètres au-dessus du sol. Ce fut le mérite de Louis-Philippe que de l’achever.
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          Le souci d’approvisionner Paris en eau est à l’origine de spectaculaires fontaines : celle du Châtelet, élevée en 1808, ornée d’une colonne de 22 mètres où sont inscrits les noms des victoires de Lodi, Arcole, des Pyramides… avec quatre allégories à ses pieds, ou celle de l’Egyptien, rue de Sèvres, œuvre de Bralle en 1806, souvenir de l’expédition de 1798. Toujours la guerre.

          De grandes percées sont prévues : la rue de Rivoli est commencée en même temps que des voies perpendiculaires comme la rue de Castiglione ou celle des Pyramides.

          Des places sont dégagées : le Châtelet où la vieille forteresse est détruite, la Bastille, le Panthéon.

          Un échec : la réunion du Louvre et des Tuileries. Napoléon ne put jamais se décider sur les projets présentés, comme le révèle le journal de l’architecte Fontaine.

          A Napoléon on doit aussi un numérotage des maisons plus rationnel et une réorganisation militaire du corps des pompiers après l’incendie de l’ambassade d’Autriche en juillet 1810.

          Enfin, dans le paysage administratif, deux personnages lui doivent leur existence : le préfet de police et le préfet de la Seine.

          Et le monument le plus visité de Paris, après la tour Eiffel, n’est-il pas le tombeau de l’Empereur aux Invalides ? Il y a bien un Paris de Napoléon.

          Certes, à comparer le plan de Turgot et celui de Maire sous l’Empire, le Paris de 1814 diffère peu de celui de 1789. C’est toujours un amas de maisons entassées pêle-mêle, de rues étroites, tortueuses et malpropres.

          Mais le peuplement évolue : immigration provinciale et étrangère tandis que, jusqu’à la Ve République, Paris bénéficie d’un statut administratif particulier qui soumet la ville à l’Etat.

          En définitive, Napoléon a peu séjourné dans sa capitale : moins de neuf cents jours entre 1805 et 1814. C’est à Sainte-Hélène qu’il laissera libre cours à son imagination concernant l’aménagement de Paris. C’est son neveu qui fera du rêve une réalité.

        

        
          Pasquier (Etienne-Denis, 1767-1862)

          Baron, préfet de police

          Son principal titre de gloire est d’avoir présidé la Chambre des pairs de la monarchie de Juillet, après avoir traversé sans gros dommages tous les changements de régime depuis le Consulat.

          Son plus grand mérite est d’avoir laissé des mémoires qui sont parmi les plus riches et les plus sûrs concernant la période napoléonienne.

          D’une grande famille parlementaire – son père fut guillotiné sous la Terreur –, élevé au collège de Juilly, il se rallie du bout des lèvres au Premier consul. Il s’en explique devant son secrétaire Fabre et ce texte mérite attention : « Si les honnêtes gens s’abstiennent, tout pouvoir n’est-il pas livré à l’intrigue, à la malversation ? Qu’est-ce que cette vie d’égoïste mécontent à laquelle on se condamne ? A quoi conduit-elle ? A l’impuissance. Les hommes qui, par leur fortune, leur nom, leur situation, seraient appelés à jouer un rôle utile dans la vie publique, se font trop souvent l’illusion de croire que l’abstention qu’ils ont adoptée attire sur eux l’attention, leur vaut une réelle importance… L’heure venue d’une réaction quelconque, ce n’est pas à eux que le gouvernement ferait appel. C’est aux hommes d’action, à ceux qui, du geste ou de la parole, peuvent avoir la force et les moyens de rendre de vrais services, à ceux qui ont suivi le courant et ne se sont pas attardés de quelque vingt pas en arrière. » Conclusion : ne boudons pas, servons le régime en place en préparant l’avenir du régime suivant.

          Pasquier entre au Conseil d’Etat en juin 1806, puis succède à Dubois à la tête de la Préfecture de police « pour la nettoyer », peu après la disgrâce de Fouché au ministère de la Police.

          Il ne fut pas un grand policier et Napoléon s’en plaint. Il se laisse même arrêter par les hommes du général Malet en décembre 1812. Mais comme son frère, chevalier de la Foi, avait été mêlé à la conjuration, sa passivité relève peut-être de la complicité.

          La Préfecture de police supprimée par la Première Restauration, il dirige les Ponts et Chaussées. Ecarté pendant les Cent-Jours, il entre, après la chute de Napoléon, dans le ministère Talleyrand-Fouché, comme ministre de la Justice. L’élection de la Chambre introuvable ne met pas fin à une carrière politique qui se poursuit jusqu’en 1848. Vers 1860, il déclarait : « Je suis l’homme de France qui ait le plus connu les divers gouvernements qui se sont succédé chez nous. » Comme le baron Louis ou Barante, il est de ces caméléons politiques qui s’adaptent à tous les régimes grâce à une merveilleuse souplesse. C’est pourquoi il faut lire ses mémoires la plume à la main.

        

        
          Pauline Bonaparte (1780-1825)

          Duchesse de Guastalla

          Sa beauté est légendaire et peut être admirée à travers la fameuse Vénus victorieuse de Canova. Est-ce bien elle qui a posé demi-nue ? Quand on l’interrogeait, elle faisait simplement remarquer que l’atelier était chauffé.

          Faisons justice des calomnies sur une prétendue relation incestueuse entre Napoléon et sa sœur. Mais la légèreté de Pauline n’est pas contestable. Ni son dévouement à son frère en 1814 et 1815. Ce dévouement en fait la figure la plus attachante de la famille Bonaparte.

          Elle est la deuxième fille de Charles et Laetitia, et cette dernière l’emmène sur le continent quand elle doit fuir la Corse. Sa beauté précoce lui vaut d’être demandée en mariage par Junot puis par Fréron. Bonaparte l’appelle en Italie lors de la campagne et s’empresse de la marier, le 14 juin 1797, à l’un de ses officiers, Victor-Emmanuel Leclerc. Un enfant naît, Dermid, prénom inspiré par Ossian. Il mourra en 1804.

          Pauline suit Leclerc à Saint-Domingue où le général doit rétablir l’ordre. L’expédition tourne mal. Leclerc meurt, victime de la fièvre jaune, le 1er novembre 1802.

          Craignant de voir sa sœur profiter de cette liberté, le Premier consul la maria cette fois avec un prince romain, Camille Borghèse, le 31 août 1803, lui recommandant : « Aimez votre mari, faites le bonheur de votre maison et ne soyez surtout pas légère et capricieuse. »

          Pauline s’ennuya vite dans son somptueux palais et sa légèreté reprit le dessus. Elle posa dénudée pour Canova, et l’œuvre, exposée en 1808, fit sensation. En 1806, Napoléon lui avait attribué le titre de duchesse souveraine de Guastalla et fait du mari, l’année suivante, un général de carabiniers.
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          Les aventures galantes de Pauline ont défrayé la chronique. Tout en la grondant, Napoléon s’en amuse. Ses amants s’appellent Auguste de Forbin, le musicien Blangi, le colonel Jules de Canouville, Talma… En 1808, le prince Borghèse est nommé gouverneur général des départements d’au-delà des Alpes et s’installe avec son épouse à Turin. Et, à nouveau, Pauline s’ennuie et regagne Paris où elle se dépense en fêtes et bals masqués. Ses tenues excentriques sont très remarquées. Mais elle y laisse sa santé.

          Quand la roue tourne, elle change de personnalité et rejoint son frère à l’île d’Elbe. Elle lui sacrifie ses bijoux et s’efforce de le divertir.

          Après Waterloo, elle trouve refuge à Rome et engage des poursuites contre son mari dont elle était séparée et qui vivait maritalement avec la duchesse Della Rovere. Elle en obtient le palais Borghèse et une coquette pension. Elle se réconciliera avec lui quelque temps avant de mourir.

          Pauline est tout à la fois la note libertine et le sourire de l’épopée, plus belle et plus attachante que Joséphine, plus gaie et plus sensuelle que Marie Walewska, plus désintéressée qu’Eléonore Denuelle de la Plaigne, et, cela va de soi, plus sympathique que Marie-Louise.

        

        
          Pérignon (Dominique-Catherine de, 1754-1818)

          Maréchal d’Empire puis de France

          Comment on devient maréchal sans avoir remporté de grandes victoires.

          Se prétendant noble, il choisit sous l’Ancien Régime la carrière des armes puis, se considérant comme victime d’une injustice touchant probablement ses origines, il devient un partisan des Lumières. Il est élu à l’Assemblée législative en 1791, mais reprend du service lorsque la France entre en guerre contre l’Autriche l’année suivante. Blessé, fait général, il combat surtout à l’armée des Pyrénées orientales. Le démon de la politique le reprend : le voilà député au Conseil des Cinq-Cents. Le Directoire cherche un ambassadeur pour s’assurer l’alliance de l’Espagne. Il prend la route de Madrid et réussit à conclure un traité entre les deux pays. Mais ce succès est éclipsé par deux scandales : il fait d’une espionne patentée sa maîtresse et se trouve compromis dans une affaire de contrebande. Retour à Paris. Il reprend du service à Novi où il est blessé et fait prisonnier. Bonaparte devenu Premier consul cherche des généraux pour siéger au Sénat : deux fois député, Pérignon fait l’affaire et, quand Napoléon cherche des sénateurs pour devenir maréchaux, à nouveau Pérignon fait l’affaire. Gouverneur de Parme et de Plaisance puis commandant de l’armée des Deux-Siciles, il est absent des grands champs de bataille de l’Empire. Mais il brille comme courtisan : « Ô Napoléon, lorsque le monde reste dans le silence de l’admiration en présence de votre renommée… »

          En 1814, il se rallie sans hésitation à Louis XVIII et lui reste fidèle – un bon point – pendant les Cent-Jours où il est radié de la liste des maréchaux. Récompense : il devient marquis (cette fois, sa noblesse n’est plus contestée) et maréchal de France.

          Siégeant à la Chambre des pairs, il y vote la mort du maréchal Ney, ternissant ainsi une gloire au demeurant modeste.

        

        
          Pie VII (Barnabé Chiaramonti, 1742-1823) 

          Pape

          Par sa force spirituelle, Pie VII domine la période de son pontificat et Napoléon n’a pas compris sa grandeur. Il n’a jamais vu dans le pape qu’une puissance temporelle et un meneur de foules capable de lui assurer la fidélité des catholiques, non seulement en France mais en Belgique et en Italie. Il a même songé à l’installer à Paris pour l’avoir sous la main. Il ne comprend pas que ce pape, dont il a restauré l’autorité, puisse se refuser à prendre parti dans le conflit qui l’oppose à l’Angleterre, puissance anglicane, et ne ferme pas ses ports au commerce britannique en application du Blocus continental. Il n’attachera d’ailleurs aucune importance à la bulle d’excommunication lancée contre lui, veillant seulement à ce qu’elle ne soit pas diffusée pour ne pas lui aliéner l’opinion. Notons d’ailleurs que l’empereur François Ier, lorsqu’il donne sa fille en mariage à Napoléon, ne prend pas en compte une excommunication qu’il n’a pu ignorer.

          Barnabé Chiaramonti, de vieille noblesse romagnole, entré à seize ans chez les bénédictins, n’était pas comme son prédécesseur, Pie VI, un conservateur. Il avait été sensible à l’Aufklärung catholique et avait même fréquenté Condillac. Il devient évêque d’Imola et cardinal en 1785. Face à la Révolution française, dont troupes et idées pénètrent dans la péninsule, il sait distinguer entre le spirituel et le temporel, faisant des concessions au nom du principe que la démocratie n’est pas contraire à l’Evangile à condition d’accepter la religion.

          Le 14 mars 1800, il est élu pape, à Venise, en terre autrichienne. De retour à Rome, avec l’appui de son secrétaire d’Etat Consalvi, il entreprend de réorganiser l’administration de l’Eglise.

          Comment n’accueillerait-il pas avec enthousiasme la proposition d’un concordat avec la France révolutionnaire représentée par Bonaparte qui a su se montrer modéré lors de sa campagne d’Italie. La situation a évolué depuis la mort de Pie VI, le 29 août 1799, prisonnier du Directoire à Valence. Les négociations sont difficiles mais fructueuses. L’Eglise de France renaît. La déception est grande en revanche avec les articles organiques qui font passer cette Eglise sous la tutelle du Premier consul.

          Est-ce dans l’espoir d’un nouvel arrangement que Pie VII vient à Paris présider la cérémonie du sacre, le 2 décembre 1804 ? Nouvelle déception. L’Empereur ne cède sur rien.

          Le conflit éclate à propos de Rome et de l’entrée des Etats pontificaux dans le Blocus continental. Ressuscite la vieille querelle du Sacerdoce et de l’Empire. Napoléon déclare : « Votre Sainteté est souveraine de Rome mais j’en suis l’Empereur. Tous mes ennemis doivent être les siens. »

          La réplique de Pie VII est sans appel : « Le Saint-Père ne reconnaît point et n’a jamais reconnu dans ses Etats aucune puissance supérieure à la sienne et aucun empereur n’a aucun droit sur Rome. »

          Le conflit s’envenime rapidement : occupation militaire de Rome le 2 février 1808, annexion des Etats pontificaux à l’Empire le 17 mai 1809, enlèvement du pape par un excès de zèle du général Radet dans la nuit du 5 au 6 juillet 1809, détention de Pie VII à Savone entre 1809 et 1812, puis à Fontainebleau de 1812 à 1814.
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          Les armes de Pie VII sont moins violentes mais néanmoins redoutables ; refus de l’institution canonique des évêques à partir de 1808, excommunication de l’Empereur, nouveau refus cette fois de l’annulation de son mariage religieux avec Joséphine. Doux mais ferme en dépit d’angoissants débats intérieurs, Pie VII, en tenant bon, entraîne une paralysie de l’Eglise de France qui oblige l’Empereur à intervenir directement. Le 25 janvier 1813, il arrache par la pression un nouveau concordat au pape. Mais celui-ci se rétracte le 28 janvier.

          Eût-il finalement cédé sans les défaites de Napoléon ? C’est probable. Il faut compter avec son épuisement physique, la passivité d’un clergé resté gallican et l’indifférence des monarques européens. Mais rien n’est sûr avec un pape d’une telle exigence et d’une telle fermeté. Napoléon l’aurait alors destitué.

          Il n’en fut rien. De retour à Rome, Pie VII peut constater que la papauté sort grandie de son conflit avec Napoléon. Le congrès de Vienne restitue au pape l’intégrité de ses territoires.

          Avec une magnanimité qui le grandit encore, Pie VII accueille à Rome plusieurs membres de la famille impériale et intervient – sans succès – en faveur du captif de Sainte-Hélène.

          Ce grand pontificat s’achève le 20 août 1823.

        

        
          Piis (Antoine-Auguste, 1755-1832)

          Poète et policier

          Piis ? Un délicat poète, oublié de toutes les anthologies, bien injustement à mon goût, et qui symbolise cette littérature de l’époque révolutionnaire et impériale trop vite méprisée.

          Né en 1755, il révèle, dès son passage au collège Louis-le-Grand, de réelles dispositions pour le madrigal et le vaudeville. Il débute en 1776, à vingt et un ans, avec une irrésistible parodie de l’Alceste de Gluck. De Cassandre occultiste à Aristote amoureux, il excelle dans le genre grivois. Il peut se faire sérieux lorsqu’il écrit une fort originale Harmonie imitative de la langue française où il montre que cette langue est susceptible d’imiter les sons de tous les instruments et la voix de presque tous les animaux.

          Dans l’entourage, pendant un temps, du comte d’Artois, il disparaît sous la Terreur et reparaît sous le Directoire. Le libertinage redevient à la mode. Piis trouve un public et laisse libre cours à sa verve licencieuse. Du moins jusqu’au coup d’Etat de Brumaire et au retour à l’ordre moral. Il réussit ce virage en devenant secrétaire général de la Préfecture de police. C’est lui maintenant qui traque la licence. Ce qui ne l’empêche pas de composer. Ainsi, prenant pour prétexte l’œil qui figure sur les cartes professionnelles des agents de la Préfecture de police, il déclare sa flamme à une beauté rebelle :

          
            
              Parce qu’un œil est notre emblème
            

            
              De surveillance et de rigueur,
            

            
              Nous faut-il comme Polyphème
            

            
              A Galatée être en horreur ?
            

            
              Ah ! Sans compter cet œil austère,
            

            
              Dont le méchant craint le pouvoir,
            

            
              J’en ai deux qui ne peuvent taire
            

            
              Le plaisir qu’ils ont à vous voir.
            

          

          Il resta à la Préfecture de police jusqu’en 1815. Cinq fois candidat à l’Académie française, il fut cinq fois refusé. Il avait malencontreusement fondé jadis un Portique républicain ouvert à tous sauf… aux membres de l’Institut. Les académiciens avaient la mémoire rancunière.

          J’aime à grapiller quelques vers dans les quatre tomes de ses œuvres poétiques publiés en 1810 avec une liste impressionnante de souscripteurs. Les titres sont déjà prometteurs ainsi ce Saint déniché qu’il faut, bien sûr, comprendre dans son sens libertin en changeant l’orthographe de saint. Et cet abbé qui explique dans La Petite Maîtresse et l’abbé de cour :

          
            
              Le catéchisme de l’Amour
            

            
              Est facile à comprendre,
            

            
              Et même je vois chaque jour
            

            
              Qu’on le sait sans l’apprendre.
            

          

          Comment ne pas aimer le charmant Piis ?

        

        
          Plébiscite

          Napoléon n’a pas inventé le référendum, c’est la Révolution qui l’a imaginé. La Constitution de 1793 fut, en effet, soumise au vote de tous les citoyens en juillet-août 1793 (en novembre et décembre dans certains départements troublés comme la Vendée). Le scrutin était public et souvent oral, ce qui explique le nombre élevé des abstentions et la faiblesse des opposants : 11 610 non. Les thermidoriens firent de même avec la Constitution de 1795. Bien qu’elle rétablît le régime censitaire, elle fut soumise au suffrage universel : 1 053 390 oui contre 49 978 non sur un total de cinq millions d’électeurs.

          Après Brumaire, Bonaparte décida de conserver le système du référendum. Il avait l’avantage de légaliser le coup d’Etat dont était issu le Consulat. La Constitution dite de l’an VIII fut donc, à son tour, soumise au suffrage universel. Mais le vote n’eut pas lieu à bulletins secrets : on inscrivait son nom sur des registres suivi de la mention oui ou non, mention que l’on pouvait motiver. Ces registres étaient ouverts dans les mairies, les études notariales et les justices de paix. Ils devaient être brûlés après la proclamation des résultats, ce que l’on se garda de faire. Il y eut 3 011 007 oui contre 1 562 non.

          Cette consultation appelle deux remarques.

          Lorsqu’on demandait : « Qu’y a-t-il dans la Constitution ? » on répondait : « Il y a Bonaparte ». On ne vota pas sur le contenu de la Constitution mais pour ou contre Bonaparte. Le référendum changeait de sens : il devenait un plébiscite.

          D’autre part, Lucien Bonaparte, ministre de l’Intérieur, dut constater un nombre élevé d’abstentions. Il n’y eut qu’un million et demi de votants sur cinq millions d’électeurs. Cela ne s’expliquait ni par des troubles ni par des problèmes de déplacement mais par l’indifférence, le scepticisme ou l’hostilité à l’égard de Bonaparte. Lucien arrondit les chiffres des départements et récupéra 900 000 voix. Il y ajouta 500 000 oui supposés venir de l’armée qui n’avait pas voté.

          Avec trois millions de votes favorables, le Premier consul disposait d’un socle d’approbations nettement plus favorable.

          Deux ans plus tard, le Consulat à vie, à l’issue d’une habile manœuvre contre le Sénat qui ne proposait qu’une réélection anticipée de dix ans, fut soumis à un nouveau vote. Malgré quelques arrangements, l’adhésion, pour le coup, fut plus franche : 3 600 000 oui contre 8 374 non, dont celui de La Fayette. Le Sénat dut approuver, le 2 août 1802, la transformation du régime. Cette fois, on votait sur un nom : le caractère plébiscitaire de la consultation sautait aux yeux, mais les chiffres, à l’inverse de la consultation précédente n’avaient pas été redressés, il y avait bien adhésion populaire.

          Le Consulat à vie n’était pas la monarchie. Il y manquait l’hérédité. Ce fut le sujet d’un troisième plébiscite portant sur l’hérédité de la dignité impériale dans la descendance directe, naturelle, légitime et adoptive de Napoléon et dans la descendance directe, naturelle et légitime de Joseph Bonaparte et de Louis Bonaparte. 3 572 329 citoyens approuvèrent cette décision contre 2 569 non. Dans certaines communes, les registres ne portaient qu’une mention : « Votes unanimes pour oui. » S’il y eut élan d’enthousiasme, c’est que le régime garantissait les conquêtes de la Révolution, et notamment l’abolition de la féodalité et la vente des biens nationaux.

          Lors des Cent-Jours, fut organisé un référendum portant sur l’Acte additionnel aux Constitutions de l’Empire, habile compromis entre les anciennes Constitutions et la charte de Louis XVIII, trop habile sans doute puisqu’il dérouta l’opinion. L’abstention fut énorme : cinq millions d’électeurs. L’Acte additionnel ne recueillit que 1 305 206 oui. L’enthousiasme, qui avait porté Napoléon de Golfe-Juan à Paris, était retombé et la légitimité de Napoléon en sortait ébranlée.

          Reste que le plébiscite est lié désormais à l’Empire. Napoléon III n’y échappera pas. La souveraineté du peuple remplace Dieu dans la légitimation du pouvoir. L’Empereur tient son autorité du référendum qui fait fonction de sacre : « Je ne tiens pas la couronne de mes pères mais de la volonté de la nation qui me l’a donnée. » C’est là le génie de Napoléon trouvant une formule entre la vieille monarchie héréditaire de droit divin et la souveraineté populaire proclamée par la Révolution.

          Curieusement, Napoléon, passé maître dans l’art du référendum, ne l’a pas pratiqué lors des annexions de territoires à l’Empire comme la Révolution l’avait fait pour la Belgique. A-t-il eu peur du sentiment national à Rome ou dans la Hanse ? Sa domination aurait pourtant été plus solide.

        

        
          Police

          La police moderne est-elle née sous Napoléon ? Et Fouché en a-t-il été le père ?

          C’est ce que l’on pourrait croire à la lecture de romanciers comme Balzac, Hugo ou Dumas qui ont créé le mythe du policier : Contenson dans Splendeurs et misères des courtisanes, Javert dans Les Misérables, Jackal avec Les Mohicans de Paris. Gaboriau suit, inventant avec M. Lecoq un genre nouveau : le roman policier.

          Il est vrai que le guet du Moyen Age, si souvent moqué, la lieutenance générale de police créée par Louis XIV et qu’illustrèrent La Reynie, Sartine et Lenoir ou le Comité de sûreté générale lié au souvenir de la Terreur, n’ont pas suscité une légende comparable à celle qui entoure Fouché et ses sbires. La police passe pour tout savoir, à leur époque, même si elle le fait croire.

          A la fin de 1804, après le retour de Fouché dans un ministère de la Police générale supprimé le 15 septembre 1802 et rétabli le 10 juillet 1804, l’organisation de la police impériale atteint un point de perfection ignoré par les prédécesseurs de Fouché.

          Le ministère de la Police générale était installé quai Voltaire. Le ministre avait sous son autorité un secrétaire général et cinq divisions dont la plus importante était celle de la sûreté générale confiée à Desmarest dont il faut lire les souvenirs intitulés Quinze ans de haute police. C’était un clerc, et non un prêtre défroqué comme on l’a prétendu. De lui relève la police secrète, c’est-à-dire tout ce qui touche aux intrigues politiques. Un homme de l’ombre qui connaît bien des secrets.

          La France est découpée en trois arrondissements à la tête desquels sont placés des conseillers d’Etat. Dans ces arrondissements, des directeurs généraux de police et des commissaires généraux installés dans tous les points névralgiques.

          Le premier arrondissement englobe la France du Nord, de l’Est et de l’Ouest, celle des chouans et des contrebandiers, un arrondissement difficile confié à un expert, Réal, qui sera préfet de police pendant les Cent-Jours. Un homme peu bavard, ses mémoires, intitulés Indiscrétions, sont en réalité très discrets. Il a pour mission de surveiller Fouché pour le compte de Napoléon.

          Le deuxième arrondissement comprend le Midi. Pelet de la Lozère, ancien conventionnel, en a la responsabilité. Il n’a laissé que des Opinions de Napoléon sur divers sujets.

          Quant au troisième arrondissement, Paris, il relève du préfet de police, Louis-Nicolas Dubois. Nommé préfet le 27 ventôse an VIII, grâce à Réal, il reste d’abord dans l’ombre de Fouché avant de se poser en rival après la découverte par ses soins, en 1802, de la conspiration « des pots de beurre » que Fouché avait tenté d’étouffer pour sauver Bernadotte impliqué dans le complot par un subalterne.

          Déjà, en 1800, Dubois avait monté une conspiration plus ou moins imaginaire, dite « des poignards », pour se mettre en valeur aux dépens de son ministre. Devenu comte et conseiller d’Etat, il a sous ses ordres les meilleurs limiers de la capitale.

          Dans les bureaux de la préfecture établis rue de Jérusalem, la police politique relève de Bertrand, un ancien imprimeur qui n’hésite pas à arracher les aveux par la torture, écrasant les doigts des suspects sous un chien de fusil. Sa devise : « On ne se trompe ici que quand on remet en liberté. » Boucheseiche, un géographe dont on trouve encore aujourd’hui les livres chez les libraires d’occasion, est chargé de la censure. C’est lui qui a fait interner Sade à Charenton. A la tête de la police criminelle, se trouve Henry, celui que les malfaiteurs appellent « l’ange malin » car il connaît toutes leurs façons de procéder et sait les prendre dans ses pièges. Il a eu l’idée d’embaucher d’anciens bagnards pour traquer leurs vieux complices. Vidocq fut sa créature. Bertrand, Boucheseiche, Henry : trois policiers redoutables. Sous leurs ordres : les commissaires, quarante-huit à Paris. Un recrutement remarquable. Sorby est un jurisconsulte connu, Beffara a écrit un gros dictionnaire de l’opéra et donné, d’après les archives notariales, la date exacte de la naissance de Molière. Il y aussi Alletz, auteur d’un Itinéraire parisien ancêtre du Guide bleu.

          Les officiers de paix, assistés d’inspecteurs, sont chargés des arrestations. A leur tête, est l’inspecteur général Veyrat, un Genevois, qui dirige aussi une police parallèle.

          Enfin, Paris et les villes de province grouillent de mouches, d’espions et d’informateurs divers. Les renseignements viennent des cabaretiers, des domestiques (en 1815, Fouché lui-même est surveillé par son valet de chambre pour le compte du préfet de police, et n’en ignore rien), des porteurs d’eau, des perruquiers (on leur parle beaucoup), des prostituées (Ah ! les confidences sur l’oreiller), des colporteurs…

          Pour le maintien de l’ordre, il y a à Paris la garde municipale (la garde nationale est mise en sommeil) et, dans les départements, la gendarmerie épurée en 1801, forte de quinze mille hommes dont onze mille à cheval. Elle relève du maréchal Moncey mais Fouché souhaiterait intégrer la gendarmerie à la police. Napoléon ne tranche pas, maintenant un certain flou et évitant de subordonner les gendarmes aux policiers. Il enverra des gendarmes en Espagne pour renforcer ses effectifs, soulignant ainsi leur fonction militaire.

          N’oublions pas le viol des correspondances par le cabinet noir placé sous l’autorité du directeur général des Postes. Il y eut au ministère de la Police un bureau des « lettres interceptées » qui employa Restif de La Bretonne.

          L’activité de la police se retrouve dans le bulletin quotidien.
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          Les rapports des préfets, des directeurs généraux et des commissaires de police, des gendarmes et des agents secrets, sont centralisés quai Voltaire (la préfecture de police a son propre bulletin). A partir de ces multiples sources, un bulletin est élaboré par un agent, Jean-Marie François, sous l’autorité de Desmarest.

          Deux exemplaires grand format sont transmis au ministre : l’un, retenu par une ficelle rouge, est conservé dans les archives du ministère ; l’autre, attaché par un ruban vert, était lu et annoté par le ministre, puis remis à l’Empereur par l’intermédiaire du secrétaire d’Etat.

          Fouché ne fut pas l’inventeur de ce type de bulletin. Le lieutenant général en remettait un au roi. Mais Fouché lui a donné plus d’ampleur. Le bulletin, sous la monarchie, était encombré d’anecdotes scandaleuses qui amusaient le souverain. Fouché en glisse aussi. Ainsi le 13 janvier 1808 : « Mme Dorçay [une courtisane de l’époque] ne paye personne. Quelqu’un à qui elle doit, a été dernièrement chez elle pour tâcher d’être payé et n’a rien pu obtenir. Voyant qu’il ne se retirait pas, elle lui dit : “Monsieur, il faut que je m’habille et si vous ne sortez pas, je vais passer ma chemise devant vous.” Ce qu’elle fit en effet, en se montrant entièrement nue. Ce bon bourgeois, peu fait à assister à de pareilles toilettes, s’est retiré aussi honteux que la dame Dorçay s’est montrée effrontée. »

          Mais, à travers les bulletins de 1808 et de 1809, se dessinent, décelées par Fouché, les premières lézardes de l’édifice impérial. Ils soulignent l’impopularité de la guerre d’Espagne : rumeurs, inquiétudes, plaintes contre la conscription… La crise économique est analysée avec sa conséquence que n’aime guère la police : l’essor de la mendicité, soit 8 677 mendiants en Eure-et-Loir, 9 000 dans le Morbihan. De même Fouché insiste sur les troubles qui persistent dans l’Ouest.

          Ce qui frappe dans cette police, c’est sa lucidité et son absence de flatterie. Elle n’est, toutefois, pas sanglante. L’usage de la torture, au demeurant interdit, n’y est qu’exceptionnel. La provocation fut en revanche utilisée dans la conspiration « des poignards » et dans certaines affaires criminelles. Mais rien à voir avec les grandes dictatures du XXe siècle.

          Avec la mise à l’écart de Fouché et Dubois, la retraite de Bertrand et la maladie d’Henry, elle perd de son efficacité. Elle en devient plus humaine surtout lorsque Savary et Pasquier, successeurs de Fouché et Dubois, sont arrêtés par Malet. On ironise :

          « Savez-vous quelque chose ?

          — Non.

          — Vous êtes donc de la police ! »

          Encore peut-on se demander s’il n’y eut pas quelque complaisance de la part de Pasquier dont le frère était un chevalier de la Foi, probable inspirateur du complot. L’attitude de Pasquier en 1814 fut très ambiguë.

          Lors de la Première Restauration, Louis XVIII supprime le ministère et la Préfecture de police. Le 16 mai 1814, est créée une direction générale de la police confiée à Beugnot. Celui-ci n’avait aucun goût pour cet emploi. Il prétendait qu’une odeur spécifique s’attachait à la fonction de policier et que les chiens, attirés par cette odeur, le suivaient dans la rue. La police de Paris était confiée à un secrétaire général adjoint à la direction, Piis, plus occupé à faire des vers que des rapports.

          On vit trop tard combien l’organisation antérieure, malgré le « couac » de l’affaire Malet, était remarquable. Personne ne prévint le roi d’un possible retour de Napoléon et aucune résistance efficace ne fut mise en place. A son retour, l’Empereur rétablit le ministère que retrouva Fouché et la préfecture, confiée à Réal. Le ministère de la Police générale disparut sous la Seconde Restauration et reparut brièvement sous le Second Empire.

        

        
          Poniatowski (Joseph, 1763-1813)

          Prince, maréchal d’Empire

          « Le Bayard polonais », surnom largement mérité.

          Colonel au service de l’Autriche puis général de son oncle, le roi de Pologne Stanislas-Auguste, il se bat avec Kosciusko, refuse de servir dans l’armée russe et devient gouverneur de Varsovie sous la domination prussienne : sa carrière résume les vicissitudes de sa patrie trois fois partagée. Napoléon incarne la libération et le début de résurrection de la Pologne, Poniatowski se rallie à lui et s’illustre magnifiquement en Russie puis en Allemagne. « Je m’en rapporte à votre zèle », lui donne comme ordres l’Empereur. Nommé maréchal, le 16 octobre 1813, il se noie en voulant traverser à cheval l’Elster après la défaite de Leipzig.

        

        
          Préfets

          La meilleure image que l’on peut trouver d’un préfet de Napoléon figure dans un film italien de Forzano, en 1934, Les Cent-Jours. Il s’ouvre sur le cabinet de travail du préfet du Var, à Draguignan, le 2 mars 1815. Le préfet discute paisiblement avec son secrétaire général, le deuxième personnage de la préfecture, lorsque surgit un gendarme qui lui remet une dépêche. Venant de l’île d’Elbe, Napoléon a débarqué, le 1er mars à Golfe-Juan.

          Affolement du préfet qui gémit : « Il y a plus de quatre-vingts départements dans le royaume et Napoléon choisit le mien pour revenir en France ! »

          Il faut prévenir le roi. Le préfet dicte : « L’usurpateur Napoléon a débarqué à Golfe-Juan. Je ferai tout pour lui barrer la route… » Mais il s’interrompt : « Si Napoléon arrive à Paris et trouve mon message, je serai révoqué… Changeons. » Il dicte : « Sa Majesté Napoléon Ier a débarqué à Golfe-Juan et entreprend une marche triomphale vers la capitale… » Il s’interrompt à nouveau : « Et si Napoléon était arrêté avant d’arriver à Paris… que penserait le roi de ma dépêche ? Que faire ? Je me sens malade, je vais me coucher. M. le Secrétaire général, rédigez vous-même la lettre. »

          Portrait caricatural mais qui traduit l’angoisse des préfets de l’époque : la révocation. Ils dépendent de l’humeur de l’Empereur ou du roi.

          Les préfets datent de la loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800). Détruisons à leur sujet quelques idées reçues.

          Il ne s’agit pas d’une création originale. Les préfets ont eu des prédécesseurs. Ce sont les intendants de justice, police et finances, envoyés par le cardinal de Richelieu pour affirmer l’autorité du roi dans les provinces. A l’inverse des officiers qui achetaient leur charge, selon le principe de la vénalité des offices, les intendants recevaient des lettres de commission que le roi pouvait leur retirer à tout moment. Ils n’étaient pas propriétaires de leur charge à l’inverse des autres fonctionnaires ou des magistrats. Ils étaient révocables selon la volonté du roi.
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          Emportés par la Révolution, ils eurent pour successeurs, au nom de la centralisation jacobine, les représentants en mission puis les commissaires du Directoire.

          En 1800, on le voit, le préfet n’est pas un personnage nouveau dans le paysage administratif.

          Autre idée reçue : c’est Napoléon qui serait l’inventeur des préfets. Il le dit devant Las Cases, le 7 novembre 1816 : « Il ne fallait rien moins que tout cela pour pouvoir triompher des immenses difficultés dont nous étions entourés. Les préfets, avec toute l’autorité et les ressources locales dont ils se trouvaient investis, étaient eux-mêmes des empereurs au petit pied. Ils avaient tous les avantages des anciens grands agents absolus sans aucun de leurs inconvénients. »

          En réalité, la division en départements remontait à la Révolution et c’est Lucien Bonaparte, ministre de l’Intérieur, qui joua un rôle décisif dans la création et le recrutement des préfets, le nom de « préfet » renvoyant à la Rome antique comme ceux de consul, tribun ou sénateur.

          Troisième idée reçue : celle d’un préfet agent efficace de la centralisation napoléonienne. Le préfet dut compter avec un mauvais personnel municipal et avec la difficulté des communications. Le télégraphe optique ne relie Paris qu’à Brest, Strasbourg et Lyon.

          Que fait un préfet dans son département ? Il s’occupe de l’esprit public, de l’état des routes et surtout de la conscription. Ce qu’il redoute, c’est une visite de l’Empereur : des manifestations ou un accueil dépourvu de chaleur peuvent provoquer sa chute. Pour l’éviter, le général Lachaise, préfet du Pas-de-Calais, prépare un discours qui passera pour un modèle de flagornerie. Il conclut son allocution, lorsqu’il accueille le Premier consul en 1803, par ces mots : « Dieu créa Bonaparte et puis se reposa. » Un mauvais plaisant ajouta :

          
            
              Mais, pour être plus à l’aise,
            

            
              Dieu, auparavant, fit Lachaise.
            

          

          Que valent les préfets de Napoléon ? Il y eut de grands préfets : Beugnot en Seine-Inférieure, Lezay-Marnesia en Rhin-et-Moselle, Jean-Bon Saint-André à Mayence, Frochot et Chabrol pour la Seine… Nous avons leurs notes administratives, qui sont souvent sévères.

          Ainsi Rivet, préfet de l’Ain en 1810 : « Ses moyens ne sont pas transcendants mais son application est constante. » De Descorches, préfet de la Drôme en 1800, il est dit : « Quoique droit dans ses vues, il est souvent très embrouillé dans sa manière de les présenter. » Rolland de Chambaudois est jugé en ces termes : « Administrateur un peu faible. Animé de bonnes intentions. Pas très rompu aux affaires. Sa considération personnelle à Evreux laisse un peu à désirer. » Pour Villot de Fréville, préfet de Jemmapes en 1810 : « Homme d’esprit maniéré et prétentieux, visant à l’élégance dans sa personne et ses habitudes, pointu, contourné et complimenteur, capable cependant. Le fond vaut mieux que la forme. »

          Pour un préfet, l’épouse joue un grand rôle et les notes en tiennent compte. Pauvre Jubé de la Perelle, préfet de la Doire en 1808 : « Marié à une femme qui se croit encore jeune et jolie. » Dans le cas de Rivet, évoqué plus haut : « Sa femme est plus femme de société que femme de ménage. »

          L’Empire fut pourtant l’âge d’or des préfets : 130 départements et autant de préfectures. L’existence moyenne d’un préfet dans une préfecture fut de cinq ans. Il y eut toutefois un record de longévité jamais battu. Bourgeois de Jessaint fut nommé préfet de la Marne le 2 mars 1800 et ne quitta sa préfecture qu’en 1838 et encore sur sa demande. Trente-huit ans dans la même préfecture ! Comment l’expliquer ? Ymbert, dans ses Mœurs administratives, nous en donne la raison. La préfecture était sans histoire et peu recherchée. Et Bourgeois de Jessaint sut éviter de trop correspondre avec le ministère de l’Intérieur. Savoir se faire oublier était le secret de la longévité sous Napoléon. La remarque est peut-être valable aujourd’hui encore.

        

        
          Protestantisme

          C’est une légende que celle de Bonaparte songeant, sous l’influence de Mme de Staël, à faire du protestantisme la religion nationale des Français.

          Ce qui n’exclut pas, de la part du Premier consul, une sympathie pour les Eglises luthériennes dites de la Confession d’Augebourg, préférées aux Eglises réformées. Il semble que les luthériens aient mieux résisté à la politique de déchristianisation que les réformés ; de plus, ils furent renforcés par l’annexion par la France des départements rhénans ; enfin ils se révélèrent d’emblée favorables au nouveau régime.

          En 1789, le protestantisme réformé était fortement implanté dans le sud de la France : cent quatre-vingts pasteurs et six cent mille fidèles appartenant aux milieux les plus divers à l’exception de la noblesse de cour et de la haute magistrature. Des Eglises prospères et en pleine expansion : nous sommes loin de l’image traditionnelle, imposée par les philosophes, les présentant comme victimes de l’arbitraire royal et ecclésiastique. Comment expliquer que Louis XVI, dont les sentiments catholiques étaient indiscutables, ait fait appel à Necker, si l’on admet que les persécutions, hormis des cas isolés, avaient cessé depuis deux décennies ? L’Edit de tolérance ne fut que la conséquence juridique d’un état de fait.

          Difficile, dans ces conditions, de croire à la thèse du complot, une conjuration des francs-maçons, des jansénistes et des protestants pour abattre la monarchie, comme l’a imaginé l’abbé Barruel. Au contraire, bien des protestants épousèrent la cause de la contre-révolution : François Mallet en Haute-Normandie, Frotté, dont on oublie les origines, en Basse-Normandie… tandis que d’autres gentilshommes combattaient dans l’armée de Condé. Par la suite, la haute bourgeoisie de l’Orne ou du Calvados, de Marseille et de Nîmes, renforçait les rangs des Fédéralistes.

          De là une politique de déchristianisation menée sous la Terreur autant contre les protestants que contre les catholiques. Le bilan fut lourd : le déficit en pasteurs par rapport à 1792 s’élève en 1799 à plus des trois septièmes ; la vie religieuse est ralentie ; les discordes s’aggravent (Bordeaux contre Sainte-Foy, le Bocage normand contre Caen), la situation financière devient désastreuse.

          Cette situation n’échappe pas à Bonaparte, bien renseigné sur le milieu des réformés. Pas question, dans de telles conditions, de faire du protestantisme la religion nationale des Français. Bonaparte a toujours été sensible aux rapports de force. Mais il est possible, en profitant de la faiblesse des luthériens et des réformés, de leur imposer une tutelle étatique, et, en consolidant cette minorité par un statut légal, de s’en servir comme moyen de pression contre Rome.

          C’était la sagesse par rapport à la volonté du personnel politique et intellectuel de « protestantiser » la France au lieu de la « recatholiciser ». C’est que les régicides redoutaient une restauration monarchique à la faveur d’un renforcement du catholicisme. On lisait dans les rapports du préfet de police, en l’an IX : « On a observé que dans aucun temple, dans aucune cérémonie religieuse, il ne règne autant de tranquillité et de décence que dans celui des protestants. » Dans le même temps était relevé tout soupçon de royalisme dans les offices catholiques.

          Compléments du Concordat, les articles organiques faisaient passer les cultes protestants du stade de la tolérance à celui de la reconnaissance officielle, assortie d’une aide matérielle. Un culte désormais protégé et officialisé. On mesure le chemin parcouru grâce à Bonaparte depuis les dragonnades et la déchristianisation.

          Certes, les dangers que couraient les protestants étaient grands et André Siegfried les a mis en lumière : regroupement artificiel en consistoires de six mille âmes, suppression des synodes permis par la loi mais soumis à une autorisation aléatoire du gouvernement, fonctionnarisation des pasteurs, interdiction des relations avec les communautés étrangères… « C’est la transformation de l’Eglise du Désert, écrira plus tard un historien du protestantisme, en une Eglise de notables où les Anciens ne sont plus, comme au temps de la persécution, désignés par leur foi ou leur mépris du danger, mais choisis parmi les plus imposés des contribuables protestants. » Un autre historien ne voit dans les articles organiques qu’un ensemble de mesures nécessaires à assurer « le respect des droits de l’Etat ».

          Que pouvaient faire les protestants ? Ne gagnaient-ils pas dans l’immédiat une complète liberté de croyance et l’égalité avec les catholiques ? Malgré les inquiétudes diffuses, la réaction aux articles organiques ne fut en définitive « nullement hostile » chez les réformés et même « joyeuse » chez les luthériens.

          Il y eut des déceptions : interdiction des synodes (Napoléon ne voulait pas donner aux catholiques l’occasion de réclamer des réunions d’évêques), bruits accueillis avec plus de crainte que d’enthousiasme d’une union des Eglises, difficultés avec les catholiques, notamment à propos des enterrements. Néanmoins, les pasteurs rendent hommage à l’impartialité, « quelque peu indifférente », il est vrai, du pouvoir.

          Sans Bonaparte, au sortir de plusieurs tourmentes, le protestantisme aurait-il pu se reconstruire aussi vite ?
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          Reconstitutions historiques des batailles

          Un film, Demain dès l’aube, de Denis Dercourt, a été consacré à ces « fous de Napoléon » qui, revêtant un uniforme de l’époque, exact au bouton près, reconstituent, en partant à l’assaut aux cris de « Vive l’Empereur ! », les batailles napoléoniennes : Austerlitz et Waterloo surtout, et pour les Russes, animés par l’historien Oleg Sokolov, Borodino. On voudrait citer tous les groupes qui se sont formés et que l’on retrouve à la faveur de cérémonies à la mémoire de Napoléon. Ils sont tous dignes de respect.

          A Waterloo, le 20 juin 2010, le ministre wallon du Tourisme et l’association « Bataille de Waterloo 1815 » mettent en scène les combats avec trois mille acteurs, des chevaux, des canons et des effets pyrotechniques. On s’y croirait.

          L’historien froncera le sourcil, mais comment ne pas être désarmé devant tant d’enthousiasme et, contrairement à ce que l’on pourrait penser, tant de souci d’exactitude ? La passion anime ces volontaires de tous les âges qui courent avec l’équipement réglementaire sur le dos au risque d’une crise cardiaque ou d’une foulure de cheville. C’est plus dur et plus réel que de refaire les campagnes de Napoléon dans des jeux vidéo.

          Ces nouveaux grognards perpétuent la Légende. Ce sont eux les vrais amoureux de Napoléon.

        

        
          Regnaud de Saint-Jean d’Angély, née Augustine-Françoise-Eléonore dite Laure Guesnon de Bonneuil (1776-1857)

          Comtesse

          La plus belle femme de l’Empire ? Sans contestation possible, Laure de Bonneuil qui devint Mme Regnaud de Saint-Jean d’Angély.

          Certes, Mme Récamier eut une grande réputation, mais David (à l’inverse de Gérard) ne met guère de chaleur dans sa palette pour la représenter : elle paraît figée, un peu pincée, en un mot frigide, ce qu’elle fut, dit-on.

          Il y a, bien sûr, Pauline Bonaparte, mais elle est vraiment trop dévergondée et perd, par la faute de Canova, ce mystère, condition indispensable de la séduction.

          Mme Tallien ? Elle s’est trop vite épaissie et son souvenir est plus associé à la Terreur qu’à l’Empire. « Elle était une fille aimable, écrit d’elle Napoléon à Joséphine, elle est devenue une femme d’horreur et d’infamie. »

          Laissons Mme Hamelin. Selon un bulletin de Fouché en février 1808, « elle est mise au tabouret », comprenons à l’écart.

          Reste Mme Regnaud de Saint-Jean d’Angély telle que l’a immortalisée le pinceau de Gérard, peintre délicat, d’une sensualité raffinée. Comment ne pas tomber sous le charme quand on l’aperçoit au musée du Louvre, assise devant une fenêtre ouverte, vêtue d’une robe de mousseline de soie verte : visage parfait, pose sublime.

          Même cette mauvaise langue de duchesse d’Abrantès ne lui résiste pas : « Elle est le modèle le plus pur d’une belle tête grecque, aux lignes exquises dans leurs proportions, aux parfaits contours… Des cheveux du plus beau noir et naturellement ondés, des dents blanches et bien rangées, une taille de celles qui sont parfaites dans leurs proportions, des bras et des mains pouvant servir de modèles. »

          La duchesse lui attribue tous les dons : « Elle est remarquablement spirituelle, d’une instruction variée… elle sculpte et elle chante les plus beaux morceaux des partitions de Gluck. »

          Qui est-elle ? La fille de Mme Guesnon de Bonneuil, « femme galante et agent secret », selon son biographe Olivier Blanc, ce qui ajoute un piment supplémentaire au charme de la fille.

          Celle qui s’inventa le prénom de Laure épousa Regnaud de Saint-Jean d’Angély le 30 août 1795 et partagea une carrière politique (conseiller d’Etat, ministre d’Etat, député à la Chambre des Cent-Jours) qu’a reconstituée Mme Dossios dans une belle thèse. Laure resta fidèle à son mari après la chute de l’Empire, au point d’être arrêtée et emprisonnée à la Conciergerie.

          Elle ne trahit pas davantage l’Empire malgré l’hostilité que lui montra Napoléon, peut-être parce qu’elle s’était refusée à lui. Un jour, lors d’une réception, il lui jeta au visage publiquement : « Savez-vous que vous vieillissez terriblement, Mme Regnaud ? » Elle avait vingt-huit ans, et lui répondit avec l’esprit qui la caractérisait : « Ce que Votre Majesté me fait l’honneur de me dire serait bien dur à entendre si j’étais d’âge à m’en fâcher. »

          Une réplique que Napoléon ne pardonna pas. Pour lui faire plaisir, Fouché inventait quelques aventures galantes de « la belle Laure », lui prêtant même une liaison avec Talleyrand. Il laissa répandre un mot sur le prénom de la comtesse : « Laura qui voudra. » Pure calomnie.

          Elle était la belle-mère d’Auguste Regnaud de Saint-Jean d’Angély, né d’une précédente union du comte, et qui fut ministre de la Guerre, sénateur et maréchal sous le Second Empire.

        

        
          Retour des cendres

          Quel dommage que Napoléon ne repose pas à Sainte-Hélène !

          Henri Heine l’avait bien compris : « L’Empereur est mort. Sur une petite île de la mer des Indes est sa tombe solitaire et Lui, pour qui la terre était trop étroite, il repose sous un chétif monticule. Sainte-Hélène sera le Saint-Sépulcre où les peuples de l’Orient et de l’Occident viendront en pèlerinage sur des vaisseaux pavoisés et leur cœur se fortifiera par le grand souvenir du Christ temporel qui a souffert sous Hudson Lowe. »

          A Sainte-Hélène, Napoléon appartenait à l’Humanité. L’humble dalle qui protégeait sa dépouille à l’endroit qu’il avait lui-même choisi, « près de la fontaine qui l’avait nourri pendant six ans », selon Bertrand, puisait sa grandeur de sa simplicité.

          Lamartine avouait : « Ce n’est pas sans un certain regret que je vois les restes de ce grand homme descendre trop tôt peut-être de ce rocher au milieu de l’Océan où l’admiration et la piété de l’Univers allaient le chercher à travers le prestige de la distance et à travers l’abîme de ses malheurs. »

          Pourquoi ce retour ?

          Pour des raisons politiques.

          Le 12 mai 1840, M. de Rémusat, ministre de l’Intérieur, changeant l’ordre du jour qui prévoyait un débat sur les mérites comparés de la betterave sucrière et de la canne à sucre, annonce aux députés stupéfaits : « Messieurs, le Roi a ordonné à S.A.R. Monseigneur le Prince de Joinville de se rendre avec sa frégate à l’île de Sainte-Hélène pour y recueillir les restes mortels de l’Empereur Napoléon. Nous venons vous demander les moyens de les recevoir dignement sur la terre de France et d’élever à Napoléon son dernier tombeau. »

          La péroraison suscite l’enthousiasme : « Désormais la France, et la France seule, possédera tout ce qui reste de Napoléon. Son tombeau, comme sa mémoire, n’appartiendra à personne qu’à son pays. » N’était-ce pas répondre au vœu de l’Empereur lui-même : « Que mes cendres reposent sur les bords de la Seine, au milieu de ce peuple français que j’ai tant aimé. »

          Derrière ces belles envolées se cachent d’autres préoccupations. La monarchie de Juillet est à la recherche d’une légitimité. Louis-Philippe est un usurpateur pour une partie de la noblesse restée fidèle à Charles X et pour les républicains frustrés de leur révolution. Le nouveau monarque est boudé par l’Europe des rois.

          Pour l’attacher au régime, il faut galvaniser une opinion française naturellement chauvine. Or la situation internationale prête aux effets de menton. L’Orient est en feu. Mahmoud II, qui règne à Constantinople, entend briser Mohammed Ali qui s’était émancipé de sa tutelle. Il est battu par les forces égyptiennes à Nézib. Six jours plus tard, il meurt. La route de Constantinople est ouverte à Mohammed Ali que soutient la France. Fureur de Londres. Le 15 juillet 1840, se forme une quadruple alliance contre la France : Angleterre, Russie, Autriche et Prusse. Comme lors des guerres napoléoniennes. Thiers relève le défi et fait fortifier Paris.

          Pourtant, Louis-Philippe désavoue son ministre. Il craint qu’une défaite n’entraîne la chute de son trône. Il n’y aura pas de guerre, malgré les références aux volontaires de 92 et aux grognards de la Grande Armée. Le retour des cendres de Napoléon a pour but de sauver le prestige de la monarchie de Juillet. Pour détourner le mécontentement populaire, rien ne vaut un grand spectacle et quelle manifestation pourrait être plus prestigieuse que le retour de la dépouille de Napoléon ?

          Thiers est aussi historien. Il vient d’achever une Histoire de la Révolution et songe à lui donner une suite avec l’histoire du Consulat et de l’Empire. Quel meilleur lancement que le retour des cendres de Napoléon ?

          La cérémonie eut lieu à Paris le 15 décembre 1840 par un matin glacial. Elle a été souvent décrite, le meilleur témoignage restant celui de Victor Hugo dans Choses vues.

          Du port de Courbevoie, le char funèbre gagna l’Arc de triomphe puis la Concorde et, de là, l’esplanade des Invalides.

          Pour accueillir le cercueil le choix s’était porté sur les Invalides. Choix incontestable. Le Panthéon était trop républicain et Saint-Denis trop monarchiste. Aux Invalides, une garde glorieuse de vieux combattants attendait Napoléon. Ils étaient les héritiers des soldats de Louis XIV pour lesquels avaient été construits les Invalides. Napoléon y avait même organisé plusieurs cérémonies, notamment le transfert de Turenne.

          Les Invalides allaient devenir ensuite le temple militaire de la IIIe République. C’est sur le tombeau de Napoléon que Barrès donne une leçon d’énergie à ces jeunes gens qui aspirent à la revanche sur l’Allemagne. Une revanche dont le principal artisan, le maréchal Foch, vient à son tour reposer aux Invalides. Avec lui, les poilus rejoignent les régiments de Louis XIV et les soldats de la Grande Armée.

          En définitive, reconnaissons-le, malgré la froideur du marbre, la crypte du dôme des Invalides a fini par faire oublier l’humble tombe de Sainte-Hélène.

        

        
          Roman policier

          Ce que j’admire chez Napoléon, c’est qu’il est le personnage historique le plus évoqué dans un genre que j’aime tant : le roman policier.

          Nul n’ignore que Conan Doyle n’eut de cesse que de se débarrasser de Sherlock Holmes qu’il précipita dans les chutes de Reichenbach pour mieux se consacrer au cycle napoléonien du brigadier Gérard. Auparavant, Napoléon n’avait-il pas été au cœur d’un ancêtre du polar : Une ténébreuse affaire de Balzac ? Assurant la transition avec le roman policier proprement dit, une littérature populaire est riche en sociétés secrètes et complots visant à assassiner l’Empereur. Citons Une revanche de Vidocq de Louis Noir, L’Aviateur de Bonaparte de Jean d’Agraives ou Pour tuer Bonaparte de Georges Ohnet.
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          L’un des maîtres du genre, John Dickson Carr, publie, en 1955, dans la fameuse collection du Masque Capitaine Coupe-Gorge où un mystérieux assassin égorge les sentinelles du camp de Boulogne en 1804. Fouché mène l’enquête. Il mène aussi l’enquête, avec un personnage imaginaire, Donatien Lachance, dans L’Enigme de la rue Saint-Nicaise de Laurent Joffrin. Il mène également l’enquête dans Le Duc d’Otrante et les compagnons du Soleil de Jean d’Aillon. Comment oublier que la police moderne naît sous Napoléon ?

          Nombreux sont les grands auteurs du polar qui se sont laissés séduire par la figure de Napoléon : San Antonio (Napoléon Pommier), Hubert Monteilhet (Au vent du boulet), Arturo Pérez-Reverte (Le Hussard)… On mêle Napoléon à une intrigue pseudo-historique dans Le Mystère Napoléon de Steve Berry ou La Tour noire de Louis Bayard. Dans le genre du policier historique, il conviendrait de citer Crimes dans la cité impériale de Colette Lovinger-Richard ayant Compiègne pour cadre ou L’Envol de l’Aigle de Béatrice Nicodème qui se situe dans le Paris de 1803. On voit que les auteurs féminins de polars ne sont pas indifférents au personnage de Napoléon. Et notons que la fameuse collection de romans policiers historiques « Le Gibet », dans la lignée de L’Aiglonne d’Arthur Bernède, a fait une large place à l’époque impériale : On a volé Saint-Blaise de Léonce Peillard ou Prends garde, Pauline de Gilbert Aullen.

          On remarquera que c’est l’assassinat de Napoléon qui séduit le plus : N. d’Ernesto Ferrero, Complots à l’île d’Elbe de Claude Bourguignon Frasseto, Requiem pour un kamikaze de Gilbert Gontero…

          La palme de l’originalité revient à Echec à l’Empereur du Polonais Waldemar Lysiak publié en 1980. Des conspirateurs projettent d’enlever Napoléon et de lui substituer un sosie, un moine polonais qui fera aussitôt la paix avec l’Angleterre. La substitution doit s’opérer en utilisant un automate joueur d’échecs, le Turc. A la faveur d’une partie engagée par Napoléon contre lui, on assommera l’Empereur qui sera dissimulé dans l’automate, en réalité creux pour permettre à un homme d’y prendre place. C’est Schulmeister, le fameux espion, qui évente le piège.

          Touche moderne, le serial killer fait son apparition dans l’épopée napoléonienne. Les Proies de l’officier d’Armand Cabasson met en scène un tueur sadique qui viole et mutile des femmes lors de l’invasion de la Russie en 1812. Le capitaine Quentin Margont mène l’enquête, non sans difficultés, car l’assassin, d’après les signalements, ne peut être qu’un colonel appartenant à l’entourage d’Eugène de Beauharnais.

          Napoléon devient lui-même héros de série noire dans La Bande à Bonape d’Henri Viard en 1969. Léon Bonape est le roi de l’industrie du poisson. Il a pour maîtresse Josée, une superbe créole, et trois sœurs magnifiques, poissardes à la criée sur le carreau des Halles, un tueur à gages, Jo Dotrante (Fouché) et un rival Louis Crapette (Louis XVIII). Dans Nabou, Roger Caratini fait de Napoléon un chef de la Mafia qui règne sur Wall Street. Il a pour conseiller Charlie le Boiteux. Vaincu par son rival Alexandrovitch, il termine sa vie en résidence surveillée à Santa Helena Tower. Citons récemment 1807 d’Yves Jégo et Les Pyramides de Napoléon de William Dietrich.

          Même l’Académie française s’en mêle avec Un crime sous le Directoire d’Henry Bordeaux et Le Cavalier blessé de Jean-Marie Rouart, histoire authentique de la disparition d’un jeune sous-préfet en 1805.

          Et voilà que le fils prend le relais avec L’Aiglon ne manque pas d’aire de Patrick Weber, paru dans la collection du Masque en 2011.

        

        
          Route

          A Napoléon est attachée l’idée de route. Il y a, bien sûr, la fameuse route Napoléon qui inspira en 1953 un film à Jean Delannoy, et qui n’est pas une route mais un itinéraire, celui qu’emprunta l’Empereur de retour de l’île d’Elbe pour échapper aux forces royalistes qui contrôlaient la vallée du Rhône.

          Débarqué le 1er mars 1815, vers 17 heures à Golfe-Juan, il prend le lendemain le chemin de Grasse et s’arrête à Séranon. Le 3 mars, il parvient à Castellane puis Barrême. Le 4, il est à Digne. C’est là que la curiosité fait place à l’enthousiasme dans la population. Puis c’est Sisteron, et, le soir, Gap. Il quitte cette ville le 6. Le 7, il rencontre, à Laffrey, le bataillon du 5e de ligne qui se rallie à lui. Le soir, il entre à Grenoble. Le vol de l’Aigle est devenu aujourd’hui une route touristique.

          Napoléon a, pendant son passage au pouvoir, compris l’importance des routes pour l’acheminement des troupes, des ordres et des marchandises.

          La responsabilité de l’entretien des routes dépend, dans le département, du préfet. C’est, avec la conscription, sa principale responsabilité.

          A Paris, il existe une direction générale des Ponts et Chaussées sous l’autorité d’un conseiller d’Etat, Cretet, puis Montalivet et enfin Molé. Ils ont sous leurs ordres un corps d’ingénieurs formés par une école qui remonte à 1747. Le corps fut réorganisé en 1804.

          J’ai sous les yeux l’annuaire du corps impérial des Ponts et Chaussées pour l’année 1808. On y trouve un bilan de toutes les activités de 1807 : ports, canaux, dessèchements, aménagement des rivières, roulage. Bilan impressionnant.

          La route occupe dans l’annuaire une place essentielle. Numérotées, les grandes voies partent en étoile de Paris et relient la capitale de l’Empire à Amsterdam par Bruxelles (route n° 2), à Hambourg (route n° 3), à Rome par le Simplon (route n° 6), à Milan par le Mont-Cenis (route n° 7), à Bayonne puis l’Espagne (route n° 11).

          Cette politique de construction de routes a été inspirée à Napoléon par l’exemple romain. Elle utilisera comme main-d’œuvre des prisonniers de guerre et des Bohémiens arrêtés pour mendicité.

          L’unique illustration de l’annuaire des Ponts et Chaussées pour 1808 nous offre un paysage traversé par une route sinueuse. Un cavalier (peut-être une estafette) traverse un pont, on aperçoit un charroi et un soldat. Des bornes indiquent les distances.

          La route fut le principal facteur d’unification du Grand Empire.

        

        
          Russie (Campagne de)

          « Le commencement de la fin », dit-on, répétant Talleyrand. En réalité, beaucoup d’idées fausses entourent cette expédition qui finit par un désastre dont l’ampleur stupéfia les contemporains.

          Première inexactitude : ce n’est pas Napoléon mais Alexandre Ier qui prit l’initiative de la rupture. Dès octobre 1810, le tsar masse des troupes à la frontière du grand-duché de Varsovie. En janvier 1811, il poursuit ses préparatifs, nouant des relations avec la Suède. Napoléon lui écrit, le mois suivant, l’invitant « à dissiper tous les nuages ». La réponse d’Alexandre Ier en avril, reste vague. Davout prévient l’Empereur : Alexandre Ier va attaquer le grand-duché de Varsovie. Napoléon renforce aussitôt son armée à l’Est. Prêt à attaquer, le tsar prend peur en mai et renonce.

          Le 15 août 1811, Napoléon n’en fait pas moins une sortie contre l’ambassadeur russe à Paris, Kourakine : « Je vous déclare que je ne veux pas la guerre… Je n’ai pas de goût à faire la guerre dans le Nord. » Napoléon semble sincère. A cette date, il a perdu tout goût pour la guerre.

          Pourtant, face à la menace russe qui persiste, Napoléon se résigne, en février 1812, à acheminer des forces militaires vers le Niémen. Mais c’est Alexandre qui envoie un ultimatum à Napoléon l’invitant à retirer ses troupes derrière l’Elbe.

          Deuxième inexactitude : Napoléon aurait souhaité aller jusqu’à Moscou. En réalité, la proclamation du 22 juin 1812 est claire : « Soldats, la seconde guerre de Pologne est commencée. » Comprenons : nous recommençons 1807. Certes, il ajoute « Marchons en avant, passons le Niémen, portons la guerre sur son territoire (celui de la Russie) ». Mais il entend manœuvrer sur les confins de l’Empire russe. M. Ratchiveski affirme que Napoléon voulait aller jusqu’à Moscou pour se faire couronner empereur d’Orient. Mais les preuves avancées ne sont pas tout à fait convaincantes. Il semble plus vraisemblable de penser que l’armée de 500 000 hommes rassemblée dernière le Niémen visait surtout à intimider le tsar et à l’inciter à signer au plus vite la paix.

          Troisième inexactitude : les Russes auraient volontairement entraîné Napoléon au cœur de leur pays. Pourquoi Napoléon s’enfonce-t-il dans les steppes russes ? Parce qu’il est victime de sa conception de la guerre. Dans une campagne, il recherche la bataille décisive qui mettra fin rapidement au conflit. Mais, en 1812, l’adversaire se dérobe devant lui, non pour l’attirer dans l’immensité russe, loin de ses bases, mais par peur. C’est ce que reconnaît Clausewitz. Les généraux russes craignent d’affronter Napoléon qui leur est supérieur en nombre et en génie.

          En juillet, Bagration échappe, par la faute de Jérôme, au mouvement d’encerclement tenté après Minsk par Davout. Le 28 juillet, Napoléon est à Vitebsk sans avoir livré la grande bataille attendue. L’ennemi lui échappe encore à Smolensk puis à Valoutina. A la recherche de cet affrontement, Napoléon garde son armée trop concentrée au détriment de son approvisionnement, ce qu’il n’aurait pas fait s’il avait volontairement foncé sur Moscou. Il lui faut livrer combat en état de supériorité numérique.

          C’est le tsar lui-même qui oblige ses généraux à affronter Napoléon à Borodino. On ne peut abandonner Moscou, la ville sainte, sans combat.

          Quatrième inexactitude : les Russes seraient vainqueurs à Borodino. C’est Tolstoï, dans La Guerre et la Paix, qui a créé cette légende. Le 7 septembre voit la victoire française de la Moskowa. Les Russes se retirent du champ de bataille et laissent ouverte la route de Moscou. Que veut-on de plus ? Reste le prix élevé de cette victoire : plus de quarante généraux tués.

          Cinquième inexactitude : Napoléon reste dans Moscou en flammes parce qu’il est épuisé. En réalité, il considère qu’il a enfin remporté cette victoire décisive tant recherchée et, maître de Moscou, attend les propositions de paix d’Alexandre. Elles ne viennent pas. Le temps passe. Et quand Napoléon veut réagir et marcher sur Saint-Pétersbourg, ses généraux s’y opposent.

          Cinquième inexactitude : ce sont les Cosaques et non le froid qui auraient provoqué la perte de la Grande Armée lors de sa retraite. Incontestablement, ces actions soudaines et rapides ont contribué à démoraliser les troupes mais les dommages étaient limités, même répétés. C’est le froid qui fut destructeur. Citons les Cahiers du capitaine Coignet : « Les étapes étaient des plus pénibles pour nous ; les chevaux mouraient de faim et de froid et quand nous trouvions des chaumières, nos chevaux dévoraient le chaume. Le 6 novembre à Mikalewska et le 9 à Smolensk, et là le froid était si terrible, déjà 17 degrés au-dessous de zéro ; un froid si rigoureux produisit de grandes pertes dans l’armée. Smolensk et les environs regorgeaient de cadavres. C’était déplorable à voir. »

          Sixième inexactitude : la traversée de la Berezina ne se confond pas avec un désastre. Certes, elle fut dramatique. L’artillerie et les munitions passées à la suite de Napoléon, la foule, qui voulut, à son tour, traverser, fut victime des batteries russes « qui firent sur ces masses effrayées un effroyable ravage. Les hommes et les femmes se précipitaient sur les ponts et se renversèrent dans la Berezina et furent engloutis dans les glaces ». Mais Coignet rappelle aussi : « Durant notre pénible service, l’Empereur faisait de bonnes choses avec les Russes. Il les avait renversés à gauche dans les bois avec le corps du duc de Reggio et le maréchal Ney avait taillé en pièces les Russes qui remontaient pour nous couper la route. Nos troupes les avaient surpris et cette bataille coûta cher aux Russes. Nos braves cuirassiers les ramenaient par mille couverts de sang. » Les Russes échouèrent dans leur tentative d’empêcher l’armée de Napoléon de franchir le fleuve. L’héroïsme d’Eblé et de ses pontonniers, travaillant à mi-corps dans l’eau glacée pour construire les ponts, n’est pas seulement une image d’Epinal mais peut-être le plus haut fait de la Grande Armée. Eblé mourut d’épuisement.

          Napoléon résume sa campagne devant le Conseil des ministres à son retour à Paris : « La fortune m’a ébloui. J’ai été à Moscou, j’ai cru signer la paix. J’y suis resté trop longtemps. J’ai fait une grande faute mais j’aurai les moyens de la réparer. »

          C’est un peu sec dans le registre des regrets mais tout est exact, on ne peut dire mieux. Paradoxalement, cet immense désastre – mais n’exagérons pas le chiffre des pertes car il y eut beaucoup de prisonniers qui, à l’exemple de Fuzellier ou de Vieillot, ont laissé des souvenirs, et de nombreux déserteurs souvent malgré eux – a servi la Légende de Napoléon. Et Tolstoï dans La Guerre et la Paix y a contribué.
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          Sacre (Le)

          Si l’on parle du « sacre », personne ne songe au sacre de Louis XV ni à celui de Charles X, le sacre, c’est celui de Napoléon, quelque chose d’unique, d’inouï, immortalisé par le tableau de David, le plus regardé au Louvre après La Joconde.

          Terminer la Révolution, le 19 brumaire, était une chose, la stabiliser en était une autre. La stabiliser, c’est-à-dire garantir les conquêtes de la Révolution : abolition des droits féodaux, vente des biens nationaux… et consacrer la victoire des paysans libérés des charges féodales et des bourgeois, nouveaux propriétaires, sur l’aristocratie.

          Stabiliser la Révolution mais comment ? L’idéal eût été une monarchie constitutionnelle, mais l’expérience avait échoué en 1792. Depuis, Louis XVII était mort, le duc d’Orléans trop loin et Louis XVIII avait repoussé tout compromis dans sa déclaration de Vérone.

          La République ? Tantôt, elle s’était révélée trop autoritaire, liant sa destinée à celle de la Terreur, tantôt, elle s’était révélée trop faible, allant de coup d’Etat en coup d’Etat sous le Directoire.

          Restait une solution : une dictature, non pas une dictature militaire mais une dictature de salut public à la romaine. C’est ce que fut le Consulat, sauvant les apparences avec un pouvoir collégial de trois consuls dont seul le premier avait en réalité le pouvoir.

          La dictature de Bonaparte dépassa toutes les espérances. En deux ans, l’autorité de l’Etat était restaurée, la France pacifiée, le budget remis en équilibre, la crise économique maîtrisée, de nouvelles institutions établies. Bonaparte aurait-il dû quitter le pouvoir en 1802 ? Mais par qui le remplacer ?

          L’idée s’impose, de Talleyrand à Fontanes, d’habiller cette dictature en monarchie, une monarchie héréditaire, donnant au régime une allure respectable. Napoléon reçut le titre d’empereur, ce qui permettait de renouer avec les Carolingiens en oubliant les Capétiens. C’est ainsi que le consul Bonaparte devint Napoléon Ier empereur des Français.

          Un référendum parut nécessaire : « Le peuple français veut-il l’hérédité de la dignité impériale dans la descendance directe, naturelle et légitime de Napoléon Bonaparte… ? » Il y eut plus de trois millions de oui contre 2 569 non. L’Empire était héréditaire de mâle en mâle, conformément à la loi salique, concession à l’Ancien Régime. En revanche, ce qui n’existait pas avant 1789, l’Empereur, comme dans la Rome antique, pouvait adopter un héritier. En cas de vacance totale de successeurs, le nouvel empereur pourrait être proposé par le Sénat et les grands dignitaires aux suffrages du peuple.

          Ainsi était assurée la stabilité : par la volonté du peuple souverain, un général heureux devenait empereur héréditaire.

          Le sacre de l’empereur n’était pas prévu dans la Constitution de l’an XII. C’est Fontanes, royaliste rallié, ami de Chateaubriand et futur grand maître de l’Université, qui lança l’idée d’un sacre : « Une monarchie toute philosophique survit à peine à l’année de sa proclamation. Nous l’avons vu en 1791. Une monarchie fortement constituée, entourée de l’appareil de la religion et des armes, résiste à l’action des siècles. »

          Napoléon est agnostique ; la dimension spirituelle de la cérémonie ne l’intéresse pas. Mais deux éléments vont le conduire à retenir l’idée d’un sacre. Louis XVIII n’a pas été sacré, donc Napoléon devient le souverain légitime. Le sacre interdit tout retour en arrière.

          Le 12 juin 1804, un débat a lieu au Conseil d’Etat sur le lieu de la cérémonie, Reims ? Cela renverrait à Louis XVI. Aix-la-Chapelle ? Trop loin. Rome ? Non, à cause du pape dont ce serait reconnaître l’autorité. Lyon ? Manque de prestige. Alors Paris. Mais à Paris, le Champ-de-Mars ? Il risque de pleuvoir. Les Invalides ? Trop petits. Donc Notre-Dame.

          Faut-il faire venir le pape ? Oui, malgré les traditions gallicanes. Que fera le pape ? Il se contentera de bénir la couronne et Napoléon la mettra sur sa tête, réduisant Pie VII au rôle de figurant. Celui-ci accepta néanmoins de venir à Paris, espérant renégocier les articles organiques du Concordat. La cérémonie eut lieu le 2 décembre 1804 à Notre-Dame. Deux parties : une messe avec les gestes rituels du sacre, puis le pape s’étant retiré, le serment prêté par Napoléon sur les Evangiles : « Je jure de maintenir l’intégrité du territoire de la République ; de respecter et de faire respecter les lois du Concordat et de la liberté des cultes ; de respecter et de faire respecter l’égalité des droits, la liberté politique et civile, l’irrévocabilité des ventes des biens nationaux ; de ne lever aucun impôt, de n’établir aucune taxe qu’en vertu de la loi ; de maintenir l’institution de la Légion d’honneur ; de gouverner dans la seule vue de l’intérêt, du bonheur et de la gloire du peuple français. »

          On peut s’interroger sur le sens de cette cérémonie.

          Le public qui y assista, par grand froid, était athée. Regardez le sourire ironique de Talleyrand sur la toile de David. De plus, certains des participants, comme le conseiller d’Etat Réal, avaient participé dans le même lieu à la célébration de la Déesse Raison en 1793.

          Il s’agissait de fonder une dynastie mais Napoléon n’avait pas d’héritier et la naissance du roi de Rome ne changera rien. On s’en apercevra lors du coup d’Etat du général Malet.

          Le pape avait espéré une nouvelle négociation des articles organiques mais il n’obtint rien. Le conflit entre le pape et l’Empereur n’est pas loin.

          Joséphine a arraché la veille le mariage religieux avec Napoléon, pensant se maintenir ainsi aux Tuileries, et le tableau de David va la mettre au centre de la toile. En vain. Elle n’échappera pas au divorce.

          L’Europe demeure froide ou encore sous le coup de l’exécution du duc d’Enghien.

          Que reste-t-il du sacré ? L’art.

          D’abord le tableau de David, grandiose toile, inexacte (la présence de Madame Mère, en réalité absente), mais qui immortalise le grand moment de l’Empire. Ensuite, le magnifique Livre du Sacre qui sera exposé au Louvre et qui est dû à Jean-Baptiste Isabey, Charles Percier et Pierre-François Fontaine. Une réussite comparable à la Description de l’Egypte, reproduisant costumes et scènes de la cérémonie. La typographie est en caractères Didot de l’Imprimerie impériale et les meilleurs graveurs se sont attachés aux dessins d’Isabey et aux fonds d’architecture de Fontaine.

          Restent aussi les médailles frappées sous l’autorité de Vivant Denon par Droz et Brenet. Il y en eut plusieurs centaines.

          N’oublions pas la musique retrouvée par Jean Mongrédien : la marche de Lesueur, le maître de Berlioz, le Te Deum de Paisiello, le rival de Rossini, et le Vivat de Roze.

          L’orfèvrerie était de Biennais et les robes de Le Roy.

          Bref, David, Fontaine, Isabey, Vivant Denon, Lesueur, Biennais : c’est le style Empire qui s’incarne dans la cérémonie du sacre pour en faire un grand moment artistique.

          Cette cérémonie nous fait encore rêver. Tous les acteurs de l’épopée impériale, pour une unique fois, sont réunis ce 2 décembre sous les voûtes de Notre-Dame : tous les maréchaux ou presque, les généraux et les colonels, les grands ministres, Talleyrand et Fouché en tête, les sénateurs, les conseillers d’Etat et tous ces notables qui forment la nouvelle aristocratie. Moment exceptionnel où tout s’arrête, le temps d’une cérémonie, dans la fabuleuse chevauchée de Napoléon. Et lui, est-il dupe du sacre ? Il dira « Qu’est-ce que le nom d’empereur ? Un mot comme les autres. Si je n’avais d’autre titre que celui-là pour me présenter devant la postérité, elle me rirait au nez. » Mais alors pourquoi prendre ce titre et se faire sacrer ? « C’est, répond Napoléon, qu’il faut dans la vie des hommes un jour favorable et il en va de même pour les tableaux. »

          Pour Napoléon et David, ce fut le 2 décembre 1804.

        

        
          Sade (Donatien-Alphonse-François, marquis de, 1740-1814)

          Ecrivain

          La plus illustre victime de la censure de Napoléon. A Sainte-Hélène, l’Empereur déchu en gardait encore le souvenir. Ecoutant Napoléon, Las Cases rapporte : « Il a dit qu’étant empereur, il s’était fait représenter et avait parcouru le livre le plus abominable qu’ait enfanté l’imagination la plus dépravée. C’était un roman qui, au temps de la Convention même, avait révolté la morale publique, au point de faire enfermer son auteur qui l’était demeuré toujours depuis… » « Le nom de cet auteur m’a échappé », affirme Las Cases. Mais c’est bien de Sade et de sa fameuse Justine dont il est question.

          Condamné à mort par contumace pour crime de « sodomie et empoisonnement » puis « embastillé » de 1784 à 1789, libéré au début de la Révolution et devenu secrétaire de la section des Piques (Sade sans-culotte !), à nouveau arrêté comme aristocrate, il échappe de peu à la guillotine. L’époque des thermidoriens, celle d’une explosion du plaisir au sortir de la Terreur, lui permet de donner à Justine une nouvelle édition, encore plus osée et violente, qui va vite connaître des ennuis et inspire à Restif de La Bretonne une Anti-Justine laquelle, tout en le réfutant, dépasse Sade dans le genre.

          Retour à l’ordre moral en Brumaire. Sade a-t-il écrit Zoloé et ses deux acolytes, un pamphlet érotique mettant en scène Bonaparte (Orsec) et Joséphine (Zoloé) ? On l’a prétendu et on y a vu la raison de l’hostilité de Napoléon. En réalité, il paraît plus vraisemblable d’attribuer l’œuvre à un certain Rosset qui écrivit notamment Les Plaisirs de la citoyenne Bonaparte dans un esprit voisin. Mais, à la Préfecture de police, un bon connaisseur des pamphlets de l’époque, et qui disposait des renseignements laissés par la lieutenance générale de police, Boucheseiche, fait arrêter Sade, le 6 mars 1801, au nom de la morale. Sade est incarcéré sans jugement à Sainte-Pélagie. « Un procès causerait un éclat scandaleux qui ne serait point racheté par une punition exemplaire », écrit le préfet de police Dubois. A la suite d’un nouveau scandale, il est transféré à Bicêtre puis à l’asile de Charenton le 27 avril 1803. La maison est dirigée par un homme de valeur, Coulmier. A Charenton, Sade écrit notamment Les Journées de Florbelle qui seront saisies par la police. Mais les derniers écrits de Sade, s’ils sont perdus pour nous, ne le sont pas pour tout le monde. Ils étaient soigneusement gardés dans une pièce avec d’autres manuscrits ou ouvrages licencieux. Pasquier, devenu préfet de police, raconte à propos de Dubois son prédécesseur : « On m’a dit que, plusieurs fois, donnant à dîner à ses collègues de la section de l’Intérieur du Conseil d’Etat, il avait imaginé de leur faire à chacun la galanterie d’un paquet contenant ce qui avait paru de plus curieux dans ce genre. » Pasquier fit brûler tout ce qui restait, dont probablement Les Journées de Florbelle, et le feu faillit prendre dans les bâtiments vétustes de la préfecture.
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          Quant aux pièces jouées à Charenton par les fous devant un public animé d’une curiosité malsaine, elles ne correspondent en rien à ce qu’a imaginé Peter Weiss dans son Marat-Sade. Le divin marquis a d’ailleurs laissé un journal sur les années 1807, 1808 et 1814 passées à Charenton. On y apprend qu’il avait une jeune maîtresse.

          Sade ne parut devant aucun tribunal. Il était considéré comme un prisonnier d’Etat. Ils étaient sept cents en 1812. Les raisons de leur internement étaient diverses : considérations d’honneur pour des familles, manque de preuves mais certitude de la culpabilité, nécessité de laisser secrètes les conditions de l’arrestation. Dans le cas de Sade, on prétexta la folie et les demandes réitérées de la famille. La détention de Sade, qui mourut à Charenton en 1814, rappelle le système – aboli par la Révolution – des lettres de cachet dont avait été victime, sous l’Ancien Régime, un autre érotomane fameux, Mirabeau.

        

        
          Sainte-Hélène

          « Petite île » de 122 kilomètres carrés, située dans l’Atlantique entre 15° 54' et 16° de latitude sud et 5° 39' et 5° 48' de longitude ouest, à 1 900 kilomètres des côtes de l’Afrique et à 3 500 kilomètres de celles du Brésil. Elle est peuplée en 1815 de 3 395 Européens, 218 esclaves noirs, 489 Chinois, 116 Hindous ou Malais.

          C’est là que Napoléon livre sa dernière bataille et remporte sa plus belle victoire.

          L’évasion est difficile, le retour ne peut se faire que de façon légale. La stratégie mise progressivement au point par l’Empereur déchu est, semble-t-il, la suivante : montrer que les conditions de sa captivité imposées par l’Angleterre sont indignes d’un peuple civilisé. Ce que Napoléon fait dès le 16 mars 1816 auprès du capitaine du Ceylan qui doit voir à son retour le prince-régent. Tout y prête : l’attitude des geôliers qui refusent de reconnaître la dignité impériale de Napoléon, l’île située au bout du monde, l’entourage réduit de l’Empereur soumis à une surveillance humiliante. La chance veut que le gouverneur de l’île, Hudson Lowe, manque d’envergure et applique ses consignes de façon tatillonne. Il tombe facilement dans tous les pièges que lui tend Napoléon. A son arrivée, le 23, Napoléon refuse de le recevoir : il ne s’est pas fait annoncer. Il ne le sera que le lendemain et la guerre commence le 16 mai. Les scènes avec le gouverneur se multiplient les 16 juillet et 18 août notamment. Dans un geste spectaculaire, Napoléon décide de vendre l’argenterie de Longwood le 20 octobre 1816, en affirmant manquer d’argent.

          La bataille est presque gagnée : en mars 1817, un Appel à la nation britannique dont on ignore l’auteur est lancé qui suscite un débat à la Chambre des lords. Un courant favorable à Napoléon paraît se dessiner.

          Mais, le 3 février 1818, on apprend la mort de la princesse Charlotte. Fille unique du régent et qui aurait dû lui succéder, la princesse de Galles avait défendu Napoléon à la Cour. Les espoirs de Napoléon s’évanouissent.

          Est-ce à cette date que Napoléon se serait enfui de l’île, Cipriani, faussement décédé le 27 février (on n’a pas retrouvé sa tombe), prenant sa place et reposant donc logiquement aujourd’hui aux Invalides ? C’est ce que suggérait le film d’Antoine de Caunes, Monsieur N. Si, à cette époque, Napoléon se montre peu, rien ne prouve qu’il ait pu s’échapper.
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          Ce qui est plus sûr, c’est qu’il a désormais perdu tout espoir de quitter l’île. Mais la bataille continue, cette fois pour son fils. Napoléon se pose en champion des idées révolutionnaires. Dans une Europe où les aspirations libérales et les mouvements nationaux prennent de la force, il tente de les capter en montrant qu’il en fut le représentant et que c’est la raison pour laquelle la Sainte-Alliance le maintient si rigoureusement en captivité.

          De plus, comme il le dit : « Si Jésus n’était pas mort sur la croix, il ne serait pas Dieu », ou encore : « Mon martyre me dépouille de ma peau de tyran ». Il n’est peut-être pas Dieu mais au moins Prométhée sur son rocher. La publication du Mémorial de Sainte-Hélène par Las Cases en 1823, deux ans après la mort de Napoléon, fait connaître les conditions de la captivité de l’Empereur et ses idées libérales. Les romantiques, Hugo en tête, sont subjugués et rejoignent les opposants aux monarchies et les partisans des nationalités. L’opinion se retourne en faveur de celui qui était, en 1815, l’Ogre de Corse.

          Oui, ce fut la plus belle victoire de Napoléon.

        

        
          Schulmeister (Karl Ludwig, 1770-1853)

          Comme Vidocq, qui fit ses débuts sous l’Empire à la Préfecture de police, Schulmeister, le plus célèbre des espions de Napoléon, nous échappe lorsqu’on veut étudier ses activités. Tantôt dans la plus totale illégalité, tantôt en charge de fonctions officielles, il est difficile à cerner. Il faut recourir, à défaut de ses mémoires, à la grosse biographie que lui ont consacrée Abel Douay et Gérard Hertaut, en attendant la publication des travaux d’Alain Montarras par Eric Ledru.

          Schulmeister, comme Vidocq, fit l’objet d’un procès et, comme Vidocq, il inspira romans et séries télévisées. Pas de papiers privés. De quoi brouiller les recherches.

          Fut-il à l’origine de la manœuvre qui enferma Mack dans Ulm en trompant la confiance des Autrichiens ? Quel fut son rôle dans la première occupation de Vienne ? Et à Austerlitz ? Il est l’homme de Savary, qui commande la gendarmerie d’élite, c’est la seule chose sûre. A Iéna, Napoléon se plaindra d’avoir été mal informé. Est-ce la faute de l’espion ? Schulmeister est blessé au visage à Friedland et devient préfet de police à Koenigsberg.

          Parallèlement, il mène des affaires privées pas très claires. A partir de 1812, il ne participe plus aux campagnes. Savary non plus, qui devient ministre de la Police.

          Pendant les Cent-Jours, on prétendit qu’il aurait reçu mission d’enlever le roi de Rome à Vienne. On ne prête qu’aux riches. Encore une fois, nous sommes en plein James Bond. Où commence l’imagination ? Où finit la réalité ? C’est le charme de Schulmeister comme de Vidocq.

        

        
          Secrétaires de Napoléon

          L’époque napoléonienne ne connaît pas encore le directeur de cabinet qui dirige le ministère au nom du ministre et sert d’intermédiaire entre celui-ci et les bureaux. C’est l’établissement du régime parlementaire après 1815 qui imposera le cabinet ministériel, inconnu sous Napoléon.

          Sous l’Empire, existe le secrétaire du ministre, secrétaire particulier ou secrétaire intime que mentionnent les almanachs nationaux puis impériaux, lui donnant un rôle officiel. Il a tout particulièrement en charge le courrier. Trois secrétaires ont compté dans l’entourage de Napoléon : Bourrienne, Méneval et Fain. Tous les trois ont laissé des mémoires qui nous éclairent sur les méthodes de travail de Napoléon : dictées simultanées, lecture des rapports reçus de la police générale et des polices parallèles, consultation des fameux livrets qui lui donnaient l’état exact de ses armées et de ses finances, consultation des cartes établies par Bacler d’Albe.

          Louis Antoine Fauvelet de Bourrienne (1769-1834), ancien condisciple de Napoléon à Brienne, fut le premier secrétaire de Bonaparte. Il l’accompagna en Italie puis en Egypte et devint son homme de confiance au début du Consulat. Malheureusement, il fut compromis dans la faillite des frères Coulon auxquels il avait fait obtenir l’équipement de la cavalerie contre des pots-de-vin. Bonaparte l’envoya à Hambourg comme chargé d’affaires, mais il se livra, au moment du Blocus continental, à de telles malversations que Napoléon dut le destituer en 1813. En conséquence, il convient de se méfier de ses mémoires.

          Claude-François Méneval (1778-1850) le remplaça comme secrétaire. D’une probité et d’une discrétion incontestables, il fut un secrétaire du portefeuille remarquable, prenant fidèlement en note les dictées impériales grâce à une sténographie personnelle. En 1813, épuisé, il devint secrétaire des commandements de Marie-Louise. Il a laissé des mémoires d’un grand intérêt, plus fiables que ceux de Bourrienne. Napoléon l’appréciait énormément.

          Son successeur Fain (1778-1836) avait débuté dans les bureaux du Directoire puis avait été chargé de la division des archives de la secrétairerie d’Etat. Il fut ensuite secrétaire archiviste au cabinet particulier de Napoléon. Au printemps de 1813, il occupait les fonctions de secrétaire intime de l’Empereur. Lui aussi a laissé, outre des souvenirs sur les années 1812, 1813 et 1814, des mémoires remarquables publiés seulement en 1908 et qu’il faut consulter en priorité pour comprendre le fonctionnement du cabinet impérial.

        

        
          Sénat

          Le Sénat de Napoléon voulait évoquer celui de la Rome antique. Il en évita les terribles proscriptions du temps de Sylla, de Marius et du triumvirat Octave-Marc Antoine-Lépide, mais n’en eut pas le prestige. Il a été victime de nombreux préjugés.

          Le premier fut son titre de Sénat « conservateur. » Le mot conservateur s’accompagne aujourd’hui d’une nuance réactionnaire. En réalité, le Sénat était le conservateur de la Constitution. Il veillait à son respect et pouvait la modifier par sénatus-consulte. Il jouait le rôle de notre moderne Conseil constitutionnel.

          Deuxième préjugé : il ne fut pas uniquement composé d’anciens révolutionnaires fatigués et des membres de la famille impériale. Il comprenait de vieux et glorieux militaires comme Kellermann, Sérurier ou Lefebvre, et de nombreux savants : Monge, Berthollet, Lagrange, Lacépède… et les idéologues Volney, Cabanis ou Destutt de Tracy.

          Contrairement à un troisième préjugé, le Sénat s’est efforcé de défendre les libertés. Il manifesta, à plusieurs reprises, sa mauvaise humeur, mais sous la forme de votes isolés. L’opposition fut celle d’individus et non d’un corps. N’oublions pas que deux commissions furent créées : l’une pour la liberté individuelle, l’autre pour la liberté de la presse. On s’est moqué de leur travail sans vraiment l’étudier.

          Le Sénat a-t-il trahi Napoléon ? Au début de 1814, des sénateurs sont envoyés dans les divisions militaires pour y organiser la résistance à l’ennemi, vieux souvenir des représentants en mission au temps de la Convention. Leur action reste mal connue.

          Quand la défaite devint inéluctable, le Sénat s’est résolu à un changement de régime pour sauver le pays. Là est son erreur comme le fut celle du Parlement réuni à Vichy en 1940 pour enterrer la IIIe République. Entériner la défaite, c’est finir par en porter la responsabilité. La mesure est accueillie avec soulagement mais se retourne ensuite contre son auteur.

          La vraie faiblesse du Sénat fut de proposer, le 6 avril, une nouvelle Constitution qui garantissait privilèges et surtout donations à ses membres. Dans cette décision, se retrouvait le cynisme des thermidoriens lorsqu’ils avaient voté le décret des deux tiers, obligeant les électeurs à reprendre deux tiers d’entre eux à la séparation de la Convention. Mais la situation n’était plus la même.

          Pourtant, même si Louis XVIII écarte ce projet par sa déclaration de Saint-Ouen, le 3 mai 1814, nombreux sont les sénateurs qui se perpétuèrent dans les Chambres des pairs de la Restauration et de la monarchie de Juillet.

          Tout commence sous Napoléon, y compris les mœurs parlementaires.

        

        
          Sérurier (Jean-Mathieu-Philibert, 1742-1819)

          Maréchal d’Empire

          L’âge explique qu’il soit le moins connu des maréchaux de Napoléon. Vétéran des guerres de Louis XV et de Louis XVI, major d’infanterie en 1789, il est inquiété comme royaliste mais doit à la protection de Barras de sauver sa tête. Modeste et loyal, il fut apprécié par Bonaparte lors de la campagne d’Italie. C’est lui qui reçut la capitulation de Mantoue. Mais il ne fut pas de l’expédition d’Egypte. Après Brumaire, Bonaparte en fit un sénateur, un gouverneur des Invalides en avril 1804 et, bien qu’il n’exerçât plus de commandement, un maréchal le 19 mai 1804. Dans la nuit du 30 au 31 mars 1814, il fit brûler les 1 417 drapeaux pris à l’ennemi et déposés à l’hôtel des Invalides.

          Pair de France sous la Première Restauration, il rallie Napoléon aux Cent-Jours et perd sa fonction de gouverneur des Invalides au retour de Louis XVIII. Il y repose depuis 1847.

          Napoléon raconte à son sujet, dans le Mémorial, une belle histoire sur le hasard dans la destinée. « Sérurier et Hédouville cadet marchent de compagnie pour émigrer en Espagne ; une patrouille les rencontre : Hédouville, plus jeune, plus leste, franchit la frontière, se croit très heureux et va végéter misérablement en Espagne. Sérurier, obligé de rebrousser dans l’intérieur et s’en désolant, devient maréchal. Voilà ce qu’il en est des hommes, de leurs calculs et de leur sagesse ! »

        

        
          Signature de Napoléon (La)

          Qui n’a rêvé de posséder un autographe de Napoléon. Ah ! le fameux paraphe ! A dire vrai, il en est plusieurs.

          En 1785, il signe Napoleone di Buonapart, notamment dans une lettre à Amiehl, directeur des élèves du roi au petit séminaire d’Aix-en-Provence.
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          En 1792, c’est un Buonaparte pas très lisible, souligné d’un trait ferme, et l’année suivante, à Toulon, c’est Buonaparte capitaine d’artillerie.

          Le Buonaparte persiste en Vendémiaire, mais devenu général en chef de l’armée d’Italie, il signe Bonaparte. Même signature en Egypte. Le Bonaparte se retrouve au début du Consulat sans modification du trait. En mai 1804, il continue à signer Bonaparte, parfois Bp.

          La transition se fait dans une lettre du 24 mai 1804 (n° 8896 de la nouvelle édition de la Correspondance où il commence par un N suivi d’un o modifié en a et finit sur polion. Ce Napolion dure quelques jours alternant avec Napoléon. Il signe une dernière fois Bonaparte le 5 juin 1804.

          A mesure que la correspondance se fait plus importante, le Napoléon se contracte, devient Napol le 6 mai 1805, Napoleo le 30 août de la même année, Napole le 8 octobre 1805, Nap le 31 janvier 1806, puis l’on arrive à Np et N. C’est que le temps fait défaut.

          Voilà une signature facile à imiter. Le secrétaire de la plume en profite : c’est souvent lui, le Nap des documents, qui passent dans les ventes.
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          Sociétés secrètes

          Non ! La franc-maçonnerie n’est pas, sous l’Empire, une société secrète. Chaque année, le Grand Orient publie le calendrier maçonnique proposant un tableau de l’activité des loges et la liste de leurs membres. On y retrouve des maréchaux, des ministres, des sénateurs, des conseillers d’Etat. Rien de subversif. La franc-maçonnerie joue un rôle important dans l’armée et a sauvé des vies sur les champs de bataille. Elle a favorisé les conquêtes : dans les villes allemandes notamment, les officiers français maçons sont reçus par les notables de même obédience. Des liens se nouent.

          Non ! Napoléon qui a peut-être été initié en Egypte, ne figure pas dans les almanachs maçonniques alors qu’il est mentionné, bien qu’empereur, parmi les membres de l’Institut.

          La société secrète des Philadelphes, fondée par le colonel Oudet mort en 1809, et qui aurait trempé dans la conspiration du général Malet, semble une invention de Charles Nodier dans ses Souvenirs de la Révolution et de l’Empire.

          En revanche, Ferdinand de Bertier, fils de l’intendant de Paris massacré le 22 juillet 1789, a bien fondé en 1810 une société secrète, les chevaliers de la Foi, dissimulée derrière des associations charitables. On y était reçu selon un rituel inspiré de l’ancienne chevalerie. Objectif : restaurer la monarchie, libérer le pape prisonnier à Savone et diffuser sa bulle excommuniant Napoléon. Organisés en bannières, les chevaliers de la Foi étaient implantés à Paris, Toulouse et Bordeaux. Ont-ils joué un rôle dans la conspiration du général Malet en 1812 ? On y retrouve certains noms comme celui de Mathieu de Montmorency. Ce qui est certain, c’est qu’ils suscitèrent des manifestations légitimistes en 1814 et qu’ils contribuèrent à faire élire en 1815 la Chambre introuvable qui balaya le ministère Talleyrand-Fouché.

        

        
          Soult (Jean de Dieu, 1769-1851)

          Duc de Dalmatie, maréchal d’Empire

          Un maréchal difficile à cerner, admiré et discuté, souvent ambigu mais d’une ambiguïté qu’expliquent les circonstances et une vie politique riche en girouettes.

          Soldat au Royal-Infanterie en 1785, sergent en 1791, général de brigade en 1794, général de division en 1799, colonel-général de l’infanterie légère de la Garde consulaire devenue Garde impériale, maréchal en mai 1804, l’ascension est régulière. Son grand fait d’armes est l’attaque du plateau de Pratzen à Austerlitz, le 2 décembre 1805. Napoléon qualifie Soult de « premier manœuvrier d’Europe ». Ce que confirme Soult, l’année suivante, à Greussen. C’est en Espagne qu’on attend beaucoup de lui. Il confirme encore une fois cette réputation, en prenant, en janvier 1809, la succession de Napoléon et en battant l’Anglais Moore à Lugo avant de le rejeter à la mer.

          Le voilà chargé de reprendre le Portugal aux Anglais et aux insurgés. Et première ambiguïté : a-t-il voulu devenir roi du Portugal ? Thiébault l’affirme, mais Marbot est plus nuancé : c’est le parti de l’ordre à Braga et à Oporto qui aurait songé à lui (comme les Suédois feront appel à Bernadotte) et Soult, soucieux de détacher les Portugais de l’alliance avec l’Angleterre, aurait joué le jeu.

          A dire vrai, ce rêve, si rêve il y eut, s’évanouira vite. Battu par Wellington, il doit évacuer le Portugal. Il retrouve les Anglais en Espagne et livre, après avoir abandonné la péninsule, la dernière bataille, celle de Toulouse, le 10 avril 1814.

          Deuxième ambiguïté : la fabuleuse collection de peintres espagnols (Murillo, Ribera) qu’il réunit, provient-elle du pillage de la péninsule ou les toiles furent-elles achetées comme le prouveraient certains actes de vente ?

          Sa dureté l’a rendu responsable des morts des généraux Guyot et Godinot.

          Il se rallie à Louis XVIII avec un grand enthousiasme et le roi en fait son ministre de la Guerre. Le ralliement n’est plus de convenance comme dans le cas de certains maréchaux, mais politique. Retour de Napoléon. Soult lance une proclamation dénonçant l’usurpateur et l’aventurier. Louis XVIII, malgré tout méfiant, lui retire son portefeuille, le 11 mars. Soult est donc libre de rejoindre Napoléon. Après une nouvelle proclamation, cette fois hostile aux Bourbons, il est nommé chef d’état-major de Napoléon, une fonction qui ne lui convient pas et qui en fera, injustement peut-être, le responsable de la défaite de Waterloo.

          Et revoici Louis XVIII. Changement d’attitude de Soult qui lui écrit : « L’armée entière sait bien que je n’eus qu’à me plaindre de cet homme et que nul ne le déteste plus franchement que moi. » Le mot « franchement » est de trop. Trois proclamations contradictoires en quelques mois font de Soult un maréchal bien ambigu.

          Pourtant, Napoléon, si sévère pour Murat, Ney ou Berthier, l’absout devant Las Cases : « Soult était innocent. Il m’a même confessé qu’il avait pris un penchant réel pour le roi. L’autorité dont il jouissait sous celui-ci, si différente de celle de mes ministres, était quelque chose de fort doux et l’avait tout à fait subjugué. » Singulière justification.

          Charles X rend à Soult son bâton de maréchal et l’appelle à la Chambre des pairs. Soult l’encense mais cela ne l’empêche pas de se rallier à Louis-Philippe en 1830. Plusieurs fois, il connaît à nouveau la douceur d’être ministre et même président du Conseil. Il s’attire les sarcasmes du monde politique : « Foutriquet », « l’illustre fourreau ». En 1847, il se retire avec le titre de « maréchal-général » porté seulement auparavant par Turenne, Villars et Saxe.

          A-t-il voté en 1848 pour Louis Napoléon Bonaparte ? Hélas, il meurt quelques jours avant le coup d’Etat du 2 décembre. Ce qui lui évite une nouvelle profession de foi.

        

        
          Stendhal (Henri Beyle dit, 1783-1842)

          Auditeur au Conseil d’Etat, écrivain

          On l’oublie : Henri Beyle fut un acteur relativement important de l’épopée napoléonienne avant de devenir un admirateur de l’Empereur.

          Petit notable de province, il attend tout de son cousin Daru, influent à Paris. L’Empire offre l’opportunité d’ascensions sociales inimaginables avant 1789. Le rêve de Beyle : « Paris, auditeur, huit mille livres, répandu dans le monde du meilleur ton et y ayant des femmes. »

          Il est à Paris en juillet 1806. Martial Daru l’entraîne en Allemagne, mais sans uniforme, ni fonction précise. Avec ce frère cadet de Pierre Daru, « nous allons, écrit-il, d’ici à Mayence, de Mayence à Wurzbourg, de Wurzbourg à Bamberg, de là à Cologne et de là à la gloire ». Il est enfin nommé par son puissant protecteur Pierre Daru, devenu intendant général de la Grande Armée, adjoint provisoire aux commissaires des guerres.

          L’Allemagne ne l’inspire guère. Le 29 janvier 1808, il administre les domaines relevant de la couronne de Westphalie situés dans le département de l’Ocker. On imagine cet homme si raffiné, si nourri de musique, contraint de s’occuper de pantalons ou de harnais. Certes, on lui donne du Monseigneur ou du Monsieur l’Intendant, mais plus intéressante sera sa présence en 1809 sur le champ de bataille de Wagram. Il saura s’en souvenir dans La Chartreuse de Parme, pour son évocation de Waterloo. Il rêve toujours d’être auditeur au Conseil d’Etat. Il faut justifier d’un revenu minimum de six mille francs et il ne cesse de refaire ses calculs. Le 1er août, il est enfin nommé, d’abord à la section de la marine puis à celle de la guerre. Mais il y a une contrepartie. Le 23 juillet 1812, il est reçu à Saint-Cloud par la nouvelle impératrice qui lui confie une lettre pour son époux. C’est l’une des missions dévolues aux auditeurs que celle de porter des plis.

          Stendhal se retrouve à Wilna, assiste au combat de la Moskowa et s’installe, à la suite de Napoléon, à Moscou. Il quittera la ville le 16 octobre pour être emporté par la retraite. De son comportement dans le désastre, nous ne savons que peu de chose en raison de la perte de ses notes. Il suit un convoi de quinze cents blessés dans le froid, tenaillé par la faim, harcelé par les Cosaques. J’aime, à défaut d’un récit, cette page de l’Histoire de la peinture en Italie : « Lorsque, dans notre malheureuse retraite de Russie, nous étions tout à coup réveillés au milieu de la nuit sombre par une canonnade opiniâtre et qui, à chaque moment, semblait se rapprocher, toutes les forces de l’homme se rassemblaient autour du cœur. Il était en présence du destin, et, n’ayant plus d’attention pour tout ce qui était d’un intérêt vulgaire, il s’apprêtait à disputer sa vie à la fatalité. La vue des tableaux de Michel-Ange m’a rappelé cette sensation presque oubliée. Les âmes grandes jouissent d’elles-mêmes, le reste a peur et devient fou. »

          Une autre anecdote, non moins admirable : le 27 novembre 1812, Beyle a franchi la Berezina. Sauvé ! Il se rase avant d’aller voir Daru qui le salue par ces mots : « Vous avez fait votre barbe ! Vous êtes un homme de cœur ! »

          Stendhal est encore présent à la bataille de Bautzen. Mais, à la chute de l’Empire, tous ses emplois sont supprimés. Il n’est plus rien mais constate : « J’ai vu de bien près un bien grand spectacle. »

          De ce spectacle, il tirera quelques phrases magnifiques dont on ne peut se lasser : « Le 15 mai 1796, le général Bonaparte fit son entrée dans Milan à la tête de cette jeune armée qui venait de passer le pont de Lodi et d’apprendre au monde qu’après tant de siècles César et Alexandre avaient un successeur. » Ainsi s’ouvre La Chartreuse de Parme où l’on trouve aussi cette remarque de Fabrice à propos de Waterloo : « La guerre n’était donc plus ce noble et commun élan d’âmes amantes de la gloire qu’il s’était figuré d’après les proclamations de Napoléon. »
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          Napoléon ! Il s’en faut que Stendhal l’ait toujours admiré. A l’origine, il lui reprochait la destruction de la République. L’apercevant lors d’une parade, il écrit : « Nous voyons parfaitement Bonaparte. Il passe à quinze pas de nous, à cheval ; il est sur un beau cheval blanc, en bel habit uni, uniforme de colonel de ses gardes, aiguillettes. Il salue beaucoup et sourit. Le sourire de théâtre où l’on montre les dents, mais où les yeux ne sourient pas. »

          Sa haine du soldat est alors très vive, plus forte encore que celle de leur chef.

          Et puis Beyle entre dans l’Administration. Le voilà au service du tyran. Du coup, celui-ci passe du statut de despote à celui de héros. A l’égard de Napoléon, se produit ce qu’il évoquera comme un phénomène de cristallisation en amour. Dès la fin de 1816, il veut écrire une vie de Napoléon. Il lit Hobhouse, Pradt, Bourrienne, les Considérations sur les principaux événements de la Révolution française, œuvre posthume de Mme de Staël qui suscite son indignation et stimule son zèle. Mais celui-ci retombe. En 1836, il se remet au travail dans un climat plus serein. « Nous allons, écrit-il, parcourir ensemble la vie de l’homme le plus étonnant qui ait paru depuis Alexandre. » De ces tentatives resteront une vie de Napoléon et des mémoires inachevés sur Napoléon.

          Restera l’épitaphe qu’il avait imaginée et où il proclamait sa double admiration pour Cimarosa et… Napoléon.

        

        
          Style Empire

          On dit style Empire et non style Napoléon, alors qu’on parle du style Louis XIII ou Louis XVI. Il est vrai que l’on dit style Directoire.

          Napoléon ne fut pas l’inspirateur de ce style même s’il devint officiel. Pour lui, l’art comptait surtout comme industrie et comme mode de propagande.

          Les architectes Percier et Fontaine ont joué le premier rôle pour le décor à travers leurs somptueux recueils. Prud’hon fut influent comme dessinateur pour le mobilier où triomphe Jacob. Autres inspirateurs : le bronzier Thomire, l’orfèvre Biennais, Bélanger à la Savonnerie, Brongniart à Sèvres et Oberkampf à Jouy. David imposa sa vision de l’Antiquité classique que Denon diffusa à travers l’Europe. Voilà les créateurs du style Empire.

          Un style qui divise : il y a les admirateurs séduits par tant de pompe et de majesté, et les détracteurs qui dénoncent la lourdeur de ces lits aux cygnes, de ces fauteuils d’acajou chargés de sphinx, de ces tabourets recouverts d’une étoffe d’un vert dit Empire, de ces profusions d’abeilles et d’aigles. Mais, après tout, nul n’est obligé de se meubler en style Empire.

        

        
          Suchet (Louis-Gabriel, 1770-1826)

          Duc d’Albufera, maréchal d’Empire

          Issu d’une famille aisée de soyeux lyonnais, ayant fait d’excellentes études classiques et fondé la maison Suchet frères, que vient faire Louis-Gabriel Suchet dans les armées de la Révolution en 1793 ? Fuir la crise économique et la Terreur en s’engageant dans un bataillon de volontaires de l’Ardèche. L’armée est le meilleur refuge en temps de guerre civile.

          A Toulon, Suchet croise un certain Bonaparte et combat sous ses ordres en Italie. Même s’il ne le suit pas en Egypte, il est pris au jeu. Chef d’état-major de l’armée d’Italie sous Brune puis sous Joubert, affecté auprès de Masséna en Helvétie. Général de division, il remplace Joubert après sa mort à Novi.

          Sa carrière se poursuit en Italie jusqu’à la campagne de 1805 : au soir d’Austerlitz, il partage le repas de l’Empereur. C’est en Espagne qu’il va donner sa pleine mesure et c’est en Aragon qu’il révèle de réels talents : popularité au sein de son armée et pacification d’une région pourtant hostile aux Français. Un livre du colonel Jean-Louis Reynaud, Contre-guérilla en Espagne, analyse les méthodes de Suchet qui refuse d’appliquer une répression aveugle. Dans un premier temps, Suchet multiplie les colonnes mobiles qui dispersent les bandes et soumettent le pays. Deuxième temps : il s’attache à gagner la confiance des habitants : interdiction des pillages et des violences, respect des personnes, approvisionnements assurés. Ses succès lui valent le bâton de maréchal et le titre de duc d’Albufera.

          La défaite de Marmont aux Arapiles en juillet 1812, puis celle de Joseph à Vitoria en juin 1813 compromettent l’œuvre de Suchet. Il abandonne Valence mais tient Barcelone, se replie à Gérone puis envoie une partie de son armée défendre Lyon. C’est à Narbonne, le 14 avril, que Suchet se rallie à Louis XVIII qui en fait un pair de France et un gouverneur de la 5e division militaire.

          Au retour de Napoléon, il le rejoint et prend position sur les Alpes pour couvrir Lyon. Après l’abdication de l’Empereur, il parvient à préserver la ville d’une occupation.

          Sous la Restauration, il retrouve les charmes de la vie civile et siège à la Chambre des pairs. Cette carrière militaire n’aurait-elle été qu’un entracte ? Mais quel entracte !

          Au docteur O’Meara qui demandait à Napoléon, un jour, à Sainte-Hélène : « Quel fut le plus habile général français ? » Napoléon répondit : « Cela est difficile à dire, mais il me semble que c’est Suchet. »
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          Talleyrand-Périgord (Charles-Maurice de, 1754-1838)

          Prince de Bénévent, ministre

          La girouette par excellence, servant tous les régimes sans état d’âme et sans la moindre conviction. C’est l’image qu’en donne le fameux dictionnaire d’Eymery et c’est le jugement que porte sur lui Napoléon à Sainte-Hélène. L’autre « traître », Fouché, se voit au moins crédité de convictions républicaines, pour lesquelles d’ailleurs, à l’inverse de Talleyrand, il n’a pas hésité à faire couler le sang dans la plaine des Brotteaux.

          Talleyrand, lui, n’a pas de convictions, mais il a des besoins. L’argent est le moteur qui l’anime. Il ne s’en cache pas. C’est ce cynisme, si rare aujourd’hui, que j’aime en lui. Nommé ministre des Relations extérieures, il s’exclame devant Benjamin Constant qui attendait l’annonce d’un programme de politique étrangère : « Il faut faire une fortune immense, une immense fortune. » « Le tout, dit Barras, avec un sourire glacé qui déchirait son visage impassible. » Cet argent, il s’empresse d’ailleurs de le dépenser : le luxe, les femmes, la table, le jeu forment son horizon. Il est toujours à court, toujours endetté.

          A peine nommé, le 16 juillet 1797, au ministère des Relations extérieures, il vend des documents secrets aux Anglais et spécule en Bourse, premier informé des bonnes ou des mauvaises nouvelles.

          Sa vénalité est dévoilée lors de la venue de plénipotentiaires américains à Paris. Ils demandent à être reçus par le ministre. Un intermédiaire leur fait comprendre que l’on ne peut accéder auprès de cet important personnage sans lui remettre auparavant quelques « douceurs ». Les Américains ne connaissent pas ce mot. On le leur traduit. Indignés, ils s’en vont sans négocier. Un scandale qui coûtera en définitive à Talleyrand son portefeuille.

          Il le retrouve sous Bonaparte grâce au coup d’Etat de Brumaire. Au passage, il aurait mis dans sa poche les deux millions destinés à acheter la démission de Barras.

          Au traité de Bâle, l’Espagne s’était engagée à verser cinq millions par an à la France. Les finances revenues à l’équilibre, Napoléon décide de réduire la somme à deux millions et demi et en prévient la Trésorerie. Mais Talleyrand oublie d’avertir le roi d’Espagne qui continue à verser cinq millions. Où passe la différence ? On le devine facilement.

          L’argent rentre de tous les côtés pour Talleyrand : cinq cent mille francs du Portugal, un million de la Prusse. Après Austerlitz, Talleyrand fait diminuer l’indemnité de guerre que Napoléon entend imposer aux Autrichiens. Ceux-ci récompensent généreusement le ministre. Les petites nations sont taxées durement lorsqu’elles doivent passer par l’intermédiaire de Talleyrand pour obtenir une faveur de Napoléon. C’est que Talleyrand considérait sa situation de ministre, observe un contemporain, comme une « mine d’or ». Entre 1800 et 1807, il aurait reçu plus de soixante millions des puissances européennes. Et en argent comptant, non en tabatières, diamants ou décorations selon l’usage du temps. Avec Talleyrand, tout se paie « cash », comme nous dirions aujourd’hui. Les diamants pourraient être faux et les tabatières invendables. Il existe aussi des procédés discrets que connaît admirablement Talleyrand : substitutions de créances par lettres de change, virements sur des comptes à Francfort, Londres ou Amsterdam, annulations de dettes…

          Certains souverains finissent par se plaindre auprès de Napoléon des exigences de son ministre. En 1807, Talleyrand perd une nouvelle fois son portefeuille, mais ce n’est pas la seule raison.

          Dès lors, Talleyrand va plus loin. Il vend des renseignements militaires – d’un intérêt pas toujours évident – à Vienne en 1809. C’est Metternich, encore ambassadeur à Paris, qui assure la liaison avant la rupture des relations franco-autrichiennes : « X [Talleyrand] s’est dépouillé de tout masque vis-à-vis de moi. Il m’a dit qu’il croyait de son devoir d’entrer en relations directes avec l’Autriche. Il m’a fait pressentir qu’il avait besoin de quelques centaines de milliers de francs pour ses informations, l’Empereur l’ayant sapé jusque dans ses fondements par l’entretien qu’il lui a imposé des princes espagnols à Valençay. » Finalement, Talleyrand touchera quatre cent mille francs en lettres de change à ordre supposé sur la Hollande.

          Retrouvant pour la troisième fois son portefeuille, le 13 mai 1814, il découvre au Congrès de Vienne une nouvelle occasion de prébendes. Mais le congrès s’achève dans la précipitation en raison du retour de Napoléon, sans que Talleyrand ait pu endosser toutes les créances à son nom.

          La Restauration lui sera moins favorable sur le plan financier : écarté des affaires, il ne peut donner libre cours à sa vénalité. Il n’a plus rien à vendre sous la monarchie de Juillet.
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          Cette corruption – au demeurant affichée sans pudeur – devrait rendre Talleyrand méprisable. Il fut pourtant un homme d’Etat. Une incontestable cohérence se retrouve dans la politique qu’il a inspirée. « Tout ce qui est excessif ne compte pas », disait-il. Il fut l’homme des solutions modérées, toujours à la recherche de l’équilibre, exercice obligé, serait-on tenté de dire, pour un « diable boiteux ».

          Dès le début de la Révolution, il prône une ligne médiane, celle de l’orléanisme. Il condamne les excès de la Révolution, réfute l’idée de république et s’abstient des outrances verbales de certains orateurs à la Constituante.

          Il est le seul qui propose une solution raisonnable à la crise financière qui a provoqué la réunion des Etats généraux en mai 1789 : la nationalisation des biens du clergé. Evêque d’Autun, il en connaît la valeur, ayant été auparavant agent général du clergé. L’Eglise est riche de deux milliards environ, le montant de la dette publique. La solution est mal accueillie : on y voit la première trahison de Talleyrand, évêque proposant la confiscation des biens de l’ordre auquel il appartient. Mais le raisonnement est impeccable : l’impopularité du clergé vient de sa richesse ; l’offrir à la nation serait restaurer son crédit et prévenir une inévitable mainmise. De plus, il s’agit d’une fortune dormante, formée de terres dispersées et mal exploitées dont la perte ne pénalisera pas le clergé sur le plan financier.

          Habilement, une compensation est offerte à l’Eglise sous la forme d’un traitement (supérieur pour le bas clergé à la « portion congrue »). La conséquence en est cette réorganisation de l’Eglise de France tant demandée sous la forme d’une constitution civile (on ne touche pas aux dogmes). Toutes les difficultés sont venues de l’absence de concertation avec Rome mais la curie était si lente et la France si gallicane ! Si Talleyrand, en tant qu’évêque, accepte de sacrer les nouveaux prélats, c’est, explique-t-il, pour ne pas laisser la place au protestantisme.

          Attaqué de toutes parts, il renonce à la condition ecclésiastique, une condition qui lui avait été imposée par sa famille. Il restera toute sa vie un défroqué, victime de la politique pourtant modérée qu’il avait préconisée. Il n’a jamais souhaité la déchristianisation qui prend son essor à la chute de la monarchie.

          En politique extérieure, c’est l’équilibre européen qu’il prône, équilibre qui, selon lui, passe par une alliance entre la France et l’Autriche, les deux grandes puissances catholiques sur le continent. Il entend détourner la Russie orthodoxe vers l’Orient et contenir la Prusse dans d’étroites limites. Idée déjà développée par Choiseul et Bernis. L’ambition de Napoléon menace cet équilibre quand Talleyrand voudrait que la France reste enfermée dans ses frontières naturelles et renonce au royaume d’Italie.

          A-t-il poussé, comme l’en accusera Napoléon, à une intervention française en Espagne ? Sans aucun doute mais pour détourner la France d’un affrontement avec l’Autriche mais nullement avec la brutalité dont fit preuve l’Empereur lors de l’entrevue de Bayonne, destituant la dynastie des Bourbons pour lui substituer son frère Joseph.
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          Sur le plan intérieur, c’est encore la modération qui dicte l’attitude de Talleyrand. Il ne souhaite pas le retour de Louis XVIII en 1799. C’est que, dans sa déclaration de Vérone, le Bourbon a promis le retour à l’Ancien Régime. Il pousse à un rétablissement des formes monarchiques au profit de Bonaparte. Dans l’affaire du duc d’Enghien il précipite la rupture entre le Premier consul et les émigrés.

          En 1814, resté à Paris et devenu l’arbitre de la situation politique, il eût souhaité une régence de Marie-Louise dont il eût été le Premier ministre. A défaut, il admet le retour des Bourbons, Louis XVIII acceptant l’abolition de la féodalité et la vente des biens nationaux. Mais quand Charles X fut tenté de rétablir l’absolutisme, Talleyrand redevint orléaniste, ce qu’il avait été en 1789. Louis-Philippe était au fond le monarque dont il avait rêvé pour la France.

          Défroqué, homme à femmes, ministre vénal, Talleyrand suscite tantôt l’admiration tantôt le mépris.

          Reconnaissons-lui pourtant une vertu : il nous oblige à croire en Dieu ! Le 14 juillet 1790, lors de la fête de la Fédération sur le Champ-de-Mars, Talleyrand, évêque d’Autun, doit célébrer une messe solennelle. Mais peu familiarisé avec ce genre de cérémonie, il s’embrouille et cherche un secours auprès du clerc qui est au bas de l’autel ; il s’agit de l’abbé Louis, futur baron Louis et ministre des Finances. Louis est plus à l’aise dans les spéculations boursières que dans les exercices de piété. Il ne peut répondre que par une affreuse grimace à l’interrogation de Talleyrand. Et celui-ci de s’exclamer : « Surtout ne me faites pas rire ! » A cette messe sacrilège répondit le courroux du ciel. Des trombes d’eau se déversèrent sur la cérémonie, noyant sous ce déluge le roi, la reine, La Fayette et les fédérés, sans parler de Talleyrand et Louis. C’est l’une des rares preuves que nous ayons de l’existence de Dieu.

        

        
          
            
              Templiers (Les)
            
          

          Tragédie de Raynouard (1805)

          Lorsque, le 19 mars 1314, le vent dispersa dans la nuit, à Paris, les cendres de Jacques de Molay et de Geoffroy de Charnay, Philippe le Bel put croire que l’affaire du Temple était terminée et le souvenir des Templiers effacé.

          C’est le propre de tout régime autoritaire de penser que ces victimes seront à jamais rayées de la mémoire des hommes.

          En réalité le Temple n’était pas mort.

          C’est en effet en 1804 que Fabré-Pelaprat, un médecin, fondait l’ordre du Temple moderne. Il se déclarait le continuateur des grands maîtres dont la lignée se serait secrètement perpétuée depuis Molay jusqu’à lui. L’heure était venue, selon lui, de ressusciter l’idéal templier.

          Cette résurrection eut une conséquence spectaculaire au sens propre du terme. Le 14 mai 1805 était représentée sur une scène, celle du Théâtre-Français, une tragédie de Raynouard intitulée Les Templiers.

          La pièce fut publiée chez Michaud avec une gravure et une introduction historique. On y lit : « Les Templiers moururent en martyrs de la vérité, de la vertu et de la religion. »
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          Cette tragédie fit grosse impression. Elle était jouée, il est vrai, par Talma en Marigny, Lafon en Philippe le Bel et Mlle George en reine Jeanne de Navarre. Saint-Prix, spécialisé dans les pères nobles, était Molay. Certaines scènes furent acclamées : la tirade de la reine demandant la grâce des Templiers, l’exécution – la grâce du roi inventée pour les besoins de la pièce arrivait trop tard – et les remords de Philippe le Bel :

          
            
              Etaient-ils innocents ? Ce doute fait horreur.
            

            
              Grand Dieu ! Si j’ai commis une funeste erreur,
            

            
              Je ne demande pas que ta bonté pardonne ;
            

            
              Frappe-moi mais épargne et mon peuple et mon trône.
            

          

          Le succès de la pièce n’a pas tenu aux seuls vers de Raynouard. Etait abordé le problème des aveux des Templiers arrachés par la torture sans oublier l’exécution d’innocents. Or la pièce fut jouée au lendemain de la mort du duc d’Enghien et de la conjuration de Cadoudal. Lors du procès de ce dernier, certains chouans étaient revenus sur leurs aveux, montrant leurs mains atrocement mutilées par les planchettes ou les chiens de fusil, utilisés par les policiers du Premier consul pour faire parler les prévenus. Les allusions étaient claires :

          
            
              Sire, nommerez-vous conspirateurs ou traîtres,
            

            
              Ceux qui mettent leur gloire à mourir pour leurs maîtres.
            

          

          Du coup, le Temple devint le symbole de la liberté face à l’Etat-Moloch.

          Oubliée, la pièce de Raynouard mériterait une réhabilitation. Replacée dans son contexte de 1805, elle montre que l’auteur n’hésitait à y défendre la liberté de conscience. Le même Raynouard, en 1813, fut, au sein du Corps législatif, l’un des champions des droits du Parlement. C’était prouver plus de caractère que Benjamin Constant, aimable et talentueux caméléon.

        

        
          Thermidoriens

          Les thermidoriens sont les mal-aimés de notre histoire. Ils ont osé arrêter le cours de la Révolution en renversant Robespierre le 9 Thermidor. Michelet les accable, parlant d’« aveugle réaction » et ajoutant : « L’horreur et le ridicule y luttent à force égale. » Barras était-il pourtant plus pourri que Mirabeau ou Danton ? Les historiens royalistes ne pardonnent pas aux thermidoriens d’avoir fait échouer les projets de restauration monarchique. Enfin, tous ceux qui admirent Napoléon veulent à tout prix noircir le tableau de la France du Directoire pour mieux souligner le contraste avec la France du Consulat. Hauterive et Fiévée furent les premiers à s’y employer dès le lendemain de Brumaire.

          Mais sans les thermidoriens y aurait-il eu Napoléon ? Il fut des leurs, il servit le Directoire en Italie et en Egypte, il épousa l’une des égéries de Barras : il a assumé l’héritage des vainqueurs de Robespierre.

          Je l’ai montré dans un livre sur les thermidoriens : le redressement des finances sous le Consulat eût été impossible sans la banqueroute des deux tiers qui réduisit considérablement l’endettement de l’Etat de façon spectaculaire. Ramel ouvre la voie aux réformes fiscales du Consulat en substituant aux agents élus des fonctionnaires nommés. Et c’est la loi du 15 août 1795 qui déclare que l’unité monétaire portera le nom de franc, annonçant le franc germinal.

          La centralisation napoléonienne est esquissée avec les commissaires du pouvoir exécutif qui annoncent les préfets. La municipalité de Paris est supprimée : place au nouveau statut du Consulat.

          L’unification du droit français est mise en route, l’Institut national créé, les écoles centrales préfigurent les lycées. On doit aux thermidoriens l’Ecole polytechnique, l’Ecole normale, le Conservatoire des arts et métiers. Le Louvre s’enrichit des premières « conquêtes artistiques », Vivant Denon complétant par de nouveaux« enlèvements » les collections sous l’Empire. Bref, la coupure de Brumaire n’a d’autre sens que l’affirmation d’un Etat fort. Tout était déjà en place, sauf l’autorité.

        

        
          Thiers (Adolphe, 1797-1877)

          Homme politique et historien

          A Sainte-Hélène, Napoléon s’interrogeait sur l’image que la postérité donnerait de lui : « Il faut en convenir, les véritables vérités sont bien difficiles à obtenir par l’historien. »

          Prévoyait-il les milliers de biographies qui allaient lui être consacrées, de la fresque à la Madelin ou à la Thiry jusqu’à la réflexion politique d’un Villepin en passant par le petit bout de la lorgnette d’un Masson ? Aucun détail de la vie privée ou publique de Napoléon n’a été négligé. On sait tout de lui.

          Admirateurs et détracteurs s’affrontent. Les inconditionnels ont leurs associations et leurs revues, leurs auteurs de Lachouque à Ben Weider. Les adversaires sont plus flamboyants. Laissons de côté les pamphlets d’un Savant ou d’un Guillemin, pour nous attacher à droite au Napoléon de Bainville, dans le sillage de Taine : « Sauf pour la gloire, sauf pour l’art, il eût probablement mieux valu que Napoléon n’eût pas existé. » A gauche, Michelet et Jaurès ne sont pas tendres, mais l’école marxiste est plus nuancée.

          La petite histoire a fait ses délices du personnage et de ses amours et a connu les gros tirages avec André Castelot. Depuis André Maurois, nombreux sont les romanciers tentés par le sujet, mais beaucoup de ces biographies semblent avoir été écrites pour arrondir des fins de mois difficiles. Seul, Paul Morand offre une vue originale en 1969 avec son « Napoléon homme pressé ». Nos connaissances progressent grâce aux chercheurs venus de l’Université (Jacques-Olivier Boudon, Thierry Lentz, Emmanuel de Waresquiel, Alain Pigeard, Michel Kerautret, Eric Ledru, Natalie Petiteau, Alain Pillepich, Odette Dossios, et, venus des Hautes Etudes, François Pascal, Jean Tabeur, Antoine Denis, Philippe Vidal, Jean Bordas, Bernard Quintin. Mais ne faut-il pas toujours en revenir à Thiers ? En prenant des risques car il est, depuis la répression de la Commune, « l’homme que vous aimerez haïr ». Il n’en reste pas moins le père des études napoléoniennes. Il fit ses gammes avec une Histoire de la Révolution qui fut éclipsée par celles de Michelet et de Lamartine, plus lyriques. Il n’eut pas de rivaux sur l’Empire.

          Né en 1797, il avait dix-huit ans à la chute de Napoléon. Il parle de ce qu’il connaît à travers ses impressions d’enfance. Sa force est aussi d’avoir côtoyé, sous la monarchie de Juillet, Soult, Molé, Talleyrand, Sébastiani. Il tiendrait de Bugeaud son récit du siège de Saragosse et de Gaudin celui de la disgrâce de Talleyrand en 1809.

          Il est le premier à avoir disposé des archives. En tête du tome XII, il rappelle qu’il a lu et annoté « les innombrables pièces contenues dans les archives de l’Etat, les trente mille lettres composant la correspondance personnelle de Napoléon, les lettres non moins nombreuses de ses ministres, de ses généraux, de ses aides de camp et même des agents de la police, la plupart des mémoires manuscrits conservés dans le sein des familles ». Il put ainsi consulter ceux de Cambacérès encore inédits. « Il accède, écrit-il, de la sorte à la vérité des faits eux-mêmes, qu’on ne trouve que dans les documents d’Etat et surtout dans la correspondance des grands personnages. »

          Bien sûr, Thiers n’a pratiqué que des sondages. Du moins ouvre-t-il la voie à l’école positiviste, au culte du document. Il ajoute à cette documentation de première main son expérience d’homme politique. Il utilise l’observation des faits présents pour parvenir à une plus large intelligence du passé.

          Le résultat ? Une vaste fresque qui se lit encore avec plaisir. Thiers a insisté sur deux points : les questions budgétaires qu’il expose avec clarté et l’histoire militaire dans laquelle il excelle, cherchant peut-être une compensation à la vie sédentaire à laquelle il était voué, le parapluie ayant remplacé le sabre sous la monarchie de Juillet. Camille Jullian, dans son anthologie des historiens du XIXe siècle, cite le récit de la bataille d’Eylau comme un modèle de clarté dans l’exposé.

          L’ouvrage est achevé en 1862. Dans une belle conclusion, Thiers rappelle qu’il ne faut jamais livrer la patrie à un homme, qu’importe l’homme, qu’importent les circonstances. Thiers oubliera cette magnification déclaration en 1870 lorsqu’il jouera à son tour les sauveurs.
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          Mais le génie de Thiers se révèle dans la façon dont il a lancé son Histoire du Consulat et de l’Empire. C’est lui qui, en 1840, fait décider le retour des cendres de Napoléon de Sainte-Hélène. L’événement fait sensation. On ne parle plus que de Napoléon que la Restauration avait cherché à faire oublier. Le premier tome de l’Histoire du Consulat et de l’Empire paraît en 1845 et connaît un énorme succès. L’avènement de Napoléon III (dont Thiers se serait, par ailleurs, passé) conserve son actualité à la fresque.

          On connaît les droits d’auteur que reçut Thiers. Ils font rêver aujourd’hui les historiens de Napoléon.

        

        
          Toulon (Siège de, septembre-décembre 1793)

          Tout commence à Toulon. Un jeune capitaine s’y fait remarquer. Les troupes de la Révolution sont incapables de reprendre le port qui s’est livré aux Anglais. Le 16 septembre 1793, Salicetti et Carteaux font du capitaine Bonaparte dont le patriotisme n’est pas suspect depuis qu’il a écrit Le Souper de Beaucaire, le commandant de l’artillerie de Carteaux.
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          Bonaparte fait installer des batteries sur les hauteurs à proximité de Toulon. But : rendre impossible le maintien de la flotte anglaise dans la rade. Les Anglais partis, Toulon tombera facilement. Mais Carteaux hésite et c’est Dugommier qui impose le plan de Bonaparte. Conscients du danger, les Anglais, le 30 novembre, tentent une sortie contre les batteries : elle échoue.

          Le 17 décembre, Bonaparte, à son tour, s’empare des positions anglaises du Petit Gibraltar et de l’Eguillette. Il y installe son artillerie. La flotte anglaise ne peut plus s’y maintenir et évacue la rade, le 18 décembre. Le 19, les forces de la Montagne entrent dans Toulon. Le 22 décembre 1793, Napoléon Bonaparte est nommé général de brigade à vingt-quatre ans.

          C’est le début de la Légende. Dans le Mémorial de Sainte-Hélène, Napoléon rappelle comment l’épouse de Carteaux aurait prédit à son mari : « Ne vous y fiez pas, ce jeune homme à trop d’esprit pour être longtemps un sans-culotte. »

          C’est à Toulon, explique aussi le Mémorial, que Napoléon contracta la gale pour avoir pris le refouloir d’un chargeur qui venait d’être tué et qui en était infecté.

          C’est aussi à Toulon que débute son amitié pour Muiron, Duroc, Marmont et surtout Junot. Selon le Mémorial, Napoléon avait demandé un sergent qui pût écrire : « Quelqu’un sortit du rang et écrivit sous sa dictée. La lettre à peine finie, un boulet la couvre de terre. “Bien, dit l’écrivain, je n’aurai pas besoin de sable [pour en sécher l’encre].” Cette plaisanterie, le calme avec lequel elle fut dite, fixa l’attention de Napoléon et fit la fortune du sergent. C’était Junot. » Toujours la Légende.

        

        
          Trafalgar

          Défaite navale française, le 21 octobre 1805

          En 2005, pour le bicentenaire de la bataille de Trafalgar, le président de la République, Jacques Chirac, envoya un vaisseau français participer aux festivités maritimes anglaises. Sans doute, un peu fatigué, avait-il cru que Trafalgar était une victoire française.

          Hélas ! Ce fut pour nous une défaite.

          Napoléon avait conçu un plan magnifique pour envahir l’Angleterre. La Manche était gardée par la flotte britannique. Une sortie simultanée des navires français de différents ports devait faire croire à une attaque des Antilles. On attirait les vaisseaux anglais loin de la Manche, laissant la voie libre à un débarquement français.

          Mais il fallait faire vite. Napoléon raisonnait comme pour les opérations sur terre, oubliant que sa marine à voile était tributaire des vents. La manœuvre échoua. Bloqué à Cadix avec le gros des forces, l’amiral Villeneuve fut – injustement – rendu responsable de cet échec. Pour se racheter, il vint défier, avec la flotte espagnole, Nelson au large du cap Trafalgar. La ligne franco-espagnole fut enfoncée. Malgré la mort de Nelson, ce fut un désastre.

          La défaite de Trafalgar ruinait pour plusieurs années les projets de descente en Angleterre qui restait maîtresse des mers. L’amiral Mahan a mis en valeur, avec sa théorie du Sea Power combien cette supériorité maritime de la Perfide Albion fut l’une des causes de sa victoire sur Napoléon.
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          Uniformes

        

        L’uniforme est la terreur du conseiller historique d’un film sur Napoléon. On sait que la Sabretache, la vieille et illustre société savante qui règne sur l’uniformologie, condamna le beau film de Ridley Scott, Les Duellistes, à cause des parements d’une tenue de général qui n’existaient pas à la date de l’action mise en scène.

        Issus des traditions de l’Ancien Régime, les uniformes étaient d’une grande variété. Ce n’est qu’en 1812 qu’une commission présidée par le major Bardin réglementa le vêtement (veste, gilet, dolman, pelisse, culotte, pantalon, guêtres, manteaux et capotes, souliers et bottes), l’équipement et les signes distinctifs des grades.

        On trouvera dans le Dictionnaire Napoléon, à l’article « Uniformes », traité par le grand spécialiste Raoul Brunon, les descriptions des uniformes de tous les grands corps.

        « Il faut, dit Napoléon, que le soldat aime son état, qu’il y place son goût et son honneur. Voilà pourquoi de beaux uniformes sont si utiles. » Sur un champ de bataille, l’uniforme trop voyant devient une cible, mais il est aussi un repère pour les regroupements ou l’envoi des ordres.

        Dans la réalité, lors des marches, régnait un certain débraillé, surtout dans le domaine des chaussures : une paire tenait seulement la distance Paris-Poitiers. Les soldats avaient souvent des chaussures dépareillées. Et il y eut fréquemment pénurie de vêtements. Le 22 janvier 1806, Napoléon rencontre 1 200 conscrits venant de Strasbourg et habillés en paysans. Lors de la campagne de Pologne, les capotes manquent.

        Rappelons ce qu’écrit Morvan dans Le Soldat impérial : « Hors des parades de l’Empire, l’armée de Napoléon ne porte point un uniforme strict et sa tenue semble confuse. » Mais continuons à rêver devant les tableaux, les films et les reconstitutions de batailles. Que serait en effet la guerre napoléonienne sans la magie des uniformes ?
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          Valets de chambre et gardes du corps

          Il n’y a pas de grand homme pour son valet de chambre, dit-on. Et il n’est personne de plus indiscret qu’un domestique.

          Napoléon a eu plusieurs valets de chambre : aucun n’a échappé à la tentation de laisser des mémoires, d’écrire des souvenirs sur le maître qu’ils avaient brossé, rasé, habillé… Et ils ont ainsi réussi à se glisser dans l’épopée à côté d’authentiques héros et de parfaites girouettes.

          Qui ne connaît Constant, d’origine belge (son nom était Constant Wary), d’abord au service d’Eugène de Beauharnais puis de Joséphine, passé à celui du Premier consul au moment de Marengo ? Quatorze ans de bons et loyaux services, puis « le vilain drôle », comblé d’argent, trahit son maître au moment de l’abdication de Fontainebleau. Ruiné par la suite, il vendit son nom à des fabricants de mémoires dont Villemarest qui laissa libre cours à son imagination dans les six volumes de prétendus souvenirs de Constant parus entre 1830 et 1831.

          En même temps que Constant, fit défection Roustam Raza, attaché jour et nuit à la personne de l’Empereur : turban à aigrette, culottes bouffantes et cimeterre. C’était un esclave géorgien donné en Egypte à Bonaparte par un cheikh. On a publié ses souvenirs quelque peu arrangés.

          Constant fut remplacé par Louis-Joseph Marchand sur la recommandation de Bertrand comme premier valet de chambre de Napoléon. Marchand accompagna l’Empereur à l’île d’Elbe puis à Sainte-Hélène. D’un excellent milieu, d’une bonne éducation, il fut d’un total dévouement. « Les services qu’il m’a rendus sont ceux d’un ami », dira Napoléon. L’Empereur en fit-il un comte ou s’agit-il d’une virgule mal placée dans le testament de Napoléon ? Peu importe. Le titre fut confirmé par Napoléon III.

          Marchand écrit à son tour des mémoires, plutôt froids mais précis, et plus exacts que ceux de Constant. Ils ne furent publiés que tardivement, en 1952.

          Roustam laissa sa place à Louis-Etienne Saint-Denis, fils d’un piqueur des écuries du roi, promu mamelouk sous le nom d’Ali. A Sainte-Hélène, il tint le rôle de second valet de chambre, de copiste et de bibliothécaire. Lui aussi a laissé des mémoires longtemps incomplets.

        

        
          Venise

          Venise n’aime pas Napoléon. Aujourd’hui pas plus qu’hier. Elle a, il faut l’avouer, de bonnes raisons. Comme Stendhal, Bonaparte lui préférait Milan où il avait fait une entrée triomphale le 15 mai 1796. Milan appartenait à l’Autriche, mais Bonaparte voulait en faire la capitale de la République cisalpine. Comment dédommager Vienne ? Le regard de l’Aigle se porte sur la république de Venise en complète décadence. La décision est prise avec la rapidité habituelle du général : s’emparer de Venise et la proposer aux Autrichiens en compensation de Milan. Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes n’a jamais embarrassé Napoléon.

          Un massacre de blessés français à Vérone, le 17 avril 1797, émeute inspirée en sous-main par les agents de Bonaparte, fournit le prétexte recherché pour entrer en guerre contre Venise et s’en emparer. Par le traité de Campo-Formio, la république de Venise cesse d’exister et passe à l’Autriche. Mais, avant de partir, les Français emportent les quatre chevaux de la façade de Saint-Marc. Cette fois, c’en est trop pour les Vénitiens.
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          En 1805, le traité de Presbourg ramène Venise sous la domination française. Elle entre dans le royaume d’Italie dont la capitale est… Milan. Nouvel affront. Napoléon n’en fut pas moins bien accueilli lorsqu’il se rendit à Venise le 29 novembre 1807. Il y admira le Grand Canal qu’il jugea la plus belle avenue du monde, la Fenice et les lagunes. Toutefois, il emporta au passage le lion ailé qui, depuis le Moyen Age, symbolisait Venise et qui alla orner une fontaine sur l’esplanade des Invalides tandis que le quadrige de Saint-Marc était érigé sur l’arc de triomphe du Carrousel. Encore une humiliation.

          Venise est transformée par la suite en chantier naval au mépris de sa splendeur. C’est là que Stendhal apprend le désastre de Waterloo. Le quadrige et le lion ont été rendus peu après. Mais la rancœur persiste.

        

        
          Victor (Claude-Victor Perrin, dit, 1764-1841)

          Duc de Bellune, maréchal d’Empire

          De tambour, il passe général grâce aux guerres de la Révolution. Bel exemple d’ascension. Toulon, l’Italie : sa bravoure est remarquée par Bonaparte. A Marengo, il supporte pendant quatre heures le choc de l’armée autrichienne. Il gagne son bâton de maréchal à Friedland où il remplace Bernadotte blessé. Devenu duc de Bellune l’année suivante, il combat avec des fortunes diverses en Espagne et sauve l’armée française au passage de la Berezina en contenant les Russes. Il est destitué en février 1814 pour cause d’arrivée tardive à la bataille de Montereau. A force de larmes, il obtient un nouveau commandement, mais s’empresse de rallier Louis XVIII. Sous la Restauration, il reçoit le gouvernement de la deuxième division militaire. Surprise : cet ancien révolutionnaire comblé de bienfaits par l’Empereur, reste fidèle à Louis XVIII lors du retour de Napoléon et suit le roi à Gand. Napoléon le raye de la liste des maréchaux. Sous la Seconde Restauration, il est fait pair de France. A ce titre, il vote la mort de Ney, ce qui lui sera reproché, mais il peut se targuer de n’avoir pas, quant à lui, rejoint Napoléon et d’être resté fidèle à son serment. Continuant la tradition des maréchaux ministres de la Guerre (Davout, Gouvion Saint-Cyr, Soult), il en détient le portefeuille de décembre 1821 à octobre 1823.

          Curieusement, non seulement le Dictionnaire des Girouettes ne lui en attribue aucune, mais fait son éloge, l’opposant à Soult, Mortier et Moncey, des « hommes qui ont su profiter de toutes les circonstances qui se sont présentées de changer de parti ».

        

        
          Vitesse

          On a dit que Napoléon gagnait ses batailles avec les jambes de ses soldats : la vitesse fut son atout principal. « Napoléon homme pressé », tel était le titre donné à l’un de ses articles par Paul Morand.

          Napoléon l’affirme : « Il m’arrivera de perdre des batailles mais jamais des minutes. » Son éternelle question : « Quelle heure est-il ? »

          Comment se déplace-t-il ? Souvent à cheval. Il en change tous les cinquante kilomètres. Le 17 janvier 1809, il quitte Valladolid. Thiébault le décrit dans ses mémoires « donnant de grands coups de fouet sur la croupe du cheval de son aide de camp, de grands coups d’éperon dans le sien ». Il lui faut à ce rythme trois heures et demie pour atteindre Burgos à 120 kilomètres de Valladolid. Ensuite il met cinq jours, en voiture, pour rejoindre Paris par Bayonne, Bordeaux, Poitiers et Vendôme.

          Lors de la retraite de Russie, il quitte Smorgomi, le 5 décembre 1812, en dormeuse ; il arrive, le 10 décembre en traîneau à Varsovie. Il est à Dresde le 13, il prend alors une berline à patins. Elle se brise le 15 et il doit s’engouffrer dans une carriole de poste. L’essieu avant de la voiture rompt près de Château-Thierry. Il emprunte un cabriolet puis une chaise de poste. Le 18 décembre, à minuit, il est aux Tuileries.

          Chaque fois on ne l’attendait pas aussi tôt.

          Les troupes ne se déplaçaient pas aussi rapidement. Elles marchaient en colonne, par peloton, des deux côtés de la route, abandonnant cette dernière à l’artillerie, aux bagages ou à la cavalerie.

          Bien que chargé, le soldat peut faire cinq kilomètres en une heure. Il observe une pause de cinq minutes toutes les heures, « la pause des pipes ou de la goutte ». Il y aussi une grande pause d’une heure. La marche est réglée en tête de la colonne par un vieux sous-officier. A une vitesse moyenne de cinq kilomètres à l’heure, on fait trente ou quarante kilomètres dans une journée.

          Lors de la première campagne d’Italie, en janvier 1797, la division Masséna parcourut plus de 70 kilomètres en trente heures, allant de Rivoli à Mantoue. A la veille d’Austerlitz, la division Friant fait 70 kilomètres en vingt-quatre heures.

          Notons qu’une paire de chaussures fait la distance de Paris à Poitiers. Le soldat a une paire au pied et deux dans le sac, trois pour la Garde. Des paires de rechange sont prévues à certaines étapes où des dépôts ont été installés. En Espagne, on sera contraint d’utiliser des espadrilles. Ne parlons pas de la Russie : les mémoires de Coignet ou de Bourgogne ont décrit les terribles souffrances de la retraite et les pieds gelés.

          Les transports de bagages se font par chariots réquisitionnés avec leurs attelages et leurs propriétaires.

          On vit sur le pays et on ne se déshabille pas pour dormir. Quand on n’est pas en campagne, les étapes peuvent être de quatre lieues par jour avec repos tous les trois jours.

          Les civils, s’ils ne vont à pied, utilisent la poste aux chevaux : il faut huit jours pour aller de Paris à Toulouse, cinq jours pour Bordeaux, Lyon ou Strasbourg, quatre jours pour Nantes ou Rennes, trois jours pour Lille et Metz, dix-huit heures pour Rouen. Le galop est interdit et il faut aller au pas dans la traversée des villages. Les messageries impériales n’avaient pas de concurrents et les prix étaient élevés.

          Les voyageurs peu pressés prenaient le coche d’eau. Mais qui n’était pas pressé sous Napoléon ?

        

        
          Vitrolles (Eugène-François-Auguste Arnaud de, 1774-1854)

          Baron d’Empire

          Parmi les grandes figures de la Contre-Révolution, j’ai toujours eu un faible, en dehors de Frénilly, pour Vitrolles. Bien sûr, ce n’est pas Cadoudal ou Puisaye, mais son rôle ne fut pas négligeable en 1814 et en 1815.

          Issu de la noblesse de robe, émigré, ayant servi à l’armée de Condé, il n’hésite pas à rentrer en France après Brumaire et accepte quand d’autres entrent au Conseil d’Etat ou dans la carrière préfectorale, un poste… d’inspecteur des bergeries impériales ! Voilà qui est peu compromettant ! Il réussit si bien dans cet emploi que Napoléon en fait un baron, ce qu’il accepte, lui, le petit-neveu du bailli de Suffren. En réalité, royaliste dans l’âme, il attend l’heure de la Restauration.

          Elle sonne en mars 1814. Avec la complicité de Talleyrand (« Il se prête mais il ne se donne jamais », dira de lui Vitrolles), il prend contact avec les Alliés réunis en congrès à Châtillon et les aurait décidés à marcher sur Paris. Puis il rencontre le comte d’Artois arrivé en France et le conseille habilement, organisant son retour à Paris.

          Lorsque Napoléon revient de l’île d’Elbe, il organise la résistance à Toulouse et à Bordeaux. Arrêté, il devait être fusillé ; Fouché le sauve. Vitrolles lui en sera reconnaissant. Sous la Seconde Restauration, bien qu’ayant été toujours fidèle au comte d’Artois, il est vite mis à l’écart. Trop intelligent.

          Vitrolles a l’esprit de Talleyrand. Alors que le comte d’Artois, à son second retour en 1815, le félicite de son action en ces termes : « Heureux ceux qui ont souffert, le royaume des cieux leur est ouvert », il remarque : « Cela ne me promettait pas grand-chose sur terre », et ce fut vrai.

          Ses mémoires sont passionnants, riches en anecdotes. Admirable est le récit de l’élimination par Talleyrand de Fouché, en septembre 1815.

          Le Conseil des ministres, qui réunit Pasquier, Louis, Gouvion Saint-Cyr, Fouché et Vitrolles, comme ministre d’Etat, chez Talleyrand, se termine. Président du Conseil, Talleyrand, négligemment assis sur une table, confie : « Pour moi, messieurs, j’ai à disposer en ce moment de la plus belle place que le roi puisse donner. »

          « Quelle est donc cette place ? » interroge Pasquier.

          Et Talleyrand de préciser : « C’est celle du ministre qui représentera la France aux Etats-Unis. »

          « A peine le prince eut-il prononcé ces derniers mots, écrit Vitrolles, que Fouché, resté assis de l’autre côté de la table du Conseil, et le plus éloigné, jeta sur moi ses petits yeux flamboyants en me toisant des pieds à la tête, comme pour m’accuser du coup qu’on lui portait… M. de Talleyrand, pour rompre le silence qui avait suivi ses paroles, se mit à bavarder à propos de l’Amérique : “C’est un si beau pays ! Vous ne le connaissez pas ce pays-là, Monsieur de Vitrolles, moi je le connais, je l’ai parcouru…” Il s’embrouilla, poursuit Vitrolles, dans le Potomac et les daturas ; c’était à n’y rien comprendre. »

          Mais Fouché comprit. Il allait être écarté du pouvoir et éloigné dans un poste d’ambassadeur.

          Vitrolles a-t-il inventé la scène ? C’est peu probable car elle paraît véridique. Il y a vingt scènes comme celle-là dans ses mémoires.

        

        
          Volney (Constantin-François Chassebeuf, dit, 1757-1820)

          Sénateur, membre de l’Institut

          Les Idéologues sont les oubliés de l’histoire du Consulat et de l’Empire. Picavet et Gusdorf leur ont consacré de savantes et déjà anciennes études, mais qui s’intéresse aujourd’hui à ces derniers défenseurs des Lumières que Chateaubriand avait foudroyés dans son Génie du Christianisme et dont l’influence fut brisée par la suppression de la classe des sciences morales et politiques de l’Institut en 1803 ?

          J’ai préfacé deux livres remarquables : le Georges Cabanis, le médecin de Brumaire du docteur Role en 1994 et Antoine Destutt de Tracy ou l’éblouissement des Lumières de Jean-Pierre Harris en 2008, sans oublier une autre préface au traité De l’amour du même Destutt de Tracy que Stendhal pouvait d’autant moins ignorer quand il écrivit le sien qu’il s’était épris de Mme de Tracy, « la grâce incarnée » : tout cela en vain. Le public de la Sorbonne n’a jamais témoigné ne serait-ce qu’un peu de curiosité pour ces penseurs jugés ennuyeux et démodés.

          J’avais déjà, en 1979, réédité sans succès Les Ruines, le chef-d’œuvre de Volney, figure de proue des Idéologues, et lui aussi dédaigné malgré une belle biographie de Jean Gaulmier.

          Les Ruines : un livre fondamental publié en 1791, sans lequel, je le rappelais dans mon introduction, ne se seraient jamais élevées la prière de Renan sur l’Acropole ou les incantations de Malraux sur les anciens empires. Sans Les Ruines, il n’y aurait jamais eu l’expédition d’Egypte ni l’Itinéraire de Paris à Jérusalem de Chateaubriand. Et Valéry n’aurait pas découvert que les civilisations, à l’image de l’homme, sont mortelles et vouées à l’oubli.
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          Qui fut Volney ? De son vrai nom, Chassebeuf – Volney étant la contraction de Voltaire et Ferney –, il avait eu une enfance triste et solitaire qui le poussa vers la méditation et l’érudition. Il lut Hérodote et s’interrogea sur les empires disparus qu’évoquait l’historien grec. Son intérêt se porta sur l’Orient méditerranéen. Il apprit l’arabe et l’hébreu et entreprit un grand voyage dans les pays sous la domination des Turcs. De 1783 à 1785, il visite un monde mal connu et en rapporte une relation, Voyage en Egypte et en Syrie qu’il publie en 1787. Les Philosophes s’enthousiasment : c’est un succès.

          Le voilà élu par la sénéchaussée d’Anjou aux Etats Généraux. Arthur Young le remarque : « Il y a en ce moment à l’assemblée un écrivain de talent, auteur d’un très bon livre. Sa voix ressemble à un soupir de femme, comme si ses nerfs ne lui permettaient pas le violent effort de parler assez haut pour être entendu. » Mais la Révolution s’emballe. Rendu à la vie privée en 1791, Volney écrit et publie Les Ruines, ou Méditations sur les Révolutions des Empires.

          Le voyageur médite devant les ruines de Palmyre et interroge un génie sur les causes qui conduisent les nations à de brillants apogées suivis de fulgurants déclins. La réponse du génie tient en un mot : l’amour de soi. Maîtrisé, ce sentiment donne naissance aux développements les plus poussés de l’intelligence ; libéré, il devient un poison. L’équité assure la prospérité des empires, l’inégalité engendre la tyrannie et la tyrannie donne naissance à la superstition. A l’origine des ruines : le fanatisme.

          C’est contre le fanatisme que lutte la philosophie. Elle assurera le progrès et le bonheur.

          Puis sera franchie une autre étape : une assemblée générale des nations permettra une confrontation de toutes les religions et la superstition s’effacera devant le rationalisme. « Oter tout effet civil aux opinions théologiques, voilà la condition de toute paix sociale. »

          L’absence de censure a facilité la tâche de l’auteur qui fait triompher les idées d’Helvétius et d’Holbach.

          Sur le plan esthétique, c’est la peinture des ruinistes qui se trouve consolidée, celle de Panini et de son disciple le plus connu, Hubert Robert. Je possède une version modifiée des Ruines fantastiques de la Galerie nationale de Rome qui annonce Volney et un curieux dessin de Fontaine en 1808 qui en souligne l’influence.

          Volney découvre vite que le progrès qu’il avait appelé de ses vœux débouche sur la Terreur : il est emprisonné comme royaliste et libéré après Thermidor. Découragé, il entreprend un voyage en Amérique dont il rapporte un Tableau du climat et du sol des Etats-Unis. Dès lors, il porte ses espoirs sur un Washington français : ce sera Bonaparte. Comme Cabanis, il approuve le coup d’Etat de Brumaire. Il entre au Sénat. Mais il est vite horrifié : Bonaparte veut rétablir le catholicisme. L’ancien disciple de Raynal, l’admirateur de Rousseau trahit ses maîtres. C’est la rupture joliment contée par Stendhal : « Lorsque Milan (Bonaparte) voulut rétablir la religion en France, il gardait encore quelque ménagement avec les gens éclairés dont il voulait fortifier son gouvernement ; il fit donc venir Volney dans son cabinet et lui dit que le peuple français lui demandait la religion, qu’il croyait devoir à son bonheur de la lui rendre. “Mais, citoyen consul, si vous écoutez le peuple, il vous demandera aussi un Bourbon.” Là-dessus, Milan se mit dans une colère épouvantable, appela ses gens, le fit mettre dehors de chez lui, lui donna même des coups de pied à ce qu’on dit. » On voit mal Bonaparte donner des coups de pied à un sénateur, de surcroît son confrère à l’Institut. L’anecdote se rattache à la Légende noire de Napoléon.

          Mais il est incontestable que Volney passe dans l’opposition à l’Empire et qu’il prendra sa revanche en votant au Sénat la déchéance de l’Empereur, le 2 avril 1814.

          Il siégea à la Chambre des pairs de la Restauration, s’abstenant lors du procès du maréchal Ney et se montrant peu. Ce voyageur intrépide n’osait plus quitter son coin de cheminée.

          Il a partagé le sort des Idéologues laminés par le romantisme. Trop rationaliste pour les nouveaux courants de pensée, trop conservateur pour les républicains, il disparaît des débats d’idées. Il peut pourtant se vanter avec ses Ruines d’avoir séduit à la fois Sainte-Beuve et Stendhal. Voilà qui mérite réhabilitation.
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          Wagram

          Victoire française, 6 juillet 1809

          Balzac voulait raconter dans une œuvre appelée La Bataille les combats d’Essling qui précédèrent en 1809 ceux de Wagram. Patrick Rambaud l’a fait sous ce titre et a reçu à la fois le prix du roman de l’Académie française et le prix Goncourt. Pourtant la bataille d’Essling a été éclipsée par celle de Wagram, probablement parce qu’en définitive Essling fut une défaite (victoire d’Aspern pour les Autrichiens) et Wagram une victoire.

          Mais, hormis une avenue qui porte son nom à Paris, il n’est pas certain que Wagram soit bien connue en tant que victoire de Napoléon. Et rares sont ceux qui pourraient situer Wagram sur une carte. Pas ou peu de pèlerinages de la part des nostalgiques de l’épopée impériale comme à Austerlitz ou Waterloo. Alors que la campagne de Russie a inspiré de nombreux livres et plusieurs films, on ne compte guère sur Wagram qu’un roman de Gilles Lapouge qui porte ce titre et un film autrichien de Mikaly Kertesz (futur Curtiz à Hollywood), Der junge Medardus, en 1923.

          La bataille de Wagram marque un tournant dans les guerres napoléoniennes : c’est la dernière victoire décisive de l’Empereur, une victoire comme les aime Napoléon car elles déterminent l’issue d’une campagne. Cette fois, l’enjeu est de taille : la France doit combattre sur deux fronts, en Allemagne et en Espagne, Napoléon s’étant imprudemment engagé dans la péninsule Ibérique.

          Il est passé en Espagne, a repris Madrid et chassé le contingent anglais de Moore vers La Corogne, mais il a dû précipitamment regagner Paris. Il a appris que l’Autriche allait attaquer. Selon lui, l’Espagne peut attendre, pas l’Allemagne. A dire vrai, il se sent mal à l’aise devant la guérilla espagnole, alors qu’il a déjà vaincu trois fois l’Autriche.

          Le 27 mars 1809, l’archiduc Charles, le meilleur général autrichien, appelle les Allemands à se soulever contre Napoléon. D’emblée, le 8 mars, les Autrichiens occupent Munich, capitale du roi de Bavière, allié de la France.

          La riposte ne tarde pas. Le 15 avril, Napoléon est à Strasbourg, et, le 23, il remporte la bataille d’Eckmühl. Poussant toujours son avantage, Napoléon couche, le 11 mai, à Schoenbrunn dans la résidence des Habsbourg. Deux jours plus tard, Vienne capitule.

          Mais le combat décisif n’a pas encore eu lieu. Napoléon aime les guerres rapides où tout se joue sur une bataille.

          Il lui faut affronter l’archiduc Charles qui se tient sur l’autre rive du Danube, en face de Vienne, avec le gros des forces autrichiennes, 90 000 hommes.

          Napoléon rêve d’un nouvel Austerlitz et décide, le 18 mai, de franchir le Danube et d’attaquer Charles par surprise.

          Le 21 mai, le Danube est franchi et les Français s’installent dans les villages d’Essling à droite, d’Aspern à gauche. Ce n’est encore qu’une tête de pont lorsqu’un des ouvrages établis par le génie sur le fleuve rompt. Seuls, vingt-deux mille hommes sont sur l’autre rive quand les quatre-vingt-dix mille Autrichiens, qui ont eu le temps de se ressaisir, les attaquent. L’effet de surprise est manqué et se retourne contre les Français. Lannes résiste à Essling. Dans la nuit, il est renforcé mais insuffisamment en raison des difficultés pour franchir le Danube. Le 22, lorsque Lannes lance son offensive, un pont rompt encore. Le débit du Danube est plus fort que prévu.

          L’attaque de Lannes, faute de renforts, tourne à la catastrophe. Lui-même est mortellement blessé. Les forces françaises doivent se retirer sur l’île de Lobau au milieu du fleuve. L’échec est patent. Napoléon n’est plus invincible mais il attend son heure.

          Il faut refaire l’armée. Outre les corps de Masséna, Oudinot (qui a remplacé Lannes) et Davout, il peut compter sur les Saxons que commande Bernadotte, sur l’armée d’Italie de Macdonald, arrivée en renfort, après avoir battu les Autrichiens à Raab, et sur un contingent venu d’Illyrie sous les ordres de Marmont. Napoléon dispose au total de cent quatre-vingt mille hommes. De nouveaux moyens de passage du Danube sont mis à l’étude.

          L’Empereur n’a pas changé de tactique : il entend franchir le Danube et surprendre Charles. Il feint de vouloir reprendre l’attaque sur Aspern et Essling alors qu’il se déploie cette fois sur Enzersdorf. L’archiduc tombe dans le piège.

          Le soir du 4 juillet, à la faveur d’un violent orage, Oudinot passe de l’île de Lobau sur la rive gauche du Danube à Enzersdorf.

          Le matin du 5, les corps de Masséna (victime d’une chute de cheval, il commande d’une calèche), Oudinot et Davout sont sur l’autre côté du fleuve, dans la plaine de Wagram. En seconde ligne, se tiennent Macdonald et Bernadotte. Leur attaque surprend Charles. Les Autrichiens reculent. Napoléon veut alors précipiter le cours des événements en lançant tout de suite une grande offensive prévue pour le lendemain. Malheureusement, la confusion s’installe : les soldats de Macdonald tirent sur les Saxons de Bernadotte dont ils ne connaissent pas les uniformes. Les Saxons se débandent, ce qui favorise une contre-attaque de Charles. La nuit arrête les combats.

          Charles reprend son offensive au petit matin. Masséna résiste mais, une nouvelle fois, les Saxons de Bernadotte craquent. L’archiduc va-t-il prendre l’avantage ?

          Pour l’arrêter, Napoléon confie à Drouot le commandement d’une batterie de cent canons qui réduit au silence les bouches à feu adverses. Puis Napoléon lance à l’attaque Macdonald et vingt-six bataillons formant un carré de mille mètres de côté qui enfonce comme un coin le centre autrichien. Macdonald est appuyé par Masséna (c’est lors de cette offensive que Lasalle est tué à la tête de la cavalerie) et par Davout qui tente d’envelopper l’ennemi. En déroute, les Autrichiens sont poursuivis jusqu’à Znaïm par Marmont.

          Victoire décisive même si l’archiduc Charles échappe à l’encerclement et conserve encore des forces, mais victoire chèrement acquise : vingt-sept mille tués ou blessés. Le Bulletin de la Grande Armée qui raconte la bataille ne dissimule pas les pertes. Mais il sait en atténuer l’horreur en transformant la bataille en spectacle : « Une circonstance particulière de cette grande bataille, c’est que les colonnes les plus rapprochées de Vienne n’en étaient pas à douze cents toises. La nombreuse population de cette ville couvrait les tours, les clochers, les toits, les monticules, pour être témoin de ce grand spectacle. »

          En 1809, la tactique napoléonienne montre ses limites : la surprise ne joue plus. Les soldats sont jeunes, mal formés et impressionnables, alors qu’à Austerlitz, Napoléon disposait de troupes entraînées au camp de Boulogne et qu’il pouvait plus facilement faire manœuvrer. Dès lors, au lieu de subtiles combinaisons, il faut employer l’artillerie et la cavalerie en masse et non en force d’appoint.

          Toutefois, le résultat est là. La campagne s’interrompt. Certains, comme Davout, auraient souhaité poursuivre jusqu’à l’anéantissement total de l’Autriche et à son démembrement. Mais Napoléon s’y oppose. La victoire a été difficile, mieux vaut ne pas la remettre en cause. Il préfère revenir à Schoenbrunn et fêter son succès : Macdonald, Marmont et Oudinot reçoivent le bâton de maréchal, Davout devient prince d’Eckmühl, Masséna prince d’Essling et Berthier, le chef d’état-major, prince de Wagram.

          François Ier sauve son trône : il en sera quitte pour donner la main de sa fille au vainqueur.

          Wagram est la dernière victoire de Napoléon contraignant l’ennemi à demander la paix. D’autres victoires suivront, la Moskowa, Lützen, Bautzen, Champaubert… Belles mais inutiles, elles ne mettent pas fin à une campagne.

        

        
          Walewska (Marie, née Laczynska, 1786-1817)

          Comtesse

          L’émouvante figure de Marie Walewska, la plus célèbre des maîtresses de Napoléon, suscite bien des interrogations.

          Déjà mariée au comte Walewski, beaucoup plus âgé qu’elle, a-t-elle sacrifié l’honneur conjugal à la noble cause de la résurrection de la Pologne, ou fut-elle prise de force, comme l’assurait André Castelot dans un débat télévisé des « Dossiers de l’écran » ? Ce sacrifice a-t-il été vain ? Napoléon fut-il vraiment épris de Marie Walewska, « épouse polonaise de l’Empereur », ou faut-il ranger simplement cette liaison un peu au-dessus des passades nécessaires au repos du guerrier en raison de sa durée ? A Sainte-Hélène, Napoléon ne disait-il pas à Gourgaud, sans le moindre attendrissement : « C’est M. de Talleyrand qui m’a procuré Marie Walewska ; elle ne s’est pas défendue. » Ce qui est pour le moins brutal.

          Et le cinéma a contribué encore à embellir l’histoire en faisant de Greta Garbo une Marie Walewska d’une beauté sublime.

          Il semble que le destin de Marie Walewska n’ait guère pesé sur celui de l’Empire, mais la belle Polonaise fait partie de la Légende, et le fils qu’elle eut de Napoléon fera une brillante carrière sous le Second Empire.

        

        
          Waterloo

          Défaite française, 18 juin 1815

          Waterloo ! Au fond, la plus grande bataille de Napoléon, celle qui a fasciné mémorialistes, romanciers, poètes, peintres et cinéastes, sans oublier les musiciens. Beethoven ne compose-t-il pas un chœur : « Tout est consommé. » Relisons l’une des plus belles pages des Mémoires d’outre-tombe : « Je sortis de Gand par la porte de Bruxelles. J’allai seul achever ma promenade sur la grande route. J’avais emporté les Commentaires de César et je cheminais lentement, plongé dans ma lecture. J’étais déjà à plus d’une lieue de la ville lorsque je crus ouïr un roulement sourd ; je m’arrêtai, je regardai le ciel assez chargé de nuées… Je poursuivis ma route, je n’avais pas fait trente pas que le roulement recommença… Ces détonations moins liées ensemble que la foudre firent naître dans mon esprit l’idée d’un combat. Un vent du Sud s’étant levé, m’apporta plus distinctement le bruit de l’artillerie. Cette grande bataille encore sans nom, dont j’écoutais les échos au pied d’un peuplier et dont une horloge de village venait de sonner les funérailles inconnues, était la bataille de Waterloo. »

          Magnifique évocation d’un combat entendu de loin. C’est de loin aussi qu’est vu Waterloo par Fabrice dans La Chartreuse de Parme. La visite du champ de bataille ouvre la deuxième partie des Misérables. Waterloo est aussi présent dans La Foire aux vanités de Thackeray et Waterloo d’Erickmann-Chatrian (1865).

          Qui ne connaît les vers de L’Expiation :

          
            
              Waterloo ! Waterloo ! Waterloo ! Morne plaine,
            

            
              Comme une onde qui bout dans une urne trop pleine…
            

          

          Et que dire des représentations de Waterloo par Raffet, notamment le « dernier carré de la Garde » où se mêlent lyrisme et réalisme.

          Waterloo est la bataille qui a inspiré le plus de films. Le septième art est à peine inventé que les Anglais tournent en 1913 The Battle of Waterloo.

          La même année, le réalisateur belge Machin achève Un épisode de Waterloo. 1929 : l’Allemand Karl Grüne signe un Waterloo avec Charles Vanel dans le rôle de Napoléon. Mussolini est l’auteur du scénario de Campo di maggio (Les Cent-Jours), réalisé par Forzano en 1934. Encore Waterloo dans Becky Sharp de Mamoulian d’après Thackeray et dans The Iron Duke de l’Anglais Saville qui emprunte des plans du Waterloo de Grüne, que regarde à la lorgnette Wellington. Nous sommes en 1935. On retrouve le champ de bataille de Waterloo dans quelques adaptations des Misérables. Mais la meilleure évocation est celle du Russe Bondartchouk, en 1970, dans un film, Waterloo, produit par un Italien et joué par des Américains, Rod Steiger en Napoléon et Orson Welles en Louis XVIII.

          
            [image: images]
          

          Les amateurs d’uchronie ont multiplié les « Si Napoléon avait gagné à Waterloo… ». Il ne pouvait gagner ou il aurait perdu la bataille suivante. Jomini et Clausewitz sont d’accord sur ce point. Fouché prédisait ouvertement l’échec de Napoléon : Pasquier et Thibaudeau l’ont consigné dans leurs mémoires.

          Transformé en victoire, vraisemblablement provisoire car Russes et Autrichiens n’étaient pas entrés en action, et à supposer que Ney n’ait pas chargé stupidement les carrés anglais de Wellington et que Grouchy soit arrivé à temps, Waterloo fascinerait-il autant ?
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              Young allant enterrer sa fille
            
          

          Tableau de Pierre-Auguste Vafflard (1804)

          La gloire du peintre Vafflard a été largement éclipsée par celle de David et de Gros. Gloire serait d’ailleurs un mot excessif appliqué à ce peintre solide mais sans éclat, connu surtout pour un tableau très académique : La Clémence de Napoléon envers Mme Hatzfeld, exposé au Salon de 1808. Vafflard ne susciterait donc qu’un intérêt poli si l’on n’avait de lui une toile qui sort des sujets convenus de l’époque : Young allant enterrer sa fille. On y voit un homme au visage pâle et aux yeux hagards portant dans ses bras une jeune et jolie femme morte enveloppée dans un suaire. Tout l’univers du roman noir cher à Radcliffe, Walpole et Lewis surgit soudain dans le monde bien rangé du Salon de 1804, peuplé de belles dames et de guerriers antiques. Le sujet ? Le poète Edward Young (1683-1765), l’auteur des Nuits, vit mourir à Lyon sa belle-fille, Elizabeth Temple, âgée de dix-huit ans. Comme elle était protestante, il dut l’enterrer lui-même dans un coin du cimetière.

          C’est le classicisme de David qu’enterre Vafflard dans ce chef-d’œuvre nocturne et morbide. Comme Bosc dans La Mort de Hyacinthe, Vafflard, dans un éclair de génie, ridiculise les pastiches de l’Antiquité qui encombraient les salons de l’Empire. Le romantisme est déjà là avec ses excès qui nous enchantent.

          On peut aujourd’hui admirer cette toile au musée des Beaux-Arts d’Angoulême.

        

        

    

  
    
      
        
          Conclusion
        

        
          Quelle image de Napoléon voit-on se dégager au terme de ce dictionnaire ? Celle d’un homme qui n’a nullement étranglé la Révolution mais en a sauvé les conquêtes : l’égalité, la vente des biens nationaux, la suppression de la féodalité.

          En Brumaire, la menace d’une restauration monarchique était réelle. Elle avait été évitée de peu en Fructidor grâce à l’envoi par Bonaparte du général Augereau pour assurer la défense du Directoire et prendre de vitesse les royalistes. Le péril restait grand, Barras, l’homme fort du régime, se préparant à changer de camp.

          Qui se serait opposé, hors Bonaparte, à un retour du roi ? L’ondoyant Bernadotte ? Moreau, l’indécis ? Jourdan déjà fatigué ? Les faubourgs étaient désarmés et, dans les campagnes, les soulèvements, par manque de coordination, auraient été facilement écrasés.

          Le coup d’Etat de Brumaire consolide l’œuvre de la Révolution avec la bénédiction des Idéologues de l’Institut, héritiers des Lumières, et de l’armée. Certes, c’est au prix de la liberté. Mais, à l’origine, le Consulat est une dictature de salut public à la romaine. Seulement le dictateur se transforme en empereur sous la pression de la guerre. Ne l’oublions pas : c’est l’Angleterre, en 1803, l’Autriche, en 1805 et en 1809, la Prusse, en 1806, qui attaquent la France et non l’inverse.

          L’erreur de Napoléon : le Blocus continental qui devait fermer l’Europe aux marchandises anglaises et qui retourne l’Europe contre Napoléon, à commencer par l’Espagne. Le Blocus continental, parce qu’il imposait une logique d’annexions, donne de Napoléon l’image d’un conquérant assoiffé de conquêtes.

          Les défaites de Napoléon allaient-elles entraîner une remise en cause de l’héritage de 89 ? Non, il était trop tard : le Code civil et les nouvelles institutions avaient fait entrer les idées nouvelles dans les mœurs.

          Talleyrand, en 1814, Fouché, en 1815, restaurent un Louis XVIII assagi, résigné à devenir un monarque constitutionnel et non plus absolu, comme il prétendait l’être en 1795.

          La légende noire qui entoure l’Ogre de Corse se dissipe rapidement. En 1823, paraît le Mémorial de Sainte-Hélène. Las Cases y rappelle les conditions de la captivité de Napoléon à Sainte-Hélène. C’est Prométhée sur son rocher. L’ouvrage évoque la gloire passée en un temps où le parapluie se substitue au sabre et où la jeunesse s’ennuie. Surtout, il montre en Napoléon le défenseur des idées libérales et nationales avec d’autant plus de force que c’est la Sainte-Alliance qui le maintient prisonnier.
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          Napoléon gagne la bataille de l’image. La légende donne naissance en littérature, en peinture, en musique et au cinéma à une floraison de chefs-d’œuvre. Quel nouveau Chateaubriand écrira Le Génie de Napoléon à l’exemple du Génie du Christianisme ?

          Napoléon III ternit la Légende mais pour une courte période. La IIIe République, animée par la volonté de reprendre l’Alsace et la Lorraine aux Allemands, trouve, grâce à Barrès, le professeur d’énergie dont elle avait besoin en la personne du vainqueur d’Iéna. En 1914, les poilus tendent la main aux grognards.

          Mai 1968 n’effacera pas l’image du créateur du bac et du monopole universitaire. L’année suivante, le parti communiste lui-même se joint à la commémoration du bicentenaire de la naissance de Napoléon. Et le flot de livres sur l’homme et son époque ne cesse de croître.

          Voilà pourquoi il est permis de crier : « Vive l’Empereur ! »
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          Du même auteur
        

        
          
            Sur le cinéma
          

           

          Napoléon et le cinéma, en collaboration, Alain Piazzola, 1998.

          Guide des films, Robert Laffont, « Bouquins », 3 vol., 2005, dernière édition.

          Dictionnaire du cinéma : Les acteurs, Robert Laffont, « Bouquins », 2007, dernière édition.

          Dictionnaire du cinéma : Les réalisateurs, Robert Laffont, « Bouquins », 2007, dernière édition.

          Dictionnaire amoureux du cinéma, Plon, 2009.

           

           

          
            Sur le roman policier
          

           

          Dictionnaire du roman policier, 1841-2005, Fayard, 2005.

           

           

          
            Sur la bande dessinée
          

          Les Pieds Nickelés de Forton, une œuvre, une histoire, Armand Colin, 2008.

           

           

          
            Sur la Révolution et l’Empire
          

           

          Derniers ouvrages :

          Joseph Fouché, Fayard, 1998.

          Le 18 Brumaire, Perrin, 1999.

          Les Vingt Jours : Louis XVIII ou Napoléon ? Fayard, 2001.

          Le Sacre de l’empereur Napoléon, Fayard, 2004.

          Les Thermidoriens, Fayard, 2005.

          Napoléon : les grands moments d’un destin, Fayard, 2006.

          Alexandre Dumas, PUF, 2009.

          Talleyrand ou la Douceur de vivre, Bibliothèque des introuvables, 2010.

        

      

    

  
    
      
        
          Dans la même collection
        

        
          
            Ouvrages parus
          

           

          Philippe ALEXANDRE

          
            Dictionnaire amoureux de la politique
          

           

          Claude ALLÈGRE

          
            Dictionnaire amoureux de la science
          

           

          Jacques ATTALI

          
            Dictionnaire amoureux du judaïsme
          

           

          Alain BAUER

          
            Dictionnaire amoureux de la franc-maçonnerie
          

           

          Yves BERGER

          Dictionnaire amoureux de l’Amérique (épuisé)

           

          Jean-Claude CARRIÈRE

          
            Dictionnaire amoureux de l’Inde
          

          
            Dictionnaire amoureux du Mexique
          

           

          Jean DES CARS

          
            Dictionnaire amoureux des trains
          

           

          Michel DEL CASTILLO

          
            Dictionnaire amoureux de l’Espagne
          

           

          Antoine de CAUNES

          
            Dictionnaire amoureux du rock
          

           

          Patrick CAUVIN

          Dictionnaire amoureux des héros (épuisé)

           

          Jacques CHANCEL

          
            Dictionnaire amoureux de la télévision
          

           

          Malek CHEBEL

          
            Dictionnaire amoureux de l’Islam
          

          
            Dictionnaire amoureux des mille et une nuits
          

           

          Xavier DARCOS

          
            Dictionnaire amoureux de la Rome antique
          

           

          Bernard DEBRÉ

          
            Dictionnaire amoureux de la médecine
          

           

          Alain DECAUX

          
            Dictionnaire amoureux de Alexandre Dumas
          

           

          Didier DECOIN

          
            Dictionnaire amoureux de la Bible
          

           

          Jean-François DENIAU

          
            Dictionnaire amoureux de la mer et de l’aventure
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